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La présente thèse cherche à démontrer que, face aux limites de l’approche abolitionniste dans 
l’appréhension du travail de l’enfant, approche véhiculée principalement par l’Organisation 
internationale du travail (OIT), il est possible d’explorer d’autres voies en vue de la protection 
des droits de l’enfant travailleur, au nombre desquelles figure l’application d’une approche 
basée sur les droits de l’enfant et du travail décent adapté à l’enfant. Cette démonstration repose 
principalement sur deux points. Dans un premier temps, il s’est agi de démontrer que l’approche 
abolitionniste, fondée essentiellement sur une définition négative du travail de l’enfant et sur le 
seul critère de l’âge, présente des limites parmi lesquelles le confinement de l’enfant travailleur 
dans l’illégalité et le risque d’abus d’une part et, d’autre part, la non implication de ce dernier 
dans la mise en œuvre de ses droits notamment par le biais de la participation comme le stipule 
l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Dans un second temps, la 
combinaison de l’approche basée sur les droits de la personne et du concept de travail décent 
s’est avéré une avenue prometteuse en ce sens que cette approche, proche de la théorie de droits 
de l’enfant, est susceptible de permettre une participation efficience de l’enfant travailleur dans 
la mise en œuvre de ses droits tant substantifs que procéduraux grâce à un travail reconnu et 
adapté à sa condition. L’ensemble de ces éléments de démonstration est basé sur l’analyse de 
diverses sources, dont les instruments internationaux portant sur le phénomène de travail de 
l’enfant et sur les droits de l’enfant, la doctrine pertinente, les pratiques et politiques des 
institutions internationales, les commentaires généraux des organes de mise en œuvre des droits 
de la personne en général et des droits de l’enfant en particulier, etc. En conclusion, il est 
possible d’affirmer qu’une approche basée sur les droits de l’enfant, supportée par un travail 
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Le travail de l’enfant est un phénomène répandu1, couvrant diverses réalités et désigné sous 
divers vocables2. Selon les dernières statistiques disponibles, il existerait près de 300 millions 
d’enfants travailleurs dans le monde3. Ces chiffres sont très conservateurs puisqu’il n’est pas 
aisé de compiler les données à ce sujet à cause des « enfants travailleurs invisibles » et en raison 
de la difficulté à cerner le concept même du travail de l’enfant. Toutefois, on s’accorde sur 
l’ampleur du phénomène et sur le fait qu’il peut varier d’une région à une autre de la planète. La
mondialisation est venue accentuer la pauvreté de ces jeunes travailleurs4 dont parfois le seul 
moyen de survie est d’exercer un travail qui, paradoxalement, leur est interdit.
La protection des droits de l’enfant a culminé avec l’adoption de la Convention relative aux 
droits de l’enfant en 19895(ci-après CIDE ou la Convention sur les droits de l’enfant). Cette 
Convention est le fruit d’une lente évolution qui a permis à l’enfant de passer d'objet de 
protection à sujet de droit6. L’enfant s’est vu reconnaître des droits qui renforcent son 
autonomie et qui favorisent sa participation à la mise en œuvre de la protection qui doit lui être 
assurée7. Ce sont plus particulièrement les droits qui figurent aux articles 12 à 15 de la 
Convention relative aux droits de l'enfant, c’est à dire le droit d'être entendu, le droit 
d'expression, la liberté de conscience et le droit d'association qui favorisent la participation de 
l’enfant. L’article 12 de la Convention sur les droits de l’enfant illustre parfaitement cette 
1 Pour des statistiques sur le travail des enfants travailleurs, voir Nations unies, Le travail des enfants,
www.un.org/fr/events/childlabourday/background.shtml, [En ligne : le 20 janvier 2013].
2
L’auteur Lain souligne l’existence des termes « child work », « child labour » et « child slavery » pour designer 
le travail de l’enfant. Byrne, Lain, The human rights of street and working children. A practical manual for 
advocates, London, Intermediate Technology Publications, p. 15.
3 Les dernières statistiques sur le travail de l’enfant font état de plus de 300 millions. Nations unies, Le travail des 
enfants, www.un.org/fr/events/childlabourday/background.shtml, [En ligne : le 20 janvier 2013].
4 Les auteurs Busse et Brun soulignent que les enfants sont touchés par le phénomène de mondialisation: « en règle 
générale, le risque varie selon les catégories de population : les enfants, les femmes et les hommes peu fortunés 
sont de loin les plus menacés ». Busse, Mathias et Brun, Sebastien, « Les effets du travail force sur les échanges et 
l’investissement: analyse empirique », (2003) 142 (1) Revue internationale du travail, 53-72, p. 55.
5 Convention relative aux droits de l’enfant, Rés.A/r/44/45/25, Doc.off.AGNU c.3, 44e sess., Doc.NU /A/C44.L 
(1989), [1992] R.T. Can. no 3, entrée en vigueur le 12 janvier 1992, en ligne :
< http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/k2crc_fr.htm>, [En ligne : le 26 avril 2012].
6 L’auteur Michael Freeman souligne bien cette évolution de la protection de l’enfant en affirmant que: « [t]he 
emphasis shifted from protection to autonomy, from nurturance to self-determination, from welfare to justice ». 
Freeman, Michael, « Introduction : children as persons », dans Freeman, Michael et Veerman, Philip (dir.), The 
ideologies of children’s rights, Dordrecht/Boston/London, Martinus Nijhoff, 1992, p. 3. 
7 Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
2évolution8. Aux termes de cette disposition, l’enfant capable de discernement doit être entendu 
pour mieux assurer la protection de son intérêt et la réalisation de ses droits. Ce droit s’inscrit 
dans le renforcement de l’autonomie de l’enfant9, il devrait logiquement lui permettre 
d’exprimer son opinion sur la question du travail et sur les conditions d’exercice de celui-ci10.
En définitive, l’avènement de la Convention relative aux droits de l’enfant introduit une 
approche axée sur les droits de l’enfant, y compris en matière de travail.
Paradoxalement, la protection de l’enfant travailleur repose, à l’heure actuelle, essentiellement 
sur l’interdiction de son travail11. Cette approche abolitionniste caractérise l’effort international 
dans la mise en œuvre des droits de l’enfant en matière de travail12. La mise en place de normes, 
parfois en déphasage avec la réalité sur terrain, est alors privilégiée par les organisations 
internationales, dont l’Organisation internationale du travail (OIT)13. Pourtant, la 
reconnaissance de droits subjectifs à l’enfant militerait pour une plus grande implication de ce 
dernier dans la réalisation de ses droits. Cette nouvelle tendance est favorisée par la mise en 
œuvre d’une approche basée sur les droits de l’enfant plutôt que sur les seuls besoins de 
protection de celui-ci. Cette approche basée sur les droits de l’enfant pourrait se combiner au 
concept du travail décent qui consiste en l’exercice d’un travail dans des conditions 
8 L’alinéa 1 de l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant est libellé comme suit : « Les États
parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son opinion sur toute 
question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son 
degré de maturité. […] ». Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
9 Parkinson, Patrick, « The child participation principle in child protection law in New South Wales », (2001) 9, 
Int’l J. Child. Rts 9: 259-272, p. 259.
10 Il est de plus en plus fréquent de lier le travail de l’enfant à la question du respect de ses droits. Pertile, Marco, « 
Introduction: the fights against child labour in a globalized world », dans Nesi, Giuseppe, Nogler, Luca et Pertile, 
Marco (dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO action, Aldershot, Asgate, 2008, p. 1.
11 L’auteur Bernard Schlemmer expose la vision abolitionniste de l’OIT et les contradictions qu’elle induit:
« Pourtant, dès sa fondation en 1919, le BIT a bien eu pour mission de protéger les enfants au travail. Comment 
sortir de cette contradiction? En poussant cette protection jusqu’à l’absurde, c’est-à-dire non pas en protégeant 
l’enfant au travail, mais en le protégeant du travail, tel qu’il est implicitement compris par tout le monde: en posant 
que le “travail” des enfants a vocation à être éradiqué. On comprend que le BIT définisse alors le “travail des 
enfants” (« child labour ») comme étant la part des activités économiques exercées par les enfants et dont on 
postule qu’elles lui sont nuisibles ». Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du “travail des enfants” et la 
question de la scolarisation », (2005) 1 Cahiers de la recherche sur l’éducation et les savoirs, Hors-série, 229-248, 
p. 238.
12 Cullen, Holy, The role of international law in the elimination of child labour, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff,
2007, p. 136.
13 Ce phénomène est une caractéristique de l’activité normative des organisations internationales comme l’affirme 
un auteur: « In the past decade, the thinking has been that international action on human rights should move from 
setting legal standards to the implementation of existing standards ». Mutua, Makau, « Standard setting in human 
rights: critique and prognosis », (2007) 29.3 Human Rights Law Quarterly, 547-630, p. 548.
3respectueuses de la dignité du travailleur à savoir: un accès équitable au travail, une protection 
sociale adéquate et une reconnaissance du droit d’association pour la défense des droits du
travailleur14. On assiste alors à un choix à faire entre deux approches. D’un côté, il y a la 
promotion de l’approche abolitionniste visant l’interdiction du travail de l’enfant,
essentiellement basée sur le postulat selon lequel l’enfant est vulnérable et inapte à se défendre.
En vertu de cette approche, l’enfant doit être éloigné du marché du travail. D’un autre côté, 
l’approche basée sur les droits de la personne met en exergue la reconnaissance de droits de 
l’enfant comme principe de protection de la personne, au même titre que tous les autres 
individus, tout en lui garantissant une protection spécifique15.
Par ailleurs, le manque d'efficacité de l’approche abolitionniste dans l’appréhension du travail 
de l’enfant est de plus en plus souvent constaté16. Les enfants continuent de subir les effets 
pervers de l’interdiction de leur travail : des travaux non encadrés, un exercice de travaux 
pénibles et une exposition à diverses formes d’exploitation, etc. Théoriquement exclus du 
marché du travail, les enfants continuent à travailler parfois dans des conditions difficiles et en 
général sans aucune de protection. C’est d’ailleurs contre cette forme d’idéalisme que s’élèvent 
les associations d’enfants travailleurs à travers le monde. Un idéalisme qui contraste avec la 
réalité vécue des enfants travailleurs. De plus, les enfants se trouvent à être moins bien protégés 
que les travailleurs adultes. Le combat qui est mené par les organisations internationales en 
faveur du travailleur adulte est celui de l’instauration d’un travail décent, en termes de qualité 
d’exercice et en termes de revenus. Cependant, ce concept qualitatif du travail décent17
concerne exclusivement les travailleurs adultes. Un des principes du travail décent postule 
même l’abolition du travail de l’enfant. Nous estimons que le concept de travail décent, vu les 
garanties des droits du travailleur qu’il renferme, est un concept qui pourrait être à adapté en 
14 Préambule, al.1, Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail,  www.ilo.org,
[En ligne : 20 septembre 2010].
15 Freeman, Michael, A Commentary on the UNCRC. Art.3. The best interests of the child, Leiden/Boston, Martinus 
Nijhoff, 2007, p. 9.
16 L’auteure Celek rapporte que certains gouvernements reconnaissent que les mesures contre le travail affectent 
l’enfant plus que ne le protègent, soulignant ainsi le caractère non protecteur de l’approche abolitionniste. Celek, 
Bozena Maria, « The international response to child labor in the developing world: why are we ineffective? », 11 
Geo.J.on Poverty L.and Pol’y 87, 1- 23, p. 6.
17 L’auteure Blandon liste les composantes essentielles du travail décent à savoir les droits fondamentaux du 
travail, la promotion d’un travail de qualité, la protection sociale et le dialogue social. Blandon, Yalina Molina, La 
viabilité du travail décent dans les zones franches du Nicaragua, Mémoire, UQÀM, 2007, pp. 11-20. Sur 
l’avènement du concept de travail décent dans l’agenda de l’OIT, voir Peccoud, Dominique, (dir.), Le travail 
décent. Points de vue philosophiques et spirituels, Genève, Publications du BIT, 2004, spécialement à la page viii.
4fonction des bésoins des enfants travailleurs18. Ceci est d’autant raisonnable que les enfants sont 
et demeurent des travailleurs à part entière qu’il faut protéger, en leur permettant d’exercer un 
travail dans la dignité19, tout en reconnaissant leur spécificité, en tant qu’enfant.
Le constat d’une certaine inefficacité de l’approche abolitionniste, qui continue d’être
l’approche majoritaire en matière d’appréhension du travail de l’enfant, invite donc à explorer 
d’autres voies pour favoriser le respect des droits de l’enfant. Celles-ci pourront être fondées sur 
la reconnaissance d’un droit au travail à l’enfant, d’un travail exercé dans la dignité, d’un travail 
qui permet à l’enfant travailleur de participer non seulement à sa définition, mais aussi à son 
mode de rémunération. D’une part, cela suppose de redéfinir le travail de l’enfant en terme 
positif, suivant une perspective des droits de la personne. D’autre part, cela nécessite de
reconnaitre l’importance de la participation de l’enfant dans la mise en œuvre de ses droits. Ce 
virage trouvera son fondement, notamment, dans le concept du travail décent et dans l’approche 
basée sur les droits de l’enfant.
Notre approche consiste à coupler le concept de travail décent, un travail de qualité au plan de la 
sécurité et de la rémunération avec l’approche basée sur les droits de la personne, une approche 
tenant compte des droits de la personne et impliquant le titulaire des droits dans leur mise en 
œuvre20. Cette combinaison pourrait tenir compte du nouveau statut de l’enfant considéré 
comme acteur de ses droits. Il s’agit là de la demande des organisations d’enfants travailleurs 
18 Il s’agirait d’étendre tous les droits garantis aux adultes à l’enfant travailleur. Ces droits sont listés par un 
organisme néerlandais, Netherlands National Advisory Council for development Co-operation, comme suit :
« [The] core workers rights [are]: freedom of association, not forced labour, non discrimination in employment, 
equal remuneration, employment policy and minimum age for employment ». Lewis Siegel, Richard, « The right to 
work: core minimum obligations », dans Chapman, Audrey et Russel, Sage (dir.), Core obligations: building a 
framework for economic, social and cultural rights, Antwerpen/Oxford/New York, 2002, p. 29. À cette liste, il 
faudra bien évidemment soustraire l’âge minimum pour l’emploi en raison du fait qu’il empêche l’enfant 
travailleur d’accéder à un emploi décent, le confinant dans des secteurs où sa protection n’est pas assurée.
19 L’auteur affirme à juste raison que la question n’est « pas de voir pourquoi les enfants travaillent dans la 
difficulté, mais  comment les enfants peuvent travailler dans la dignité ». Eide, Asbjorn et al. (dir.), Food as human 
rights, Tokyo, UNU, 1984, 288 p.
20 L’essence de l’approche basée sur les droits de la personne est de mettre en lien l’ensemble des droits de la 
personne dans un cadre d’interdépendance et non une réalisation en silo. Pour l’auteur Tobin, les trois principes 
directeurs de l’approche sont : l’interdépendance et l’indivisibilité, l’imputabilité et l’universalité. Tobin, John, 
« Beyond the supermarket shelf : using a rights based approach to address children’s health needs », (2006) 14 The 
International Journal of Children’s Rights, 275-306, p. 281.
5qui ne souhaitent pas l’abolition de leur travail, décidée par d’autres instances, mais plutôt la 
réglementation de ce même travail, mais avec leur concours21.
Enfin, l’approche choisie apparaît plus efficiente pour l’appréhension du travail de l’enfant, 
puisqu’elle est fondée sur la théorie des droits de la personne22. Il s’agit principalement de 
démontrer que les difficultés de l’OIT à saisir toute la complexité du travail de l’enfant découle 
du fait qu’elle n’applique pas encore la perspective des droits de l’enfant, tel que définie par la 
Convention relative aux droits de l’enfant, notamment à travers son article 1223. L’OIT continue 
ainsi la poursuite de son but d’éradication du travail de l’enfant24. Ainsi, la théorie des droits de 
l’enfant, empruntée à la théorie des droits de la personne sera le cadre d’analyse. Cette approche 
nécessite, d’une part, la prise en compte d’aspects tels que le respect des droits de l’enfant 
désormais placé au centre des décisions25,  et sa participation dans la mise en œuvre de ses 
droits. Il importe également de démontrer l’importance d’une approche holistique des droits de 
l’enfant incluant à la fois ses droits procéduraux que substantifs.
Pour arriver à bâtir un cadre cohérent, il nous faudra décrire les concepts clés de l’étude. Des 
concepts tels que l’enfance, le travail de l’enfant et la mise en œuvre de ses droits seront 
explorés dans la perspective des droits de la personne. Dans cette perspective, l’enfant est défini 
21 Les enfants travailleurs indiquent clairement dans leurs revendications que ce n’est pas leur travail qu’il faut 
abolir, mais c’est la pauvreté qu’il faut réduire. Ils y réclament le droit au respect, la liberté d’expression, le droit au 
regroupement syndical, le droit à un travail décent, etc. MAEJT, Voix des enfants d’Afrique : travail, force et 
organisation des enfants et jeunes travailleurs, Dakar, ENDA-ÉDITION, 1999, p. 10. Sur la même lancée, d’autres 
auteurs demandent à accorder des droits aux enfants travailleurs plutôt que de chercher à abolir leur travail. Fieux, 
Bernadette, Amérique latine : abolir le travail des enfants ... ou bien soutenir les enfants travailleurs, France, 
1999/10, 22 p.
22 Levinet, Michel, Théorie générale des droits et libertés, 2e éd., Paris, Nemesis, 2008, 497 p. 
23 Comme le suggérait une auteure: « The UNCRC stands as a landmark in the international debate on child 
welfare and development, and forms the centre-piece of an evolving global movement proclaiming and affirming 
child rights ». Barrow, Christine (dir.), Children’s rights. Caribbean realities, Kingston, Ian Randle Publishers, 
2002, p. xiv.
24 On y note même d’ailleurs que c’est à cause de cette quête continuelle d’éradication du travail de l’enfant menée 
par l’OIT qu’émerge la divergence entre cette dernière et les Nations unies, lesquelles s’appuient en priorité sur la 
fin de l’exploitation de l’enfant. La Déclaration de l’OIT de 1998 poursuit ainsi l’éradication effective du travail de 
l’enfant. Bien que portant sur le travail décent, elle fait de l’éradication du travail de l’enfant un des principes 
cardinaux des droits fondamentaux du travail. Larin, Amélie, La Convention (N.182) de l’Organisation 
internationale du travail sur les pires formes du travail des enfants et le travail agricole des enfants, Mémoire, 
UQÀM, 2003, p. 37.
25 L’enfant considéré comme sujet de droit est le point de départ d’une approche basée sur les droits, selon une 
auteure. Invernizzi, Antonella, « Working children’s experience and children’s rights », pp. 289-308, dans Alen, A. 
(dir.) The United Nations children’s rights convention: theory meets practice (Proceedings of the International and 
interdisciplinary conference on children’s rights, 18-19, May 2006, Ghent, Belgium), Antwerpen/Oxford, 
Intersentia, 2007, p. 304.
6comme un être à part entière, un sujet de droit26, bien que devant bénéficier d’une protection 
supplémentaire et spécifique pour la mise en œuvre de ses droits27. À l’inverse, l’approche 
abolitionniste conçoit l’enfant principalement comme un être vulnérable, passif, bien que 
détenant des droits. Sous cette approche, l’accent est mis sur les besoins spécifiques de l’enfant.
La conséquence qui en résulte est que : d’un côté, nous avons un enfant considéré comme un 
détenteur des droits dont il faut respecter la dignité, tandis que de l’autre, on est en présence 
d’un être immature dont il faut combler les besoins. 
Une perspective fondée sur les droits de la personne appréhende le travail de l’enfant comme 
une activité exercée par un individu pour gagner sa vie, indépendamment de l’âge ou du statut 
de celui qui l’exerce, à condition qu’il soit libre et décent dans ses conditions d’exercice et dans 
sa finalité. Elle présente l’avantage de saisir le travail de l’enfant dans toute son ampleur, tout 
en luttant contre son exploitation et ne s’oppose pas à son accès au travail. La perspective 
abolitionniste, au contraire, considère le travail de l’enfant comme dommageable pour ce 
dernier, préconise son interdiction ou, à défaut, le limite sévèrement, et ce, dans une perspective 
d’élimination comme but final28.
Partant de ces deux postulats, le modèle d’intervention diffère entre ces deux approches. Ayant 
défini l’enfant comme un sujet de droit et son travail comme une activité normale, la 
perspective des droits de la personne sera d’essence régulatrice. Elle s’attachera à protéger 
l’enfant au travail. Elle l’inclura dans le processus de sa protection. Elle reconnaitra ses 
capacités de participation à travers les associations d’enfants travailleurs qui le représentent. 
Elle postulera un véritable droit au travail de l’enfant accompagné de tous les droits dans le 
travail : droit de négociation, droit d’association, liberté d’expression, liberté syndicale, droit à 
la protection sociale, etc29.
26 Les droits de l’enfant sont des droits de la personne à part entière. Ensalaco, Mark et Majka, Linda C, Children’s 
human rights, Lanham, Rowman and Littlefield, 2005, 278 p.
27 Cette différence est soulignée par certains auteurs: « We believe, however, that children are vulnerable in 
different ways from adults and require additional safeguards that respond to the imbalance of power between 
children and adults ». Schenk, Katie, Murove, Tapfuma et Williamson, Jan, « Protecting children’s right in the 
collection of health and welfare data », Health and Human Rights, Vol. 9, No 1, 81-100, p. 82. 
28 L’abolition du travail de l’enfant est une des priorités de l’OIT. Alaoui, Amina, Travail décent et 
mondialisation : éléments d’interdépendance, Mémoire, UQÀM, 2005, p.31.
29 L’auteure Bol mentionne l’intérêt des associations d’enfants travailleurs: « The idea of forming child worker 
associations has received increased attention in recent years as a way of ensuring that children themselves are part 
of the solution to child labor and that a balance is struck between protection and the autonomy of children ». Bol, 
Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study of Guatemala and the inter-america system »,
7À l’inverse, une perspective qui considère l’enfant comme une victime vulnérable dont le travail 
est un fléau à combattre ne peut qu’être abolitionniste. L'enfant reste un être à protéger contre le 
travail. Il n’est pas nécessaire de l’inclure dans le processus de protection. Son travail n’étant 
pas reconnu, il n’y a aucune nécessité de lui accorder un droit de participation. Une telle 
perspective établit des instruments internationaux abolitionnistes, des législations internes 
limitatives, des programmes scolaires et des plaidoyers auprès des acteurs pour soustraire 
l’enfant du travail. Or, ne serait-il pas possible d’expurger tout caractère abolitionniste du 
concept du travail décent et de le combiner à tous les aspects des droits de la personne pour 
aboutir à un travail digne et décent, en faveur des enfants travailleurs? C’est d’ailleurs 
l’exigence posée par la Convention sur les droits de l’enfant30, la revendication des principaux 
intéressés avec exigence de dignité31 et la cohérence d’une théorie des droits de la personne32.
L’enfant sera alors défini comme un titulaire de droits, un acteur de leur mise en œuvre. 
Autrement dit, il sera possible de quitter la perspective abolitionniste pour aller vers un droit au 
travail de l’enfant dans la dignité pour lui permettre de mener une activité digne et décente33.
13 Am. U. Int’l. L.Rev.1135, p. 1155.
30 L’article 12 de la Convention sur les droits de l’enfant traverse tout la philosophie de l’instrument. L’auteure 
Barlow souligne même que c’est la participation qui constitue une des caractéristiques principales de la Convention 
en ces termes: « the distinguishing feature of the CRC lies in its emphasis on the participation of children in 
decisions affecting their own lives. Previous declarations had adopted a restricted and paternalistic view of child 
development ». Barrow, Christine (dir.), Children’s rights. Caribbean realities, préc., note 23, p. xv. Voir 
également en ce sens Comité des droits de l’enfant, Observation générale no 12, Le droit de l’enfant d’être entendu 
(2009), Convention relative aux droits de l’enfant (art.12)CRC/C/GC/12, 20 juillet 2009,
www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/.../CRC-C-GC-12_fr.pdf, [En ligne : 20 janvier 2013].
Un rapport des Nations unies liste les principaux intérêts que représente la participation de l’enfant dans les affaires 
le concernant : « 1) Youth participation leads to better decisions and outcomes, 2) Participation promotes the well-
being and development of young people, 3) Participation strengthens a commitment to and understanding of human 
rights and democracy, 4) Participation protects young people ». United Nations, World Youth Report 2003, The 
global situation of young people, New York, UN Publications, 2004, en particulier aux pp. 274 et ss.
31 Un auteur estime à juste raison que: [the] Human dignity [is] core concept of ethics and human rights. Carbonari, 
Paulo César, « Human dignity as basic concept of ethics and human rights », pp. 35-44 dans Goldewijk, Berma-
Klein et al. (dir.), Dignity and human rights. The implementation of economical, cultural and social rights,
Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p. 39.
32 Les droits de la personne sont fondés sur la dignité de l’individu. Le travail décent trouve son socle sur la dignité 
de la personne également. Hepple, Bob, « Égalité et renforcement du pouvoir d’action pour un travail décent », 
(2001) 140.1, Revue internationale du travail, 7-22, p.12. De nos jours même les conceptions de développement 
ont évolué, elles ne sont plus seulement fondées sur la croissance, mais sur d’autres aspects comme la santé, 
l’éducation, l’alimentation et la dignité de l’individu. Bartoli, Henri, Repenser le développement. En finir avec la 
pauvreté, Paris, Economica, Éditions UNESCO, 1999, p. 9.
33 C’est au nom du droit à l’égalité que l’on acceptera que l’enfant ait un droit d’accès au travail. L’auteur établit
même un lien entre l’égalité et le travail décent. Hepple, Bob, « Égalité et renforcement du pouvoir d’action pour
un travail décent », préc., note 32, p. 7.
8Pour appréhender le travail de l’enfant selon la perspective d’un enfant titulaire de droits, la 
principale question de recherche qui se pose alors est la suivante : à la lumière des 
développements récents en matière de reconnaissance des droits de l’enfant, comment assurer la 
protection de l’enfant à l’égard du travail? L’analyse de cette question reposera essentiellement 
sur la situation de l’enfant travailleur34. Dans cette perspective, il convient de souligner que 
l’approche abolitionniste en tant que mécanisme de protection de l’enfant en matière de travail 
est désormais mise à rude épreuve35. La reconnaissance des droits à l’enfant fait de lui un sujet 
de droit que l’on ne peut plus ignorer. Nous allons donc poser deux hypothèses dans la 
recherche d’une approche efficace pour la protection des droits des enfants travailleurs. La 
réponse à ces deux questions constituera les deux grands axes de notre recherche. Les questions 
secondaires de recherche qui découlent de la question principale sont les suivantes : 1) 
L’approche abolitionniste privilégiée et qui promeut l’interdiction du travail de l’enfant joue-t-
elle son rôle de protection de ce dernier? 2) L’application d’une combinaison du concept de 
travail décent et l’application de l’approche basée sur les droits de la personne fondée sur la 
reconnaissance des droits de l’enfant et sur l’acceptation d’un travail approprié à sa situation,
constitue-t-elle un mécanisme de protection efficace pour l’enfant travailleur?
À notre avis, il importe d’inscrire la question du travail de l’enfant dans une stratégie plus 
globale de développement de l’être humain plutôt que de l’installer dans une logique 
d’interdiction36. Parmi les huit Objectifs du Millenaire qui constitue l’Agenda des Nations 
Unies pour le développement37, l’emploi des jeunes figure en bonne place. Puisque les Nations 
Unies restent fidèles à la définition de l’enfant contenu dans la Convention relative aux droits 
de l’enfant, l’expression « jeunes » inclut également les enfants. Ce positionnement des Nations 
Unies est, logiquement, en contraste avec l’interdiction du travail des enfants. Pour les auteures 
34 Dorman, Peter, « Child labour: case study in international labour standards », (2002) 11 MSU-DCL. J. Int’l  L.79,
p. 82.
35 Sur les critiques de cette approche, voir en particulier Humbert, Franziska, The challenge of child labour in 
international law, Cambridge, Cambridge University Press, 2009, 435 p; Ndembi, Denise Landria, Le travail de 
l’enfant en Afrique subsaharienne : le cas du Bénin, du Gabon et du Togo, Paris, L’Harmattan, 2006, 274 p et 
Secaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
(2011) 24.1, Revue québécoise de droit international, 131-170.
36 Pour le cadre holistique de protection des droits de l’enfant, voir Invernizzi, Antonella, « Working children’s 
experience and children’s rights », prec., note 25, spécialement à la p. 305. 
37 Sur l’emploi des jeunes comme élément clé des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), voir 
Nations Unies, Comprendre les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), 
www.un.org/fr/millenniumgoals/, [En ligne : 13 octobre 2013].
9Rosas et Rossignoti : « L’urgence de relever le défi de l’emploi des jeunes est de plus en plus 
reconnue comme une condition préalable à l’élimination de la pauvreté, au développement 
durable et à la paix »38. Il faut ajouter que relever le défi d’un emploi décent pour les jeunes 
travailleurs favorise la réalisation de leurs droits que ne l’est la seule option abolitionniste39.
Le droit international n’est pas cohérent en ce qui concerne le travail de l’enfant. La Convention 
no 138 de l’OIT40 prône l’interdiction du travail des enfants tandis que la Convention no 182 de 
l’OIT41 vise l’interdiction des formes les plus intolérables du travail de l’enfant. À l’inverse, le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ne porte pas sur
l’interdiction du travail de l’enfant, mais assure une protection de ce dernier contre 
l’exploitation économique et sociale (art.10.3)42. Tout comme d’ailleurs la Convention relative 
aux droits de l’enfant qui ne porte pas non plus sur l’interdiction du travail de l’enfant, mais sur 
sa protection contre l’exploitation économique (art.32)43. On retrouve ainsi une divergence 
entre les instruments de l’OIT et les instruments plus généraux des Nations unies sur 
l’appréhension du travail de l’enfant44. En fait, les textes onusiens sont porteurs d’une vision de 
l’enfant, sujet de droit, qui peut servir de cadre, non seulement pour accepter un travail décent 
pour l’enfant, mais qui assure le respcet de ses droits de manière holistique, au lieu de focaliser 
38  Rosas, Gianni et Rossignoti, Giovanna, « Pour bien commencer le millénaire : donner un emploi décent aux 
jeunes », (2005)144.2, Revue internationale du travail, 147-170, p. 147.
39 Surtout que la pauvreté est reconnue comme une cause essentielle du phénomène du travail de l’enfant dont la 
seule interdiction ne peut venir à bout. L’OIT en est de plus en plus consciente lorsqu’évoque l’importance de 
considérer le filet social comme solution, le filet social étant une aide aux parents et aux communautés pour les 
sortir de la pauvreté. Évidement, la perspective demeure toujours abolitionniste, car l’enfant n’y est pas inclue et le 
but principal de l’assistance, c’est de le sortir du marché du travail et le retenir à l’école. Desrosiers, Éric, 
« Rapport de l’OIT - Un filet de sécurité sociale universel peut contribuer à enrayer le travail des enfants », dans Le 
devoir, du 2 mai 2013. Sur la même lancée, l’auteure Dorothée Kom indique que le travail de l’enfant est tellement 
ancré dans les mœurs au Nord-Cameroun, par exemple, qu’il est vain de vouloir l’abolir. Elle propose plutôt de 
repenser l’école, d’intégrer le savoir au savoir-faire local afin que le travail effectué par l’enfant soit bien choisi et 
non dommageable pour lui. Kom, Dorothée, « Scolarisation, mariage et travail des enfants au Nord-Cameroun », 
(2009) 3 Aternatives Sud, Vol. 16, 1, pp. 117-146.
40 Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi,
http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C138, [En ligne : 2 février 2014].
41 Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes de travail de l’enfant de 1999,  http://www.ilo.org/ilolex/cgi-
lex/convdf.pl?C182, [En ligne : 06 février 2014].
42 Art. 10.3, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966,
http://www2.ohchr.org/french/law/cescr.htm, [En ligne : 20 mars 2013].
43 Art. 32, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
44 Larin, Amelie, La convention (No. 182) de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants et le travail des 
enfants en milieu agricole : l’urgence de sortir le travail agricole des enfants de l’oubli, préc., note 24, p. 37. 
10
tout l’effort uniquement sur l’éducation et la santé comme le préconise l’approche abolitionniste 
de l’OIT45.
Les enfants ne sont plus perçus comme des êtres devant seulement être considérés comme des 
objets de protection, mais ils sont plutôt admis comme des sujets actifs dans la mise en œuvre 
de leurs droits et la Convention sur les droits de l’enfant a eu un grand rôle dans ce changement 
de vision comme nous le confirme une auteure :
[…] the CRC reconstructs the classical image of childhood, by elevating children to the status 
of social actors and full citizens with the same inherent value as adults. No longer are children 
defined as mere passive beneficiaries, as silent objects of concern who are dependent on adult 
control and care. They are re-imaged as active subjects with a critical voice in their own 
development46.
C’est le point de départ de toute l’approche basée sur les droits de la personne lorsqu’on 
l’applique à la situation de l’enfant en général et de l’enfant travailleur en particulier. 
L’approche basée sur les droits de la personne met le bénéficiaire au centre de l’action47. Dans 
cette perspective, le principe de participation de l’enfant dans les affaires le concernant, y 
compris en matière de travail, tel que stipulé à l’article 12 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant sera un appui de taille48. En effet, cette disposition restitue à l’enfant ce qui lui a été 
fort longtemps nié : son autonomie et la reconnaissance du fait qu’il peut être un acteur de ses 
droits. À l’instar des personnes et des groupes de personnes qui ont vu leurs droits violés au 
45 Le cadre holistique de l’approche basée sur les droits de l’enfant est un cadre global qui vise la réalisation à la 
fois du droit au travail, mais aussi des autres droits de l’enfant. Comme disent les auteurs MacNaughton et Frey :
« A holistic human rights approach requires considering the human rights beyond the one right, child labor, that 
appears most relevant and ensuring that the measures adopted to address it do not diminish the enjoyment of other 
rights by the children or others in their families ». MacNaughton, Gillian et Frey, Diane F., « Decent work for all: a 
holistic human rights approach», (2011) 26 (2) Am.U.Int’l L.Rev. 441, p. 471.
46 Barrow, Christine (dir.), Children’s rights. Caribbean realities, prec., note 23, p. xxii 
47 Le professeur Eide, en explorant le droit à l’alimentation sous l’angle des droits de la personne, apporte une 
parfaite illustration de l’approche basée sur les droits de la personne en ces termes: « What is essential to recognise 
is that the human rights approach to the food problématique offers those concerned with food and development not 
merely another analysis of why persons do not have food - a mere continuation of “misery research”- but the 
possibility of operationalizing a set of norms, a series of statements about what should be, against which the 
performance of states can be measured. It also opens up the possibility of advocacy at the national and international 
level, based on obligations accepted by states, and potential for utilization of the supervision system ». Eide, 
Asbjorn, « Introduction: the food problématique », pp. v-xi, dans Eide, Asbjorn, Food as a human right, prec., 
note 19, p.vii.
48 Art. 12, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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nom d’une certaine différence ou d’une question d’autonomie, comme les femmes49 ou les 
minorités50, l’enfant se voit aujourd’hui reconnaitre le droit de participer plus activement à la 
mise en œuvre de ses droits, ce qui lui permettra d’accéder à une certaine autonomie : se voir 
reconnaître le statut de sujet de droit à part entière51.
La théorie des droits de la personne est fondée sur la reconnaissance des droits à l’individu, elle 
fait naitre des obligations à la charge des individus et des entités, elle sanctionne les violations 
qui surviennent et enfin, elle prévoit des réparations, s’il y a lieu. Elle a pour substrat l’égalité, 
la non-discrimination, la liberté et la dignité qui caractérise l’humanité52. Cette exigence est 
identique chez toutes les personnes, même si sa mise en œuvre peut être modulée en tenant 
compte de la spécificité de chaque personne, y compris les enfants. 
Cette manière de concevoir les droits de l’enfant trouve un certain écho dans la théorie de 
justice de l’auteur John Rawls53. En posant le principe d’égalité et le principe de différence, elle 
sied parfaitement à la situation de l’enfant travailleur54. Les enfants travailleurs doivent 
bénéficier de l’égalité de traitement, en termes d’accès au travail et de bonnes conditions de 
travail55. Ils ont le droit de participer à la définition de leur travail, et à sa mise en oeuvre, au 
besoin avec l’assistance d’adultes56. Cependant, ils demeurent des enfants, donc différents des 
49 Sur la nécessité de s’appuyer sur une approche fondée sur le genre pour réparer les violations des droits de la 
femme, voir notamment Rubio-Marin, Ruth (dir.), What happened to the women? Gender and reparations for 
Human rights violations, New York, Social Science Research Council, 2006, 346 p.
50 Kobila, James Mouangue, « Droit de la participation politique des minorités et des populations autochtones », 
(2008) 3 Revue française de droit constitutionnel, pp. 629-664.
51 Comme l’auteur Van Boven le confirme: « Such process involves the empowerment of the vulnerable and often 
meets the resistance of the defenders of the status quo ». Van Boven, Theo, « Children’s rights are human rights; 
current issues and developments », pp. 11-19, dans Willems, Jan C. M. (dir.), Developmental and autonomy rights 
of children. Empowering children, caregivers and communities, Antwrpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p.
13.
52 Comme l’affirment avec raison les auteurs MacNaugton et Frey: « All human rights are inherent to human 
dignity ». MacNaughton, Gillian et Frey, Diane F., « Decent work for all: a holistic human rights approach», prec., 
note 45, p. 460.
53 Rawls, John, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 1997, 666 p.
54 Rawls souligne dès le départ que « les libertés de base ne sont pas de simples libertés formelles », d’où la 
nécessité de tenir alors compte de l’égalité réelle en introduisant une prise en charge supplémentaire de l’enfant. 
Rawls, John, Le libéralisme politique, p. 384.
55 Sur la même lancée, abstraction faite de toutes les différences, Rawls estime que « les citoyens sont libres et 
égaux ». Cette égalité devrait bénéficier aux enfants en termes d’accès au travail. Rawls, John, Justice et 
démocratie, p. 112.
56 Ce sont aussi des modalités de prise en compte du statut de l’enfant en termes de participation. Ce qui conduit 
Rawls à affirmer : « Nous n’avons besoin ni d’abandonner complètement le principe de la participation ni de 
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adultes travailleurs. Ils doivent alors bénéficier d’une certaine souplesse dans la mise en œuvre 
de leurs traitements en tant que travailleurs, en termes de repos, d’horaire, etc; des aspects qui 
prennent en compte leur plus grande vulnérabilité57.
Ces assertions trouvent écho également dans la théorie de « capabilités » de l’auteur Amartya 
Sen58, une approche qui prône la participation des detenteurs de droits dans la mise en œuvre de 
ces derniers. Avec le principe de participation à double valeur procédurale et substantielle de 
l’auteur Amartya Sen, l’enfant travailleur reconnu comme acteur pourra faire usage de la valeur 
procédurale des libertés pour revendiquer son droit au travail et son droit de s’organiser pour 
défendre un cadre décent de travail59. De plus, avec la valeur substantielle des mêmes libertés, 
cette participation aura pour fin la réalisation de ses droits fondamentaux en termes de santé, 
d’éducation, de niveau de vie suffisant, etc. Sur sa distinction entre « the patient » et « the 
agent », sa théorie de développement privilégie l’agent, c’est donc une théorie orientée vers 
l’agent60, on peut ainsi faire le lien entre l’enfant « objet » et l’enfant « sujet », l’approche basée 
sur les droits est une théorie orientée sur l’enfant sujet de droit et non celui d’objet de 
protection.
Enfin, toujours dans une perspective de droits de la personne dont le bénéficiaire est le principal 
acteur, la théorie d’une réelle participation de l’auteur Roger Hart61 sera utile, car ce ne sera pas 
une participation symbolique dont il est question, mais une participation considérée à la fois 
comme un processus et comme une fin. L’enfant travailleur participe à tout le processus de 
l’accès au travail, au fruit produit par ce même travail, en passant par la mise en œuvre des 
mecanismes de protection. Au lieu d’être tenu à l’écart, il devient partenaire de la formulation 
des solutions concernant tous les aspects liés à son travail. L’existence croissante d’organismes 
permettre sa domination sans limites ». Cela demeure encore plus valable pour les enfants. Rawls, John, Théorie de 
la justice, Ibid., p. 266.
57 Lau, Holning, « Pluralism for children’s rights », 42, Harvard Civil Rights-Civil Liberties Law Review, 317-372, 
p. 327.
58 Notamment dans son ouvrage: Sen, Amartya K., Development as Freedom, New York, Alfred A. Knopf, 1999, 
366 p.
59 Il y a dans la théorie de Sen, la liberté positive de faire, ici, en l’occurrence, la liberté des enfants à travailler. 
Debucquois, Claire, « De mesure du bien-être individuel aux fondements d’une société juste. Discussion de la 
possibilité d’un choix social à la lumière de l’approche par les capabilités d’Amartya Sen », (2012) 69 Revue 
interdisciplinaire d’études juridiques (R.I.E.J.), 141-194, p. 179.
60 Sen, Amartya K., Development as Freedom, préc., note 58, p. 11.
61 Hart, Roger, Children’s participation: from tokemism to citizenship, Innocent Essays, No 4, Florence, UNICEF 
International Child Development Centre, 1992.
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d’enfants travailleurs et leurs combats pour « le travail dans la dignité » illustrent un 
changement de discours, qui quitte un cadre fondé sur un besoin de protection, pour déboucher 
sur les droits d’un acteur, l’enfant travailleur.        
Du point de vue des méthodes employées, nous nous attacherons principalement à deux d’entre 
eux: la méthode traditionnelle en droit62 et les propositions de réforme du droit63. La 
méthodologie employée consistera en la présentation exhaustive des sources portant sur le 
travail de l’enfant et de l’analyse critique de celles-ci. Dans le cadre des propositions de 
réformes du droit, nous examinerons et analyserons les insuffisances du droit actuel relatif au 
travail de l’enfant, et ce, dans le dessein d’avancer des solutions novatrices fondées 
essentiellement sur la théorie des droits de l’enfant.
Nos principales sources seront les conventions de l’OIT sur le travail de l’enfant et les 
conventions internationales et régionales sur les droits de l’enfant64. La jurisprudence des 
organisations internationales de droits de la personne et des comités conventionnels mis en 
place par les traités des droits de la personne sera également utilisée65. Nous nous appuierons 
aussi sur la doctrine tant du côté du courant abolitionniste que du courant réformiste en matière 
62 La méthode traditionnelle d’analyse en droit est celle formulée en ces termes : « Analyse exégétique 
traditionnelle - recherche visant à recueillir et agencer des données juridiques, à interpréter le droit positif, et à faire 
l'analyse ou l'exégèse de sources juridiques fiables ». Trudel, Pierre, La recherche sur les rationalités des règles de 
droit et les techniques de réglementation - Éléments d'un modèle,
www.chairelrwilson.ca/cours/drt6929a/Rationalites-techregl.pdf, [En ligne : 10 mars 2013], p. 7.
63 Le droit prospectif suivi est entendu au sens suivant : « Propositions de réforme du droit - recherche visant à 
apporter des modifications au droit, soit pour corriger certaines anomalies, rehausser son efficacité ou assurer un
changement d'orientation ». Trudel, Pierre, La recherche sur les rationalités des règles de droit et les techniques de 
réglementation - Éléments d'un modèle,Ibid., p. 7.
64 Il s’agit des conventions de l’OIT, des conventions des Nations unies et des conventions régionales portant sur 
les droits de l’enfant en général et le travail de l’enfant en particulier. Voir entre autres Collection des Traités des 
Nations unies, treaties.un.org/Home.aspx?lang=fr, [En ligne : 16 juin 2012]; Base de données des Conventions et 
Recommendations de l’OIT, Ilolex, www.ilo.org/ilolex/french/, [En ligne : 16 juin 2012]; Hilwig, E. et Tofan, C. 
(dir.), Children’s rights. Selected documents, Vol. I, Bucarest, ICA, 2008, spéc. aux pp. 300-359 et Hilwig, E. et 
Tofan, C. (dir.), Children’s rights. Selected documents, Vol. II, Bucarest, ICA, 2008, 595 p.
65 La jurisprudence est entendue ici au sens large des décisions et avis des cours des droits de la personne et des 
comités conventionnels issus des traités des droits de la personne en général et des droits de l’enfant en particulier. 
À cette fin et à titre d’illustration, les Observations générales et les Observations finales du Comité des droits de 
l’enfant, en raison de leur impact comme autorité morale dans la pratique des États, en font partie. Voir en ce sens, 
Giorgetti, Chiara, The rules, practice, and jurisprudence of international courts and tribunals, Leiden, Martinus 
Nijhoff, 2012, vol. 41874-0502 et Distefano, Giovanni et Buzzini, Gionata P., Bréviaire de jurisprudence 
internationale. Les fondements du droit international public, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2010, 1630 p.
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du travail de l’enfant66. Avec le souci de respecter l’enfant en tant que sujet de droit, les 
résolutions  issues des divers congrès du Mouvement des jeunes et enfants travailleurs (MJET) 
et de leurs résolutions adressées à la communauté internationale lors des sommets 
internationaux feront aussi partie de la documentation utilisée67. Ces diverses sources seront 
complétées par les études et les rapports de certains États68, les rapports des institutions 
internationales de mise en œuvre des droits de l’enfant (OIT, UNESCO, UNICEF…)69 , ainsi 
que les organisations non gouvernementales (Defense des enfants International, Enda Tiers-
Monde, Save the Children,…)70.
Parmi les principaux intérêts que recèle une telle étude figurent l’actualité du sujet, 
l’approfondissement et l’application de la théorie des droits de l’enfant. La protection de 
l’enfant en général et de l’enfant travailleur en particulier est une question d’une grande 
actualité71. Les rapports des organismes nationaux ou internationaux, gouvernementaux ou non 
gouvernementaux, attirent l’attention sur les violations des droits de l’enfant. Ils soulignent 
aussi la nécessité de trouver des moyens efficaces pour faire respecter les droits de l’enfant. La 
recherche d’une approche réaliste de mise en œuvre des droits de l’enfant travailleur s’inscrit 
dans l’émergence d’une certaine parole des enfants travailleurs qui refusent la prohibition de 
leur travail et optent pour une reconnaissance de leur droit à un travail décent.
66 Il s’agit de la doctrine sur les droits de l’enfant en général et du travail de l’enfant en particulier, tant du courant 
protectionniste que de celui autonomiste. À titre d’exemple, la Bibliographie sur les droits de l’enfant. Portail sur 
les droits de l’enfant, www.droitsenfant.org/ressources/bibliographie/, [En ligne : 10 novembre 2012] et Ritimo, La 
Bibliographie sur le travail des enfants, http://www.ritimo.org/article650.html, [En ligne : 14 décembre 2012].
67 Ce sont en l’occurrence les déclarations du Mouvement mondial des jeunes et enfants travailleurs (MEJT) ainsi 
que ses diverses représentations régionales et locales. Au nombre de ces résolutions, figure, par exemple, la 
Déclaration de Kundapur. La voix des enfants, Déclaration de Kundapur, 1996, www.enfants-actifs.org/?p=847,
[En ligne : 10 juin 2012].
68 Ce sont entre autres les rapports des États adressés aux organes conventionnels de mise en œuvre des droits de 
l’enfant et qui portent sur des prises de position sur le travail de l’enfant. Dans une telle catégorie, on peut trouver 
par exemple le rapport initial de la Guinée adressé au Comité des droits de l’enfant. Guinée, Rapport initial au 
Comité des droits de l’enfant, Doc. ONU. CRC/C/3/Add.48,17 juin 1997.
69 Ce sont les rapports, les résolutions et les prises des positions des organisations internationales sur le travail de 
l’enfant qui sont visés ici. À titre d’illustration, il peut s’agir du rapport de l’UNESCO sur l’éducation. UNESCO, 
Rapport mondial de suivi de l’EPT, Jeunes et compétences. L’éducation au travail,  2012,
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002180/218015f.pdf, [En ligne : 15 mars 2013].
70 Il s’agit des résolutions et autres prises de position des ONG sur le travail de l’enfant. Entre dans cet ordre, par 
exemple, la Déclaration de l’ONG Save the Children sur le travail de l’enfant en lien avec le monde des affaires, 
déclaration prise avec d’autres partenaires. Save the children, Les « Principes des droits de l'enfant et du monde des 
affaires, 12 mars 2012, www.un.org/News/fr-press/docs/2012/ECO207.doc.htm, [En ligne : 13 février 2013].
71 Voir en ce sens, Swepston, Lee, « Article 32 - Protection from economic exploitation », dand Alen, Andrés et 
al., A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff, 
2012, 78 p.
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En outre, un autre intérêt évident du thème est l’étude d’une des deux principales approches en 
matière de protection de l’enfant, à savoir l’approche autonomiste qui découle de l’approche 
basée sur les droits72. Ainsi, dans cette étude, il sera question de la participation de l’enfant dans 
le processus de protection de ses droits. L’objectif n’étant pas nécessairement d’exclure 
l’approche protectionniste, mais de montrer la complémentarité des divers courants en matière 
de protection de l’enfant. En effet, le courant autonomiste présente également des inconvénients
qu’il faut tenter de minimiser. Il s’agit surtout de voir comment la participation de l’enfant peut 
être prise en compte afin de lui assurer une protection efficace. Enfin, il a été, jusqu’à présent 
fait, peu usage de l’approche des droits de la personne pour approfondir la question des droits 
de l’enfant73.
Les deux grands axes de recherche seront donc les suivantes. Dans une première partie, nous 
examinerons donc les fondements et les limites de l’approche abolitionniste (Partie I). Nous 
nous interrogerons sur les éléments constitutifs de cette approche et nous nous intéresserons aux
limites de l’approche abolitionniste en matière de protection de l’enfant travailleur, 
essentiellement dans une perspective critique. Dans la deuxième partie, nous allons examiner la 
potentialité représentée par une combinaison du concept du travail décent, associée à une 
approche fondée sur les droits de l’enfant dans la protection de l’enfant travailleur (Partie II). 
Premièremenent, nous analyserons l’apport du concept de travail décent comme support 
substantiel de l’amélioration de la situation matérielle de l’enfant travailleur. Deuxièmement, 
nous nous attarderons sur l’apport du concept de l’approche basée sur les droits de l’enfant
comme support procédural pour l’amélioration de la situation de l’enfant travailleur dans le but 
d’opérer un changement de paradigme dans l’appréhension de l’importante question du 
phénomène de travail de l’enfant.
72 Voir en ce sens, Liebel, Manfred, Enfants, droits et citoyenneté – Faire émerger la perspective des enfants sur 
leurs droits, Paris, Harmattan, 2011, pp. 81 et ss.
73 Il y a eu peu d’usage de l’approche basée sur les droits de la personne lorsqu’il s’agit d’étude sur les enfants. 
L’approche protectionniste est la plus usitée en la matière. Liebel, Manfred, Enfants, droits et citoyenneté – Faire 




L’APPROCHE ABOLITIONNISTE : UNE APPROCHE FRAGILISÉE PAR LA 
RECONNAISSANCE GRANDISSANTE DES DROITS DE L’ENFANT
Le phénomène du travail de l’enfant est assez répandu à travers le monde. Il est difficile de 
déterminer le nombre exact d’enfants travailleurs74, même si le chiffre de 300 millions est 
parfois avancé75. Des propositions ont été faites en vue de l’encadrer ou encore de le bannir. 
L’Organisation internationale de travail (OIT), pour sa part, tente de l’abolir. En effet, 
l’approche abolitionniste, privilégiée par l’OIT, est principalement basée sur la nécessité 
d’écarter les enfants du travail. Pourtant, la question du travail de l’enfant est devenue un enjeu 
mondial complexe76 qui ne semble plus pouvoir être résolue de la manière proposée par l’OIT. 
En effet, les conventions internationales négociées sous l’égide de l’OIT visent l’élimination 
complète du travail de l’enfant dans le monde77. Pour s’en convaincre, il suffit d’examiner le 
74 En effet, il est très difficile d’obtenir des statistiques fiables permettant d’estimer avec précision le nombre 
d’enfants travailleurs. Plusieurs raisons peuvent être invoquées pour expliquer cette difficulté : « It is very difficult 
to estimate with any precision just how many child workers currently exist in the world - and there are many 
reasons for this difficulty, some of which we would like to explain. Many children do “invisible” jobs, work that is 
very difficult to detect; also, there are different conceptions of child labour, and even of childhood itself, which 
makes it difficult to compare data obtained in different socio-cultural contexts; finally, we should not forget that, at 
least from the legislative point of view, child labour is prohibited in many countries, which greatly obstructs access 
to the children carrying it out, and therefore hinders the collection of valid and reliable data ». Ochaìta, Esperanza 
et al., « Child Work and Labour in Spain: A First Approach », (2000) 8 Intl J. Child. Rts, 15-35, p. 15.
75 Les dernières statistiques des Nations unies font état de près de 300  millions d’enfants travailleurs à travers le 
monde en 2012. www.un.org/fr/events/childlabourday/background.shtml [En ligne: le 20 décembre 2012].
76 Des auteures relèvent la complexité et l’intérêt de la question du travail de l’enfant pour tous les segments de la 
société : « Child labour has existed for a very long time, but only in the second half of this century has it become 
recognised as a serious and enormously complex social problem. At the present time, it is a topic of great relevance 
that is of concern not only to governments, non-governmental organisations, trades unions and international 
organisations, but also to society in general ». Ochaìta, Esperanza et al., « Child Work and Labour in Spain: A First 
Approach », Ibid., p. 15. L’auteur Muntarbhorn lorsqu’il affirme: « This phenomenon is generally known as “child 
labour”, and it demands effective counteraction. The debate concerning child labour has become more convoluted 
in recent years precisely because it has become more globalized. On the one hand, the phenomenon of child labour 
affects both developing and developed countries ». Muntarbhorn, Vitit, « Child rights and social clauses: Child 
labour elimination as a social cause? », (1998) 6 Intl J. Child. Rts, 255-311, p. 255.
77 D’entrée de jeu, Bernard Schlemmer expose la vision abolitionniste de l’Organisation internationale du travail 
(OIT) représentée par son organe administratif, le Bureau international du travail (BIT) et les contradictions qu’elle 
pourrait induire: « Pourtant, dès sa fondation en 1919, le BIT a bien eu pour mission de protéger les enfants au 
travail. Comment sortir de cette contradiction ? En poussant cette protection jusqu’à l’absurde, c’est-à-dire non pas 
en protégeant l’enfant au travail, mais en le protégeant du travail, tel qu’il est implicitement compris par tout le 
monde: en posant que le “travail” des enfants a vocation à être éradiqué. On comprend que le BIT définisse alors le 
“travail des enfants” (« child labour ») comme étant la part des activités économiques exercées par les enfants et 
dont on postule qu’elles lui sont nuisibles ». Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du “travail des enfants” et la 
question de la scolarisation », préc., note 11, p. 238.
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Préambule de la Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi78
(ci-après la « Convention no 138 de l’OIT »), l’une des conventions de base de l’OIT, en 
matière de réglementation du travail de l’enfant, qui stipule que: « Considérant que le moment 
est venu d'adopter un instrument général sur ce sujet, qui devrait graduellement remplacer les 
instruments existants applicables à des secteurs économiques limités, en vue de l'abolition totale 
du travail des enfants »79. Ainsi, tant dans l’adoption des normes, que dans les mécanismes de 
mise en œuvre, l’OIT poursuit l’objectif fondamental de protection de l’enfant travailleur au 
moyen de la prohibition de son travail. 
Cette prohibition se fonde sur une conception de l’enfant réduit à un objet de droit plutôt qu’à 
un sujet de droit80, contrairement aux adultes travailleurs. Ce constat est également partagé par
d’autres auteurs, tel que Karl Hanson, qui affirme que : « […] la position abolitionniste envers 
le travail des enfants repose sur la présupposition que les enfants sont, par nature, différents des 
adultes, et considère donc le travail des enfants comme essentiellement différent de celui 
exécuté par les adultes »81. Pourtant, plusieurs facteurs plaident pour une reconnaissance de ce 
travail et un encadrement afin de protéger l’enfant qui l’exerce. Le travail peut jouer un rôle 
important dans la réalisation des autres droits fondamentaux de l’enfant, en termes d’apport de 
revenus facilitant l’exercice du droit à l’éducation par exemple82.
Ces considérations conduisent à explorer d’autres avenues pour la protection de l’enfant 
travailleur, dans le respect de ses droits fondamentaux. Pour étayer les arguments en faveur d’un 
tel changement de paradigme en matière de protection de l’enfant travailleur, il convient, dans 
un premier temps, d’analyser la définition du travail de l’enfant selon l’approche abolitionniste 
78 Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi, préc., note 40.
79 Alinéa 5, Préambule, Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi. Ibid.
80 Sur l’historique de l’évolution de la protection de l’enfant notamment à travers le passage de l’enfant objet de 
protection à l’enfant sujet de droit, voir Marshal, Dominique, « The construction of children as an object of 
international relations : The Declaration of Children’s Rights and the Child Welfare Committee of League of 
Nations, 1900 - 1924 », (1999) 7 Intl J. Child. Rts, 103-147.
81 Hanson, Karl, « Repenser les droits des enfants travailleurs », dans Bonnet, Michel et al., Enfants travailleurs. 
Repenser l’enfance, Lausanne, Éditions Page deux, 2006, p. 104.
82 De nombreuses études, tout en reconnaissant la difficulté de concilier le travail et l’éducation, apportent des 
indications concernant les effets bénéfiques du travail sur l’éducation. Voir en ce sens : Bourdillon, M.F.C., 
Bourdillon, M.F.C., « Child Labour and Education: A study from southeastern Zimbabwe »,  (2000) Journal of 
Social Development, vol. 15, no. 2, 5-33; Ennew, Judith, (dir.), « Learning or Labouring? A compilation of key 
texts on child work and basic education », Centre de recherché Innocenti de l’Unicef, Florence, 1995 et Ravallion, 
Martin et Quentin Wodon, « Does Child Labour Displace Schooling? Evidence on behavioural responses to an 
enrollment subsidy», (2000) Economic Journal, vol. 110, pp. 158-175.
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(Titre I). Or, cette conception du travail de l’enfant, considérée comme négative, se trouve en 
décalage avec l’approche plus nuancée préconisée par d’autres instances des Nations Unies, 




LES FONDEMENTS DE L’APPROCHE ABOLITIONNISTE
Les normes internationales sur le travail de l’enfant s’orientent, pour la plupart d’entre elles,
vers l’élimination du travail de l’enfant83. Les organismes internationaux, à l’instar de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), ont tendance à considérer le travail comme une 
activité nuisible au développement de l’enfant, une activité qu’il faut combattre – en dépit de 
l’acceptation de certaines activités légères effectuées par les enfants. Cette assertion va à 
l’encontre de la vision nouvelle véhiculée par la Convention relative aux droits de l’enfant84 qui 
considère l’enfant comme un détenteur de droits au même titre que les adultes85, une approche 
différente que celle véhiculée par l’approche abolitionniste qui se traduit dans les instruments 
internationaux adoptés par l’OIT86. Des auteurs partagent également cette vision. Par exemple, 
pour Tanaquil Burke, le travail de l’enfant est « toute activité économique effectuée par une 
personne mineure qui compromet ou est susceptible de compromettre son éducation ou qui nuit 
à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social »87. Cette 
définition omet de prendre en compte l’existence de certains types de travail qui permettent une 
socialisation de l’enfant. Pourtant, il existe de travaux qui contribuent au développement de 
l’enfant, à son apprentissage de l’autonomie et aussi à rehausser son niveau de vie88. Ces autres
formes de travail sont porteuses, soit d’éléments de formation (notamment les diverses formes 
d’apprentissage en ateliers comme la menuiserie par exemple), soit d’un apport en moyens 
matériels pour la jouissance d’autres droits (il s’agit en l’occurrence les activités génératrices de 
83 Sur l’aspect abolitionniste du droit international du travail, voir en particulier Creighton, Breen, «Combating 
child labour: the role of international labour standards », (1997) 18 Comp. Lab. L.J.362, pp. 370-371.
84 La Convention relative aux droits de l’enfant est l’une des conventions les plus ratifiées au monde (tous les États 
des Nations unies en sont parties sauf les États-Unis et la Somalie) et celle qui est entrée le plus rapidement en 
vigueur (moins d’un an). L’auteur Godrey Odongo souligne le consensus universel ayant entouré l’adoption de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Odongo, Godfrey, « Domesticating international children’s rights:
Kenya as a case study », pp. 61-92,  dans Lagoutte, Stéphanie et Svaneberg, Nina (dir.), Les droits de la femme et 
l’enfant. Reflexions africaines, Women and children’s rights. Africans views, Paris, Karthala, 2011, p. 61.
85 L’auteure Katie Sykes affirme que:  « The UNCRC reflects the fact that children, who as a basic matter are 
entitled to the same human rights as all human beings, also have particular needs and circumstances that necessitate 
a different approach to the protection of their rights ». Sykes, Katie, « Bambi Meets Godzilla: Children's and 
Parents' rights in Canadian for Children, Youth and the law v. Canada », (2006) 51 R.D.McGILL 131, p. 136.
86 La Convention no.138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi de 1973 est venue confirmer 
et consolider cette vision abolitionniste de l’OIT. Son article 1 vise clairement l’objectif d’abolir le travail de 
l’enfant de façon effective: « Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à poursuivre 
une politique nationale visant à assurer l'abolition effective du travail des enfants […] », préc., note 40.
87 Burke, Tanaquil, « La législation québécoise en matière de travail des enfants : une protection nécessaire et à 
parfaire », (2005) 65 R. du B., p. 5.
88 Invernizzi, Antonella, « Working children’s experience and children’s rights », prec., note 25, p. 295.
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revenus comme les travaux dans les champs ou dans les petites industries pour pouvoir jouir du 
droit à l’éducation par exemple). La Convention relative aux droits de l’enfant s’inscrit dans 
cette optique89. Le travail, s’il est encadré adéquatement, pourrait constituer un outil efficace
pour favoriser le développement de l’enfant. Le travail peut aussi augmenter l’autonomie de 
l’enfant: « [c]ertain types of work can be actually beneficial in that the help train children for 
adult life by providing relevant work experience and teaching children accountability and 
responsibility. By taking up work, children learn their importance in the family and feel that 
they are true contributors »90.
En outre, la vision prohibitionniste du travail de l’enfant se traduit à travers certains 
aménagements tels que ceux liés à l’âge pour l’accession à l’emploi. Ces différents 
aménagements se manifestent notamment par l’établissement des âges minimums d’accès à 
l’emploi et de scolarité obligatoire, ainsi que ceux liés à la durée, au moment et à la nature des 
travaux devant être exécutés par les enfants travailleurs. Le but principal visé par ces 
aménagements demeure le même: la prohibition du travail de l’enfant pour assurer sa 
protection. Or, le régime spécifique mis en place pour éradiquer le travail de l’enfant (Chapitre 
2)91 se heurte à une première difficulté, soit la définition même de ce que constitue le travail de 
l’enfant (Chapitre 1). Au final, ces tentatives d’éradication du travail de l’enfant mènent vers 
des résultats peu probants (Chapitre 3).
89 L’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant ne prohibe pas le travail de l’enfant, seuls les travaux 
dangereux sont visés par l’interdiction. À ce propos, voir en particulier Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant 
contre l’exploitation économique en droit international, Mémoire, UQAM, 2002, p. 66. 
90 Celek, Bozena Maria, « The international response to child labor in the developing world: why are we 
ineffective? », prec., note 16, p. 94.
91 Pertile, Marco, « Introduction: the fights against child labour in a globalized world », 1-14, dans Nesi, Giuseppe, 
Nogler, Luca et Pertile, Marco (dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO action, Aldershot, 
Asgate, 2008, p. 4.
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CHAPITRE I :
UNE DÉFINITION NÉGATIVE DU TRAVAIL DE L’ENFANT 
Le « travail de l’enfant » et l’ « enfant travailleur » sont des concepts qui ne sont pas clairement 
définis. Il importe donc de bien cerner ces notions pour saisir le régime de protection instauré 
pour encadrer le travail de l’enfant, un régime de protection qui tourne au tour de grandes 
conventions internationales du travail élaborées dans le cadre de l’OIT. De plus, dans la 
perspective abolitionniste, le travail de l’enfant ne couvre que les secteurs formels qui emploient 
très peu d’enfants travailleurs.
Ainsi, la prohibition du travail de l’enfant qui l’exclut totalement de la sphère de protection 
légale nous apparaît-elle contre-productive et inefficace92. Elle l’expose à l’exploitation, car elle 
le confine dans l’illégalité. Plusieurs auteurs partagent ce constat et démontrent l’effet négatif de 
cette prohibition du travail de l’enfant93. Également, l’une des raisons qui fonde cette 
inefficacité est qu’elle se concentre seulement sur un aspect des droits de l’enfant (la protection 
contre les risques d’exploitation qui peuvent naître du travail) sans se préoccuper de ses autres 
droits tels que consacrés par la Convention relative aux droits de l’enfant, comme le droit à la 
survie et au développement, le droit à un niveau de vie suffisant, le droit d’accès aux soins de 
santé ou le droit à l’éducation94, entre autres. Certains de ces droits ne peuvent logiquement 
trouver application qu’avec la réalisation d’un droit au travail bien encadré en faveur des 
enfants, plus particulièrement dans les pays en développement95. En somme, le travail de 
l’enfant couvre ainsi diverses réalités (A). Des différences culturelles sur la conception de 
l’enfance et du travail (B) contribuent, elles aussi, à ébranler la définition du travail de l’enfant 
traditionnellement défendue par les tenants de l’approche abolitionniste (C).
92 Des auteurs mentionnent d’ailleurs que l’élimination du travail, si possible soit-elle, ne signifie pas 
nécessairement  le bien-être des enfants. Nesi, Giuseppe, Nogler, Luca et Pertile, Marco (dir.), Child labour in a 
globalized world. A legal analysis of ILO action, Aldershot, Asgate, 2008, p. 7.
93 Creighton, Breen, « Combating child labour: the role of international labour standards », prec., note 83, p. 388.
Voir aussi Humbert, Franziska, The challenge of child labour in international law, Cambridge/New York, 
Cambrigde University Press, 2009, 435 p.
94 Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
95 C’est pour cette raison que la définition du travail de l’enfant devrait couvrir un large spectre d’activités. Sur 
cette question voir, en particulier, Bequele, A., et Myers, W., First things first in child labour. Eliminating work 
detrimental to children, Geneva, Unicef/ILO-Child Labour Collection, 1995, p. 24. 
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A.UN CONCEPT COUVRANT DIVERSES RÉALITÉS
Le travail de l’enfant couvre plusieurs réalités et inclut plusieurs types de travaux. Les enfants 
travailleurs œuvrent tant dans les zones rurales96 que dans les zones urbaines, ainsi que dans les 
secteurs primaires, secondaires et tertiaires. Dans les zones rurales, les enfants exercent des 
activités principalement liées à l’agriculture. Un auteur indique, avec statistiques à l’appui, que, 
dans les pays en développent, l’enfant qui travaille tout en fréquentant l’école, est avantagé par 
rapport aux autres enfants qui n’exercent aucune activité :
Force est de constater qu'au Cameroun, la simultanéité de la fréquentation scolaire et du 
travail des enfants âgés de 5 à 14 ans est assez forte, environ 34,2 %. Sur l'ensemble des 
enfants combinant école et travail, on note une prépondérance des garçons : 35,2 % contre 
33,3 % de filles, ainsi que du secteur rural (35,7 % contre 32,2 % dans le secteur urbain). 
On qualifie ces enfants combinant l'école et le travail d'enfants bi-actifs. Cependant, la 
proportion d'enfants qui apparaissent inactifs, c'est-à-dire ne travaillent ni ne fréquentent est 
non négligeable (14,3 %). Ces enfants sans activité sont parfois plus désavantagés que ceux 
qui travaillent, car ne bénéficiant ni de la scolarisation ni de l'apprentissage acquis dans la 
pratique qu'offrent certaines formes de travail. Une fille sur six est dans cette situation au 
Cameroun. Dans ce groupe, ce sont les enfants vivant en milieu rural qui s'y trouvent le 
plus (19,1 % contre 7,6 % en milieu urbain). La majorité d'enfants qui ont pour seule 
activité le travail sont des filles et vivent en milieu rural. Toutefois, la plupart des enfants 
qui ont l'école comme unique occupation sont des garçons, qui vivent par ailleurs en milieu 
urbain. Le phénomène d'« enfant inactif » est particulièrement marqué dans le septentrion. 
Ainsi, 36,3 % d'enfants sont des inactifs dans l'Extrême Nord, contre respectivement 34 % 
et 26,7 % pour le Nord et l'Adamaoua97.
Dans les zones urbaines, les enfants travailleurs œuvrent dans les secteurs du commerce et de la 
transformation principalement. Le Rapport mondial sur la situation des enfants de l’UNICEF de 
2012 est consacré entièrement à la question des enfants dans les zones urbaines98. Le Rapport 
indique que la majorité des enfants effectuant des travaux domestiques se trouvent dans les 
zones urbaines : « Le travail des enfants domestiques est un phénomène principalement urbain 
et les enfants qui travaillent dans les zones rurales sont surtout employés à des travaux agricoles 
en tant que membres de la famille non rémunérés »99. Les enfants des zones urbaines sont 
96 Fouedjio, Franky, Travail des enfants de 5 à 15 ans et rendement scolaire au Cameroun, Institut Sous-Régional 
de Statistique et d’économie appliquée, 2008, http://www.memoireonline.com/12/08/1687/m_Travail-des-enfants-
de-5-14-ans-et-rendement-scolaire-au-Cameroun15.html, [En ligne : 10 juillet 2013].
97 Fouedjio, Franky, Travail des enfants de 5 à 15 ans et rendement scolaire au Cameroun, Ibid.
98 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2012. Les enfants dans un monde urbain, Publications Unicef, 
février 2012, http://www.unicef.org/french/publications/files/SOWC_2012-Main_Report_FR.pdf, [En ligne : 9 
juillet 2013].
99 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2012. Les enfants dans un monde urbain, préc., note 98, p.32.
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également ceux qui sont réputés être les travailleurs de rue100. Selon l’UNICEF, ces expériences 
sont loin d’être négatives, puisque ces enfants sont alors des « agents actifs et non des victimes 
passives »101.
Dans les secteurs primaires, les enfants travaillent dans l’agriculture, dans les industries 
extractives, dans les mines et dans les pêcheries. Le secteur agricole est le domaine qui emploie 
le plus d’enfants travailleurs dans le monde. Il représente 60 pour cent de la totalité des enfants 
qui travaillent102. En effet, les travaux agricoles concernent, notamment, les activités liées aux 
labours, à l’arrosage, à la surveillance des champs, aux récoltes, ainsi qu’au transport des 
récoltes. Tout au long de cette chaîne, les enfants constituent une main-d’œuvre active. Dans les
industries extractives et les mines, notamment dans les secteurs de matières précieuses comme 
l’or et le diamant, les enfants travailleurs sont également mis à contribution à cause de leur 
dextérité et les faibles coûts qu’occasionne leur emploi.
Dans le secteur secondaire, le travail de l’enfant est principalement concentré dans les activités 
de transformation. Il peut s’agir des activités de transformation d’aliments, le tissage et 
l’industrie de l’habillement, la fabrication d’objets artisanaux et bien d’autres objets. Selon 
l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), le secteur secondaire : «
regroupe l'ensemble des activités consistant en une transformation plus ou moins élaborée des 
matières premières (industries manufacturières, construction) »103. Ce donc un secteur où l’on 
retrouve également de nombreux enfants travailleurs.
100 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2012. Les enfants dans un monde urbain, Ibid., p.33.
101 Ainsi le Rapport indique-t-il : « Le travail peut également avoir un impact sur le plan de l’autonomisation, 
surtout s’il leur permet de subvenir à leurs besoins essentiels. Si le travail des enfants est souvent prématuré et 
synonyme d’exploitation, de dangers et de mauvais traitements, il convient cependant de reconnaître, notamment 
dans le cas des enfants plus âgés, qu’un travail adapté peut constituer un facteur majeur de développement en 
renforçant leur amour propre et en leur permettant d’acquérir des compétences et de lutter contre la pauvreté. La 
Convention relative aux droits de l’enfant reconnaît le droit des enfants à une autonomie croissante, conformément 
à l’évolution de leurs capacités ». UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2012. Les enfants dans un 
monde urbain, Ibid., p. 39. Cette notion d’autonomie croissante tire sa source de la Convention relative aux droits 
de l’enfant (art.5).
102 Organisation internationale du travail (OIT), Le travail des enfants dans l’agriculture,
http://www.ilo.org/ipec/areas/Agriculture/lang--fr/index.htm, [En ligne : 3 juillet 2013], p. 1.
103 INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques), Méthodes et définitions,
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/secteur-secondaire.htm, [En ligne : 12 septembre 
2013].
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Dans le secteur tertiaire, le travail des enfants se retrouve dans la vente des produits dans les 
marchés, les activités domestiques, l’exercice de petits métiers et le travail de rue. Le tertiaire 
emploie de nombreux enfants travailleurs. On estime leur nombre à près de 15.5 millions104.  Ce 
pourrait être le double, car ce genre de travail est considéré comme du « travail invisible »105.
La Convention de l’OIT réglementant le travail domestique a été signé le 16 juin 2013106. Elle 
ne couvre pas le travail de l’enfant; cependant, vu le nombre élevé d’enfants qui travaillent 
comme domestiques, il est légitime de penser qu’ils sont eux aussi visés par cet instrument. Ce 
tableau présente ainsi une typologie très diversifiée des zones et des secteurs d’emploi des 
enfants travailleurs. Une définition du travail de l’enfant devrait normalement en tenir compte, 
d’autant plus que le phénomène du travail de l’enfant renferme des référents culturels.
B.DES DIFFÉRENCES CULTURELLES
Le travail de l’enfant n’est pas vu de manière identique suivant les différentes cultures. Il y a 
une nette différence entre la conception du travail de l’enfant dans les pays en développement et 
celle dans les pays développés. Ainsi, dans les pays développés notamment dans les pays 
occidentaux, la conception du travail de l’enfant est qu’il constitue généralement une activité 
nuisible107 pour la santé et la sécurité de l’enfant, une activité dont il faut lui interdire l’accès108.
Cette conception dérive elle-même de la conception occidentale de l’enfance qui considère ce 
dernier comme une personne immature que l’on doit protéger contre tout ce qui peut porter 
atteinte à son développement. L’innocence de l’enfance est magnifiée et l’enfant est exclu 
progressivement du champ de la production et son salut se trouve auprès de la famille et de 
104 Journée internationale de l’enfant africain/International Day of African Youth (IDAY), L’éducation des 
travailleurs domestiques, un renforcement du secteur tertiaire,
http://www.iday.org/FR/05news/docs/Newsletter_Ete_2012_FR.pdf [En ligne : 14 septembre 2013], p. 4.
105 Journée internationale de l’enfant africain/International Day of African Youth (IDAY), L’éducation des 
travailleurs domestiques, un renforcement du secteur tertiaire, Ibid., p. 3.
106 La Convention de l’OIT réglementant le travail domestique, signée le 16 juin 2011 (entrée en vigueur le 05 
septembre 2013),
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C189, [En ligne : 10 
septembre 2013].
107 Selon l’auteur David Post : « L’étiquette « travail des enfants » s’est teintée d’une connotation négative. La 
plupart des enseignants évitent ce terme quand ils se référent à des élèves qui assument certaines responsabilités 
familiales dans le commerce ou dans l’agriculture. Le sens de l’expression «travail des élèves» a été construit par la 
conjugaison de contingences historiques, de mouvements mondiaux et de politiques internationale et nationale ». 
Post, David, « Emploi et réussite scolaire dans les écoles primaires au Chili, en Colombie, en Équateur et au 
Pérou », (2011) 150 Revue internationale du Travail, no 3-4, 277-302, p. 279.
108 Leroy, Aurélie, « Contre le travail des enfants ? un présupposé à débattre »,
http://www.cetri.be/spip.php?article1101, [En ligne : 10 juillet 2013], p. 11.
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l’école109. Conséquemment, les politiques et les programmes qui sous-tendent l’appréhension 
du travail de l’enfant mènent alors vers son abolition110.
Aussi, l’auteure Jennifer Bol démontre-t-elle que le terme « travail de l’enfant » a également des 
références culturelles. Ces références culturelles rendent encore plus complexe la définition du 
travail de l’enfant. Elle mentionne notamment que: 
Another definitional problem arises with the term “work”. In the West, it is common and 
generally encouraged for children at a relatively young age to seek part-time employment 
delivering newspapers or babysitting. In addition, a large number of children in all societies 
do some form of unremunerated work within the family unit. In traditional and semi-agrarian 
societies, this form of child work is commonly viewed as “a rehearsal” for adult life... Given 
the absence of or the limited opportunities for vocational training, it performs an 
indispensable function in transmitting skills and in facilitating social adaptation. Work within 
the family unit may also be considered to be a duty, an honor, or an expression of family 
solidarity111.
À l’inverse, les pays en développement, notamment les pays africains et asiatiques, ne 
considèrent pas le travail de l’enfant comme une activité nuisible à son développement. Cette 
conception vient du fait que l’enfant est considéré très tôt comme un membre à part entière de la 
famille et de la société. Caractérisées par une conception communautariste, ces sociétés 
encouragent l’enfant à prendre part à la survie de la communauté grâce au fruit de son travail. 
L’auteure Denise Landria Ndembi rapporte cette différence en indiquant que la conception 
traditionnelle de l’enfant consiste à intégrer ce dernier dans le cadre du travail et à considérer 
l’apprentissage comme une forme légitime d’enseignement112. Une autre auteure rapporte à 
juste raison qu’ :
Au-delà des difficultés économiques et sociales, la proscription des travaux légers en dessous 
de l’âge limite de douze ou treize ans se heurte à la conception de nombreuses communautés 
109 Leroy, Aurélie, « Contre le travail des enfants ? un présupposé à débattre », Ibid., pp. 11-12.
110 L’auteure Aurélie Leroy le souligne : « Le travail des enfants est couramment associé à une perte d’enfance, à 
une enfance volée. Il est alors défini, par raccourci, comme « les activités qui privent les enfants de leur enfance »
(CSI, 2008). D’entrée de jeux, on constate que cette représentation est enveloppée d’une forte connotation 
négative. Le travail est perçu comme une occupation « anormale » dans le parcours des plus jeunes, 
l’enfant travailleur comme une victime. L’incompatibilité entre travail et enfant qui découle de ce raisonnement 
sous-tend de nombreux discours - des plus informels au plus officiels - et constitue le fondement moral des 
politiques de lutte contre le travail des enfants. Un phénomène de contagion amène ainsi à étendre à l’ensemble de 
ce qui est considéré comme faisant partie du « travail des enfants » l’opprobre que méritent les situations extrêmes 
d’exploitation ». Leroy, Aurélie, « Contre le travail des enfants ? un présupposé à débattre », Ibid., p. 13.
111 Bol, Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study of Guatemala and the inter-american 
system », prec., note 29, p. 1139.
112 Ndembi, Denise Landria, Le travail de l’enfant en Afrique subsaharienne : le cas du Bénin, du Gabon et du 
Togo, Paris, L’Harmattan, 2006, 274 p, pp. 57 et suiv.
28
traditionnelles. En effet, la conception africaine traditionnelle de l’enfance, notamment, mais 
qui est loin d’être la seule est généralement considérée comme une période de développement 
qui va être celle de la transmission des valeurs éducatives et productives qui seront celles de 
sa vie d’adulte. Finalement, l’éducation de l’enfant passe par le travail, ce qui représente un 
processus de socialisation dont toute la communauté participe et au sein de laquelle il doit 
s’intégrer113 .
Le caractère commun de ces deux affirmations est que le travail de l’enfant n’est pas 
appréhendé de la même manière qu’en Occident. Dans ces sociétés plus traditionnelles, le 
travail de l’enfant est valorisé et n’a pas une connotation négative.
L’auteur Christopher Kern relève la difficulté d’obtenir un consensus sur la définition du travail 
de l’enfant en pointant du doigt les tensions idéologiques existant entre les pays développés et 
les pays en développement: 
The term 'child labor' can have vastly different meanings in various countries and cultures. 
It has been suggested that laws protecting child labor (and human rights in general) are 
inherently a concept of 'liberal' western civilization and that implementation of a ban on 
child labor can only function within an established, successful economy. Therefore, 
relatively basic and broad age-based regulations regarding the employment of children are 
an apparent easy fix for countries which have an American-like economy. However, lesser-
developed countries may depend upon child labor. Instituting an age-based law prohibiting 
child labor may further weaken their economy and lead to even worse conditions. This 
illustrates the argument that one universal definition of child labor may not be applicable to 
all countries114.
La recherche d’une définition globale et satisfaisante devient, dans un tel schéma, hypothétique.
Cette différence de conception est même parfois à la base de l’acceptation ou du refus de l’accès 
de l’enfant au travail. Comme la conception occidentale du travail de l’enfant est dominante, 
l’approche envisagée par les institutions internationales en est teintée. Clairement, la tendance 
qui prédomine dans les conventions internationales adoptées sous l’égide de l’OIT, ainsi que la 
politique suivie par celle-ci, est la conception occidentale du travail de l’enfant au détriment de 
celle des pays en développement. Cette conception occidentale de l’enfance et du travail de 
l’enfant qui sous-tentent les actions de l’OIT est bien soulignée par un auteur en ces termes :
As a result, the various successive ILO conventions regulating the work of 
children have essentially globalized European (and now North American) 
history, conceiving of child labor in primarily urban-industrial terms and 
113 Secaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
(2011)24.1, Revue québécoise de droit international, 131-170, p. 147.
114 Kern, Christopher M., « Child labor: the international law and corporate impact », (2000) Syracuse Journal of 
International Law and Commerce, 117, p. 117.
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looking to the state for the same remedies that had been at the center of child 
labor 115.
Cette tendance est vivement critiquée par les auteurs des pays en développement et d’autres qui 
y voient une forme de domination des règles occidentales sur le droit international et qui 
appellent ainsi à un changement de vision, de manière à ce que ce même droit international 
puisse s’ouvrir à toutes les conceptions juridiques existantes dans les différentes zones du globe. 
Ces critiques envers cette vision occidentale du droit international des droits de la personne sont 
notamment portés par les théories critiques tiers-mondistes couramment appelées TWAIN 
(Third world approach to international law)116. Plus particulièrement en matière des droits de 
l’enfant, des auteurs tels que Camille Secaud et Thoko Kaine avancent que même les 
instruments de protection des droits de l’enfant visent à répondre aux préoccupations de 
l’enfance dans le monde occidental117. À ce propos, l’auteure Camille Sécaud souligne 
que : « Les droits de l’enfant, en tant que composante des droits humains, répondent à cette 
même logique, une logique occidentale qui voit l’enfant comme un individu en développement, 
vulnérable, immature auquel des droits doivent être reconnus, mais sans que cet enfant n’ait 
d’obligations particulières »118. D’autres indiquent que même la Convention sur les droits de 
l’enfant, si on en juge par le nombre élevé de critiques à l’encontre des réserves formulées par 
les pays en développement, serait chargée d’une connotation occidentale de l’enfance119. En 
effet, en matière de religion, de travail de l’enfant, d’adoption et de plusieurs autres aspects, le 
consensus est loin d’être atteint entre les pays occidentaux et les pays en développement. Ces 
clivages se retrouvent aussi dans la Convention relative aux droits de l’enfant. D’ailleurs, les 
différences culturelles et la réalité multiforme du travail de l’enfant contribuent à ébranler la 
définition du travail véhiculée par l’OIT.
115 Myers, William E., « The Right Rights? Child Labor in a Globalizing World » (2008) 575:38 Annals of
the American Academy of Political and Social Science 38, p. 45.
116 Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
préc., note 113, p. 134. Sur ces théories, voir en particulier Gallié, Martin, « Les théories tiers-mondistes du droit 
international (TWAIL) : un renouvellement? » (2008) 39:1 Études Internationales 17.
117 Thoko Kaime, The African Charter on the Rights and Welfare of the Child: A SocioLegal Perspective, Le Cap, 
Pretoria University Law Press, 2009.
118 Secaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
préc., note 113, p. 137.
119 Grahn-Farley, Maria, « Neutral Law and Eurocentric Lawmaking : A Postcolonial Analysis U.N. of the
Convention on the Rights of the Child » (2008) 34:1 Brook J. Int’l L. 1, p. 4.
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C.LA DÉFINITION DU TRAVAIL DE L’ENFANT SELON L’APPROCHE 
ABOLITIONNISTE
L’approche abolitionniste ne considère pas le travail de l’enfant comme une activité positive 
contribuant au développement de l’enfant. Le travail de l’enfant se trouve alors teinté de cette 
connotation négative. Le travail y est défini selon les nuisances qu’il cause à l’enfant en matière 
de santé et de scolarité (1) et selon le niveau de difficulté qu’il représente pour lui (2).
1.Un travail nuisible à la santé et à l’éducation de l’enfant
Le travail est en général défini comme une activité qui porte préjudice à la santé de l’enfant et 
qui compromet également ses chances d’acquérir une éducation adéquate. Ainsi, le travail de 
l’enfant représente-t-il une activité nuisible à son plein développement120. Cette assertion 
s’appuie sur deux principaux droits de l’enfant que constituent son droit d’accès à la santé et son 
droit à l’éducation. 
Tenant compte de la vulnérabilité de l’enfant ainsi que de la nature et des conditions du travail 
de l’enfant, les tenants de l’approche abolitionniste estiment que le fait pour l’enfant d’exercer 
un travail peut porter atteinte à sa santé121. Il est certes évident que les travaux pénibles ou ceux 
effectués la nuit sont de nature à porter atteinte à la santé et au développement de l’enfant. 
Cependant, confiner le travail de l’enfant à ce type de travail seulement est réducteur. Il existe 
divers travaux qui n’affectent en rien la santé de l’enfant. Il en est ainsi des travaux légers ou 
des travaux encadrés de façon à garantir la santé et la sécurité de l’enfant122.
Outre les aspects liés à la santé de l’enfant, l’approche abolitionniste avance l’argument selon 
lequel son travail constitue un frein à son éducation123. L’enfant qui travaille se prive ainsi des 
bienfaits que l’éducation procure à savoir l’acquisition de connaissances et de compétences pour 
évoluer dans le futur et s’insérer, le moment venu, dans le monde des adultes. Il existe certes 
120 Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, New Delhi, Shipra, 2002, p. 23.
121 Sur l’incidence du travail sur la santé de l’enfant selon l’approche de l’OIT, voir Hardy, Ghislaine, « Recours 
que confère le droit international contre l’exploitation du travail des enfants », 6 (1999) Revue d’études juridiques,
45-93, p. 48.
122 Un rapport de l’UNICEF souligne l’effet bénéfique du travail de l’enfant, un travail « renforce ou favorise le 
développement de l'enfant sans compromettre sa scolarité, ses loisirs et son repos ». Unicef, Rapport sur la 
situation des enfants dans le monde, 1997, http://www.unicef.org/french/sowc97/what.htm, [En ligne : 30 
novembre 2013].
123 Sur l’incidence du travail sur l’éducation de l’enfant, voir Celek, Bozena Maria, « The international response to 
child labor in the developping world: why are we ineffective? », prec., note 16.
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une corrélation entre l’éducation et le niveau de vie d’un individu, mais ne retenir que cet 
aspect, c’est oublier qu’il existe diverses formes de travail pour l’enfant qui n’entravent pas son 
éducation, notamment les formules alternatives d’éducation et de formation in situ dans les 
lieux de travail.
Certains auteurs rapportent, à juste titre l’existence de formes diverses et variées au sein 
desquelles s’imbriquent le couple travail et éducation124, des travaux qui ne sont pas néfastes
pour l’enfant et n’empiètent pas sur son éducation. En somme, considérer le travail de l’enfant 
comme toute activité nuisible à la santé et à l’éducation de l’enfant telle que posée par 
l’approche abolitionniste est une définition bien étroite du travail de l’enfant. Également, la 
difficulté de concevoir une conception générique du travail de l’enfant se retrouve aussi dans 
l’amalgame des concepts employés pour le définir.
2.Une conception du travail de l’enfant fondée sur l’amalgame des concepts
Le deuxième élément considéré dans la définition de l’enfant travailleur se fonde sur le niveau 
de difficulté présenté par le travail pour l’enfant. D’emblée, le travail de l’enfant n’est pas une 
activité uniforme125. Il n’existe pas une définition universelle du travail de l’enfant126.
D’ailleurs, plusieurs activités qui ne sont pourtant pas un travail y sont souvent assimilées. 
Traitant du cas de la servitude pour dettes en Inde, l’auteure Augendra Bukuth mentionne la 
difficulté d’opérer une séparation entre le travail acceptable et le travail non acceptable de 
l’enfant127. L’auteure Lucile Couturier-Bourdinière qualifie même le travail de l’enfant de 
« concept valise renfermant des situations hétérogènes »128.
En effet, il n’est pas aisé de distinguer la situation de l’enfant qui assiste aux travaux de champs 
sans recevoir une rémunération, celui qui donne un coup de main dans l’entreprise familiale ou 
124 Betcherman, Gordon et al., « Child labor education and chilren’s rigths », pp. 173-200, dans Alston, Philip et 
Robinson, Mary (dir.), Human rights and development. Toward mutual reinforcement, Oxford, Oxford University 
Press, 2005, p. 199.
125 Bass, Loretta E., Child labor in sub-Saharan Africa, Boulder/London, Lynne Rienner Publications, 2004, p. 
125. 
126 Kern, Christopher M., « Child labor: the international law and corporate impact », (2000) Syracuse Journal of 
International Law and Commerce, 117, p. 117. 
127 Bukuth, Augendra, « La lutte contre le travail des enfants dans le cadre de la Convention relative aux droits de 
l’enfant : l’exemple de la servitude pour dette en Inde », dans Collins, Tara M. et al., Droits de l’enfant. Actes de la 
Conférence internationale/Ottawa 2007, Montréal, Wilson et Lafleur, 2008, pp. 530-543.
128 Couturier-Bourdiniere, Lucille, La protection internationale des droits de l’enfant, Thèse, Paris II, 1999, p. 63. 
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celui qui vend des produits agricoles pendant les vacances scolaires pour assister sa famille à 
subvenir à ses besoins et à payer sa scolarité. Sur la même lancée, l’auteur Lain Byrne fait une 
distinction entre “child work”, “child labour” et “child slavery”129. Le concept même du travail 
effectué par l’enfant n’est pas monolithique. On note une certaine confusion sémantique et 
linguistique avec l’usage des termes « child labor » et « child work » en anglais et « travail de 
l’enfant » en français (c). Toutefois, en vertu de l’approche abolitionniste, si le travail de 
l’enfant doit être proscrit (b) le travail léger et mieux adapté à la situation des enfants, sans être 
formellement interdit, est tout au moins ignoré (a).
a)Le travail léger: un travail généralement admis sous l’approche abolitionniste
Le concept de travail léger renvoie à un travail effectué par l’enfant en respect de sa condition 
de personne vulnérable. Ce travail se caractérise par le fait qu’il n’affecte ni la santé, ni la 
moralité et encore moins le développement harmonieux de l’enfant130. Ce travail ne devrait pas 
non plus porter préjudice à la sécurité de l’enfant. C’est également un travail qui ne peut 
empêcher l’enfant de fréquenter l’école ou de participer à une formation professionnelle, ni 
réduire son aptitude à tirer profit de cette formation. En d’autres termes, c’est un travail qui ne 
compromet pas les chances de l’enfant de s’accomplir. Le travail léger est parfois considéré 
comme une forme de contribution de l’enfant au bien-être de toute sa famille notamment dans 
les pays en développement131. C’est aussi une activité considérée comme partie intégrante du 
processus de socialisation de l’enfant132. C’est ce concept qui est associé au terme « child 
work ».
129 Byrne, Lain, The human rights of street and working children. A pratical manual for advocates, prec., note 2, p. 
15.
130 Un Rapport de l’UNICEF fait une distinction entre le travail bénéfique et le travail intolérable de l’enfant, ce 
dernier ayant des conséquences sur son développement. UNICEF, La situation des enfants dans le monde 1997,
Les enfants au travail, New York, UNICEF, 1997, 116 p, p. 25.
131 Voir notamment le cas du Mali rapporté par Marcoux, Richard, Le travail ou l’école. L’activité des enfants et 
les caractéristiques des ménages en milieu urbain au Mali, Cerpod, No 12, 1994, 200 p. Sur la même question, 
voir également Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, prêche., note 120, notamment à la p. 5.
132 L’auteur Richard Anker considère même ce travail comme une activité bénéfique pour l’enfant. Anker, 
Richard, « L’économie du travail des enfants : un cadre de mesure », (2000) 39 (3) Revue Internationale du 
Travail, p. 289. D’autres auteurs abondent dans le même sens. Ils qualifient ce travail de bénéfique pour l’enfant et 
ils notent en même temps que: « [...] beneficial work is defined as that which promotes or stimulates the child’s 
integral development - physical, cognitive and social - without interfering in his/her scholastic or recreational 
activity or rest. This type of work contributes to children’s socialisation, offering them the opportunity to carry out 
certain tasks that provide them with feelings of competence and independence that are fundamental to the proper 
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Ce genre de travail est généralement admis au plan international et correspond parfaitement à la 
conception du travail de l’enfant exprimée à l’article 32 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant133. Cette disposition reconnaît le « droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation 
économique et de n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de 
compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, 
spirituel, moral ou social »134. Aux termes de cette disposition, l’enfant ne doit pas être exposé à 
tout travail qui a la nature d’une exploitation économique et qui va à l’encontre de son intérêt. 
Selon les auteurs Bupinder Zutshi et d’autres, le travail léger: « is beneficial, providing or 
enhancing a child’s physical, mental, spiritual, moral or social development without interfering 
with schooling, recreation and rest »135. Ce travail n’entre pas en interférence avec les droits de 
l’enfant, droits qu’il faut nécessairement préserver. Cependant, ce travail devrait être permis 
seulement aux enfants ayant atteint tout de même un certain âge, treize ans selon les 
conventions internationales de l’OIT notamment136.
D’autres auteurs abondent dans le même sens. L’auteure Loretta E. Bass souligne que les
agences internationales de développement se basent sur l’existence des travaux légers pour 
effectuer la distinction entre les travaux acceptables et les travaux non acceptables de l’enfant. 
Elle affirme notamment que: « […] international aid agencies are articulating a difference 
between child work on the one hand, and, child labor on the other. Child work is to be 
acceptable may be regarded as useful, whereas child labor is often hazardous, exploitative or 
unacceptable »137. Ce travail n’a pas une incidence négative sur le développement de l’enfant. 
En général, il n’est pas interdit. Il est même encouragé vu l’apport bénéfique qu’il peut 
représenter pour l’enfant en termes d’apprentissage de l’autonomie et même en termes de 
réalisation d’autres droits de l’enfant notamment celui de l’éducation138. Par contre, il existe des 
travaux qui, par leur nature ou par les conditions dans lesquels ils s’exercent, portent préjudice à 
l’enfant et hypothèquent son avenir. Ces activités correspondent au concept de travail 
dangereux.
development of their self-concept and self-esteem ». Ochaìta, Esperanza et al., « Child Work and Labour in Spain: 
A First Approach », prec., note 74, pp. 20-21. 
133 Art.32, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
134 Art. 32, Convention relative aux droits de l’enfant. Ibid.
135 Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, prec., note 120, p. 23.
136 Voir en particulier Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi, préc., note 40.
137 Bass, Loretta E., Child labor in sub-saharan Africa, prec., note 125, 185 p.
138 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 1997. Les enfants au travail, préc., note 130, p. 25.
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b)Le travail dangereux: un travail théoriquement proscrit sous l’approche abolitionniste
Le concept de travail dangereux recouvre une activité qui est en principe interdite aux enfants, 
bien qu’il puisse parfois être admis, sous certaines conditions. Les conditions d’acceptabilité 
d’un tel travail pour l’enfant sont : le critère d’âge, il faut que l’enfant ait un certain âge, seize 
ans et plus et le critère de securité, il faudrait que le travail s’exerce dans des conditions qui 
garantissent la sécurité de l’enfant139. Comme son nom l’indique, le travail dangereux 
compromet ou a la potentialité de compromettre le développement de l’enfant au sens large du 
terme. Un auteur désigne le travail dangereux comme: « In essence, child labor is work that is 
both harmful to a child's physical, mental, or emotional development, and to the economic 
development of society as a whole. One of its defining characteristics is exploitation - child 
laborers generally have no choice about whether they work or under what conditions they work
»140. Quant à l’Organisation internationale du travail (OIT), elle définit le travail dangereux 
comme : « Toute activité ou occupation qui, de par sa nature ou son type, se traduit directement 
ou indirectement par des effets dommageables pour la sécurité, la santé (physique ou mentale) 
et le développement moral de l’enfant »141. Le caractère commun de ces deux affirmations est 
que le travail dangereux se caractérise par son aspect dommageable à l’enfant, soit sur sa santé, 
soit sur son développement142.
Il s’agit notamment des travaux dans les mines, dans les manufactures, dans la construction, 
dans la mer, dans les endroits souterrains et bien d’autres secteurs d’activité de même nature. Il 
renvoie aussi aux travaux exercés de nuit par les enfants. À ce niveau également, le consensus 
est loin d’être établi entre ce qui peut être englobé dans le cadre d’un travail dangereux et ce qui 
ne l’est pas143.
139 Art. 3. 3, Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi, préc., note 40.
140 Bol, Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study of Guatemala and the inter-american 
system », préc., note 29, p. 1139.
141 Bureau international du travail (BIT), La fin du travail des enfants : un objectif à notre portée, Rapport global 
en vertu du suivi de la Déclaration sur les droits et principes fondamentaux au travail, Conférence internationale du 
travail, 95e Session, 2006, Rapport I (B), http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/ilc/ilc95/pdf/rep-i-b.pdf, 
[En ligne: 10 juillet 2008], p. 6.
142 Larin, Amélie, La Convention (N.182) de l’Organisation internationale du travail sur les pires formes du 
travail des enfants et le travail agricole des enfants, prec., note 24, p. 25.
143 United Nations, Initial reports awaited from the states parties for 1992: Guinea, 17/06/1997., CRC/C/3/Add.48, 
www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf, [En ligne: 04/03/2008], parag. 116.
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C’est dire alors que la perception du travail dangereux n’est pas identique d’un pays à un autre. 
L’interprétation du caractère dangereux du travail exercé par l’enfant diffère selon le contexte 
culturel.  En outre, ce travail fait partie des activités qui sont en général proscrites, car 
comportant une certaine dose d’exploitation de l’enfant. Pour un auteur, ce travail ne peut 
qu’être source d’exploitation et il est difficile de faire la distinction entre les travaux dangereux 
et les travaux acceptables. Il souligne qu’il a une prévalence de l’exploitation de l’enfant dans 
ce type de travail en ces termes : « It can be difficult to associate child labor with anything 
productive, especially with the horrible images that child labor can conjure up »144.
Il arrive toutefois que ces travaux dangereux soient autorisés pour les enfants moyennant 
certaines conditions à savoir un âge un peu plus élevé et un encadrement tenant compte de la 
dangerosité que représente le travail pour l’enfant145. Ce cadre est prévu pour admettre les 
enfants au travail sous des conditions strictes d’hygiène, de santé et de sécurité. Généralement, 
ces travaux sont réservés à des enfants d’au moins seize; quelquefois, ils leur sont carrément 
interdits146. Ils doivent également être consignés par les États sur une liste sous la rubrique de 
travaux désignés147. On remarque alors une brèche dans la permission de l’enfant de travailler 
dans des conditions dangereuses. Il faudra remarquer aussi l’existence des confusions 
sémantiques et linguistiques autour du concept du travail de l’enfant.
c)Les confusions sémantiques et linguistiques autour du concept du travail de l’enfant: « child 
work », « child labour » et « travail de l’enfant »
Le concept du travail d’enfant n’est pas un concept monolithique148. En français, le concept 
générique de « travail de l’enfant » n’est pas clair, car il désigne toutes les catégories de travail 
144 Kern, Christopher M., « Child labor: the international law and corporate impact », préc., note 114, p. 183.
145 Devant la complexité de définir le travail des enfants, l’auteur Michel Bonnet propose d’adopter une définition 
plus large : « […] une fois mise à part les occupations scolaires et celles que les enfants eux-mêmes décrivent tout 
simplement comme des jeux, de considérer comme travail toutes les autres activités, quel que soit le statut qui leur 
est accordé par l’environnement social ». Bonnet, Michel, « Le travail des enfants en Afrique », (1993) 132 (3) 
Revue internationale du travail, p. 411.
146 Voir aussi la Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi, préc., note 40.
147 Art. 3, Convention no 138 de l’OIT. Ibid.
148 Cette perception de la diversité du travail de l’enfant se confirme surtout lorsque l’on tient compte de certaines 
régions notamment en Afrique où le travail de l’enfant est très répandu. Une auteure souligne cette réalité africaine: 
« [...] when children work in Africa, it is not the exception but the rule. The real question is not whether children 
work, but rather how much they work, what they do, in what kind of environment, and in what kind of personal 
situation ». Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, préc., note 120, p. 3.
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de l’enfant, le travail léger comme le travail difficile  et le travail dangereux149. Cette absence 
de distinction ne permet pas d’appréhender toutes les réalités couvertes par les activités 
exercées par l’enfant dans le cadre de son travail.
Dans la terminologie anglaise, plusieurs termes sont utilisés pour parler du travail de l’enfant. 
Les notions de « child work » et de « child labour » désignent des réalités différentes150. Ces 
conceptions sont elles-mêmes souvent associées respectivement aux termes « child laborer » et 
« working children »151. Le concept de « child work » serait admis tandis que celui « child 
labor » serait interdit. Cette distinction est propre à la traduction anglaise du concept de travail 
de l’enfant. 
La traduction française ne retient que le concept de travail de l’enfant, dans lequel est inclus à la 
fois le travail léger, permis sous certaines conditions, et le travail dangereux, qui est proscrit. Le 
travail effectué par l’enfant travailleur selon la conception abolitionniste est ainsi plus souvent 
associé au terme de « child labor», considéré comme un travail pour lequel l’enfant ne devrait 
pas avoir accès et qu’il faut abolir. L’idée selon laquelle le travail de l’enfant peut être 
bénéfique pour son développement et pour la réalisation de ses droits apparait complètement 
occultée dans une telle conception152.
En résumé, c’est pour toutes ces raisons que le terme même de travail de l’enfant continue de 
véhiculer un aspect négatif153. En définitive, cette vision abolitionniste présente dans la 
définition du travail de l’enfant se retrouve dans tout l’arsenal juridique mis en place pour 
atteindre l’objectif sous-jacent qui est celui de l’abolition du travail de l’enfant.
149 L’auteure Tanaquil Burque résume la définition du travail de l’enfant qui est : « […] toute activité économique
effectuée par une personne mineure qui compromet ou est susceptible de compromettre son éducation ou qui nuit à 
sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral et social ». Burque, Tanaquil, « La législation 
québécoise en matière de travail des enfants : une protection nécessaire et à parfaire », préc., note 86, p. 5.
150 Sur la même lancée, un autre auteur affirme: « Defining child labour is not as simple and straightforward as it 
may appear because it encompasses three difficult-to-define concepts: “child”, “work”, and “labour” ». Fyfe, Alec, 
Child labour: a guide to project design, Geneva, ILO-Child labour collection, 1993, p. 6. 
151 Selon l’auteure Bozena Maria Celek , ces deux activités se distinguent de la manière suivante: le concept de 
« Child work » constitue « [c]ertain types of work can be actually be beneficial in that the help train children for 
adult life by providing relevant work experience and teaching children accountability and responsibility. By taking 
up work, children learn their importance in the family and feel that they are true contributors » alors que 
l’expression « Child labor » est considéré comme « as work that is harmful to the child ». Celek, Bozena Maria, 
« The international response to child labor in the developing world: why are we ineffective? », prec., note 16, p. 91.
152 Anker, Richard, « L’économie du travail des enfants : un cadre de mesure », préc., note 132, p. 289.
153 Leroy, Aurélie, « Contre le travail des enfants ? présupposé à débattre », préc., note 108, p. 14.
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CHAPITRE II :
LA VOLONTÉ DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
D’ÉRADIQUER LE TRAVAIL DE L’ENFANT
Dans l’approche abolitionniste, l’enfant est perçu comme une activité dont les effets sont 
nuisibles à sa santé et à son éducation. De plus, le travail présente un caractère de dangerosité 
pour le développement de l’enfant. Pour toutes ces raisons, l’OIT a conclu que le travail de 
l’enfant doit être aboli. Dans un tel dessein, il a fallu édifier tout un régime allant dans ce sens 
(D). Or, l’OIT se caractérise par un système tripartite qui ne permet pas à l’enfant travailleur ou 
ses représentants de prendre part à ces travaux154. Il est essentiel, d'ailleurs, d’examiner le rôle 
primordial de l’OIT en étudiant sa structure et son cadre organisationnel (A). L’OIT a, par la 
suite, adopté un régime juridique composé d’instruments conventionnels qui limitent le travail 
de l’enfant (B) et qui interdisent les pires formes (C).
Les mécanismes de suivi mis en place par l’OIT obéiraient eux aussi à la logique abolitionniste. 
Ainsi, seuls les rapports étatiques et quelques fois des procédures d’enquête sont prévues
comme moyen de suivi et de mise en œuvre des prescriptions conventionnelles de l’OIT.
A. LE RÔLE PRIMORDIAL DE L’OIT
Nous verrons successivement le cadre organisationel de l’OIT(1) et les principaux instruments 
conventionnels  qu’elle a mis en place pour leur mise en œuvre par ses États membres (2). 
1. Le cadre organisationnel de l’OIT
Comprendre le cadre organisationnel de l’OIT, c’est analyser sa constitution et son mandat (a), 
sa structure organisationnelle (b) et surtout son caractère tripartite qui exclut l’enfant de ses 
enceintes de négociation (c).
154 Art. 1, Convention no 138 de l’OIT, préc., note 40.
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a) La Constitution et le mandat de l’OIT
En effet, la volonté de la communauté internationale d’abolir le travail de l’enfant n’est pas 
nouvelle. L’article 427 du Traité de Versailles - traité ayant mis fin à la Première Guèrre 
mondiale et dont l’annexe institue l’Organisation internationale du travail - invite les États à 
abolir le travail des enfants155. L’abolition du travail de l’enfant est donc une priorité fixée par 
l’Organisation internationale du travail (OIT) dès sa création en 1919156. Cette politique a été 
réaffirmée dans la Déclaration concernant les buts et les objectifs de l'OIT communément 
appelée « Déclaration de Philadelphie » du 10 mai 1944157. En effet, en visant la protection de 
l’enfance et de la maternité158, la Déclaration de Philadelphie entend soustraire l’enfant de 
l’emprise du marché du travail. Cette vision est constante dans les priorités et les objectifs de 
l’OIT159.
De par sa Constitution160, l’OIT est l’institution spécialisée des Nations Unies en charge de la 
protection de l’enfant en matière de travail161. L’OIT s’est fixée pour mission de garantir un
travail décent à tous les travailleurs. En effet, la précarité d’emploi a été reconnue comme étant 
un facteur qui menace la paix et la sécurité internationale. Cette précarité de l’emploi a été, 
selon les experts, à l’origine des deux grandes guerres que l’humanité ait connues162.
155 Hirsch Balli, Ernst M. H., « Children as world citizens », 7-13, dans Detrick, Sharon et Vlaardingerbroek, Paul 
(dir.), Globalization of child law. The role of The Hague conventions, The Hague/Boston/London, Martinus 
Nijhoff, 1999, p. 8.
156 En effet, la Constitution de l’OIT annexée à l’Accord de Versailles visait à organiser des conditions justes et 
équitables pour tous les travailleurs. L’établissement de ces conditions supposait l’exclusion des enfants du marché 
du travail. Constitution de l’OIT, http://training.itcilo.it/ils/foa/library/constitution/indexconst_fr.html, [En ligne : 
25 février 2008].
157 Déclaration de Philadelphie, http://training.itcilo.it/ils/foa/library/constitution/iloconst_fr.html#annex, [En 
ligne : 25 février 2008].
158 Point III, h)  de la Déclaration de Philadelphie. Ibid.
159 L’article 427 du Traité de Versailles qui fait office de Constitution pour l’OIT invite les États à abolir le travail 
de l’enfant. Sur ce sujet, voir aussi Hirsch Balli, Ernst M. H., « Children as world citizens », préc., note 126,
spécialement à la p. 8.
160 Constitution de l'Organisation internationale du travail. 1 avril 1919, (entrée en vigueur : 26 juin 1919), préc., 
note 129.
161 Sur le rôle de l’OIT en matière de travail de l’enfant, voir Servais, Jean-Michel, Normes internationales du 
travail, Paris, L.G.D.J., 2004, 333 p.
162 Boumghar, Mouloud, « La Déclaration de l’Organisation internationale du travail du 18 juin 1998 relative aux 
droits et principes fondamentaux du travail : une technique juridique singulière de relance des conventions 
fondamentales », (2002) 10  Afr. Y. B. Int’l L., 365-404, p. 366.
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Conformément à sa Constitution, le mandat assigné à l’OIT est double: adopter des normes 
internationales du travail et assurer la surveillance correcte de leur application par les États163.
Sur le plan de l’adoption des normes internationales du travail, l’OIT a mis en place un système 
d’élaboration de conventions internationales touchant presque tous les domaines du travail, le 
travail de l’enfant y compris164. Le second mandat de l’organisation est la surveillance de 
l’application effective des normes adoptées par les États parties. L’organisation effectue ce 
second mandat par l’examen des rapports présentés par les États membres. C’est le mécanisme 
utilisé par le système de l’OIT pour s’assurer de l’exécution correcte des obligations étatiques 
nées de la ratification de ses diverses conventions et parfois de certaines de ses 
recommandations. 
b) La structure de l’OIT : BIT, le Conseil d’administration, la Conférence générale du travail et 
les comités de travail
Pour son fonctionnement, la Constitution de l’Organisation internationale du travail (OIT) a
prévu les instances et les organes qui suivent : la Conférence internationale du travail (C.I.T.), le 
Conseil d’administration (C.A.), le Bureau international du travail (B.I.T.) et les comités de 
travail. La Conférence est l’assemblée générale des membres et constitue l’instance suprême de 
décision et d’orientation de l’organisation. Elle se réunit une fois par an ou à chaque fois que le 
besoin se fait sentir. Elle a la particularité d’avoir une composition tripartie c'est-à-dire qu’elle 
comprend les représentants des États parties, les représentants des syndicats et les représentants 
des employeurs165. Elle a deux comités principaux : le comité d’experts (un organe technique) 
et le comité de la conférence (un organe politique). 
Le Conseil d’administration de l’OIT comprend 56 membres répartis entre les représentants des 
États (28), les représentants des travailleurs (14) et les représentants des employeurs (14)166. Ils 
ont un mandat de trois ans. Il a pour rôle la mise en œuvre des orientations issues de la 
Conférence internationale du travail et en assure le suivi.
163 Servais, Jean-Michel, Normes internationales du travail, préc., note 161, pp. 257-271.
164 Pour voir le tableau exhaustif du rôle de l’OIT dans la production des normes, se reporter au site officiel de 
l’OIT, http://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm, [En ligne: 2 septembre 2008].
165 Art. 3, Constitution de l'Organisation internationale du travail, 1 avril 1919, préc., note 156.
166 Art. 7, Constitution de l'Organisation internationale du travail, 1 avril 1919, Ibid.
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Le Bureau international du travail fait office de bureau administratif de l’OIT. Il est dirigé par 
un directeur général désigné par le Conseil d’administration de l’OIT167. Il a son siège à 
Genève.
c) Le caractère tripartite de l’OIT et l’exclusion de l’enfant des enceintes de négociation
Une première étude de la structure de l’OIT nous a semblé nécessaire, car il permet d’examiner 
en détail le mandat et les missions de chaque composante de l’organisation. La principale
caractéristique de l’OIT, qui la distingue des autres institutions internationales, est le 
tripartisme168. En effet, toutes les instances de l’OIT sont composées des représentants des 
États, des employés et des employeurs169.
Le même type d’organisation se retrouve dans les comités techniques, dans les commissions 
politiques et même, dans l’instance suprême, qu’est la Conférence internationale du travail. On 
comprend dès lors que les États, tout comme le patronat, ne vont pas favoriser la participation 
de l’enfant, les premiers parce qu’ils doivent s’assurer que les enfants ne travaillent pas et les 
seconds, car ils nient l’existence de tout emploi destiné aux enfants. Les syndicats n’ont plus ne 
sont pas enclins à inclure les enfants dans leurs effectifs de participation dans les instances de 
l’OIT.
Pour agir comme partenaires des deux précédents corps, les syndicats, se sont eux aussi, inscrits 
dans la logique de l’approche abolitionniste et prônent la négation du travail de l’enfant. Il va 
s’en dire que les syndicats ne sont pas non plus ouverts à inclure les enfants ou leurs organismes 
représentatifs dans leur quota de participation, quota au sein duquel, leurs groupes devaient
normalement figurer en tant que travailleurs. Cette exclusion n’est pas sans effet sur les 
conditions de vie et de travail des enfants notamment dans le traitement de leurs revendications. 
167 Art.  8, Constitution de l'Organisation internationale du travail, 1 avril 1919, prêche., note 56.
168 Wisskirchen, Alfred, « Le système normatif de l’O.I.T : pratiques et questions juridiques », (2005) 144 (3) 
Revue internationale du travail, 276-305, p. 270.
169 Wisskirchen, Alfred, « Le système normatif de l’O.I.T: pratiques et questions juridiques », Ibid., p. 270.
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En outre, les conventions adoptées dans le cadre de la politique abolitionniste visent la 
limitation, voire l’interdiction du travail de l’enfant170. Le processus de protection est fondé sur
l’adoption de normes internationales limitant le travail de l’enfant et interdisant les formes 
intolérables du travail de l'enfant.
2. Les principaux instruments conventionnels de l’OIT 
L’OIT est reconnue comme étant une organisation internationale ayant une grande vocation 
normative. Elle a adopté diverses conventions portant sur tous les aspects concernant les droits 
fondamentaux au travail ainsi que divers autres domaines connexes: les normes du travail, le 
droit du travail, le respect des libertés syndicales, le droit à la négociation collective, le travail 
de l’enfant etc. Avant d’examiner les conventions concernant spécifiquement le travail de 
l’enfant (soit qu’elles le limitent ou soit qu’elles interdisent ses formes plus intotérables), nous 
allons brosser un tableau général des principales conventions adoptées sous l’égide de l’OIT. En 
raison de leur nombre élevé, nous nous conterons de celles que l’OIT elle-même a classé 
comme fondamentales dont la Declaration de 1999 constitue l’expression évidente171. Ces 
conventions de l’OIT sont dites fondamentales en raison de leur intérêt pour la réalisation de 
tous les autres droits humains au travail. Ces conventions encore appelées « normes 
fondamentales du travail » constituent le « plancher » minimum à réaliser pour respecter les 
droits fondamentaux au travail de tous travailleurs, « quel que soit le niveau de développement 
du pays »172.
Les principales conventions fondamentales de l’OIT sont listées ainsi qu’il suit selon les 
domaines qu’elles couvrent : la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de 
négociation collective (Convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
170 Pour la vision abolitionniste de l’OIT, voir Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit 
international. Illustration par les enfants travailleurs », préc., note 113, notamment à la p. 132. Sur la même 
question, voir aussi Ho, Junlin, « The international labour organization’s role in nationalising the international 
movement to abolish child labor », (2006-2007) 7 Int’l. J. Child. Rts., 337, p. 342.
171 Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de 1999, préc., note 
14.
172 BIT, Les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail,
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf, 
[En ligne: 02/02/2014], 2003, p.7.
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syndical, 1948173 et la Convention (nº 98), sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949174), l’élimination de toutes les formes de travail forcé et obligatoire 
(Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930175 et Convention (nº 105) sur l’abolition du 
travail forcé, 1957)176, l’abolition effective du travail de l’enfant (Convention (nº 138) sur l’âge 
minimum, 1973177 et Convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999)178,
l’élimination de toute discrimination en matière d’emploi et de profession (Convention (nº 100)
sur l’égalité de rémunération, 1951179 et Convention (nº 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958,180 et l’instrument générique qui constitue la synthèse de ces huit 
conventions fondamentales (La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail et son suivi, de 1999)181.
Le premier groupe de conventions fondamentales porte sur la liberté d’association et la 
reconnaissance effective du droit de négociation collective. La Convention (nº 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, de 1948, protège le droit syndical des travailleurs, le 
libre exercice du droit syndical182. La Convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de 
négociation collective, de 1949, quant à elle,  s’intéresse à la protection des organisations 
syndicales183. Le second groupe s’intéresse à l’élimination de toutes les formes de travail forcé 
et obligatoire. La Convention (nº 29) sur le travail forcé, de 1930, interdit tout travail forcé et 
173 Convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
174 Convention (nº 98), sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
175 Convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930, http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 
janvier 2014].
176 Convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En 
ligne : 28 janvier 2014].
177     Convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973, http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 
janvier 2014].
178 Convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
179 Convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne :
28 janvier 2014].
180 Convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession),1958, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
181 BIT, Les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail,
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf, 
[En ligne: 02/02/2014], 2003, p.5.
182 Art.11, Convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, de 1948, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
183 Art.3, Convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, de 1949, 
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
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oblige les États à le supprimer dans les plus brefs délais184. Elle est renforcée par la Convention 
(nº 105) sur l’abolition du travail forcé, de 1957, qui oblige les États à prendre de mesures 
concrètes pour mettre fin de manière définitive et immédiate de tout travail forcé185. Son article 
1 liste les faits constitutifs du travail forcé comme les punitions pour fait de grève, de coercition 
ou de mesures de discipline186.
Le troisième groupe, quant à lui, porte sur l’abolition effective du travail de l’enfant. La 
Convention (nº 138) sur l’âge minimum, de 1973, uniformise l’âge minimum obligatoire 
d’accès au travail. Tandis que la Convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
de 1999, interdit les pires formes de travail de l’enfant. Ces deux conventions feront l’objet 
d’une analyse plus approfondie. Le quatrième groupe, porte sur l’élimination de toute 
discrimination en matière d’emploi et de profession. La Convention (nº 100) sur l’égalité de 
rémunération, de 1951, oblige les États à veiller sur l’égalité de traitement de tous les 
travailleurs en matière de rémunération, notamment entre les travailleurs masculins et 
féminins187. La Convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession), de 
1958, vise, quant à elle, à la réalisation d’une égalité de chance en matière d’emploi et interdit 
toute discrimination en la matière188.
Enfin, la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son 
suivi constitue un résumé de l’ensemble des instruments conventionnels adopté sous l’égide de 
l’OIT. Elle vise à la mise en œuvre des normes fondamentales au travail, sa particularité est 
qu’elle s’applique même aux États n’ayant ratifié les conventions fondamentales189. Pour 
l’OIT : « Ces droits sont fondamentales sont une condition nécessaire pour la réalisation de tous 
184 Art. 1.1, Convention (nº 29) sur le travail forcé, de 1930, http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne :
28 janvier 2014].
185 Art.2, Convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, http://www.ilo.org/public/french/standards/
[En ligne : 28 janvier 2014].
186 Art.1, Convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, de 1957, http://www.ilo.org/public/french/standards/
[En ligne : 28 janvier 2014].
187 Art.2, Convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération de 1951, http://www.ilo.org/public/french/standards/
[En ligne : 28 janvier 2014].
188 Art.2, Convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession), de 1958,
http://www.ilo.org/public/french/standards/ [En ligne : 28 janvier 2014].
189 Point 2, Déclaration de l’oit relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi, de 1999, 
préc., note 14.
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les autres droits; ils procurent une plate forme à partir de laquelle les travailleurs peuvent 
s’efforcer d’améliorer leurs conditions de travail individuelles et collectives »190.
B. LES PRINCIPAUX INSTRUMENTS DE L’OIT LIMITANT LE TRAVAIL DE 
L’ENFANT
L’OIT adopta une série d’instruments conventionnels destinés à limiter l’accès de l’enfant au 
travail. Nous examinerons les deux principaux instruments visés dans cette optique: la 
Convention no 138 de l’OIT de 1973 (1) et la Déclaration de l’OIT de 1999 (2).
1.La Convention no.138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi  de 
1973
La Convention no 138191 de l’OIT est venue confirmer et consolider cette vision 
abolitionniste192. Selon l’article 1: 
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à poursuivre une 
politique nationale visant à assurer l'abolition effective du travail des enfants et à élever 
progressivement l'âge minimum d'admission à l'emploi ou au travail à un niveau permettant 
aux adolescents d'atteindre le plus complet développement physique et mental193.
L’objectif poursuivi est sans équivoque l’abolition du travail de l’enfant. L’objectif 
abolitionniste envisagé par la Convention no 138 de l’OIT est un engagement mis à la charge 
des États membres de l’OIT comme l’affirme des auteures: « The effort to eliminate or, as has 
recently been said by ILO, abolish children’s work is placed firmly in the hands of national 
governments to sign, ratify and then enforce and continue to police »194. La Convention no 138
de l’OIT ne lie que les États parties à ladite convention195.
190 BIT, Les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail,
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf, 
[En ligne: 02/02/2014], 2003, p.7.
191 Convention NO 138 concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi (Entrée en vigueur: 19 juin 1976), préc., 
note 40.
192 Traitant de la Convention no 138 de l’OIT, l’auteure Tanaquil Burque affirme : « Le principal objectif de cette 
convention est l’abolition effective du travail des enfants ». Burque, Tanaquil, « La législation québécoise en 
matière de travail des enfants : une protection nécessaire et à parfaire », préc., note 149, spécialement à la p. 8.
193 Art. 1, Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, préc., note 40.
194 Inivernizzi, Antonella et Milne, Brian, « Are children entitled to contribute to international policy making? A 
critical view of children’s participation in the international campaign for the elimination of child labour », (2002) 
10 Intl.J.Child. Rts, 403-431, p. 404.
195 À ce jour, 05/02/2014,166 États sont parties à la Convention no 138 concernant l'âge minimum d'admission à 
l'emploi (Entrée en vigueur: 19 juin 1976),
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À travers ses dispositions, la Convention no 138 oblige les États parties à fixer un âge minimum 
(art.2) et prévoit des modalités de son application (art.15 et 16). Les États sont invités à fixer un 
âge minimum d’accès de l’enfant à l’emploi (art. 2.1), toutefois une fois fixé, cet âge ne devra 
pas être inférieur à l’âge de scolarité obligatoire qui se situe autour de 15 ans (art.2.2). Les 
modalités de mise en œuvre concernent, en général, les rapports étatiques et les rapports du 
Conseil d’Administration du BIT à la Conférence internationale du travail sur l’application de la 
Convention.
La Convention no 138 de l’OIT s’inscrit en droite ligne de la politique, jusque-là menée par 
l’OIT, en vue de mettre fin au travail de l’enfant. La fixation d’un âge minimum d’admission à 
l’emploi n’est adoptée qu’à titre de mesure intérimaire, le but ultime étant la prohibition totale.
Dans la poursuite de cet objectif, l’uniformisation de l’âge d’admission à l’emploi a été le 
véhicule privilégié par l’OIT.Toujours dans cette logique abolitionniste, qui caractérise l’action 
normative de l’OIT, on peut examiner également la Déclaration relative aux droits et principes 
fondamentaux du travail de 1998196 dont l’un des principes fondamentaux postule justement 
l’abolition du travail de l’enfant.
2.La Déclaration relative aux droits et principes fondamentaux du travail de 1999
La Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux du travail de 1999197 (ci-après
« La Déclaration de l’OIT de 1999 ») poursuit la même visée que la Convention no 138 de 
l’OIT sur le travail de l’enfant ci-haut mentionnée. Elle résume et complète l’ensemble des 
conventions adoptées sous l’égide de l’OIT.
L’élimination du travail de l’enfant figure en bonne place parmi les quatre priorités que 
s’assigne l’OIT, à savoir : « a) la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit de 
négociation collective; b) l'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire; c) 
l'abolition effective du travail des enfants; d) l'élimination de la discrimination en matière 
d'emploi et de profession »198. L’abolition effective du travail de l’enfant est donc l’un des buts 
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:11300:0::NO:11300:P11300_INSTRUMENT_ID:312283, [En ligne :
08/01/2014].
196 Déclaration relative aux droits et principes fondamentaux du travail de 1999, note 14.
197 Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux du travail de 1999, prec., note 14.
198 Point 2, Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux du travail de 1999, Ibid.
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visés par la Déclaration de l’OIT de 1999. L’assertion confirme en 1998 le but déjà affiché en 
1973 lors de l’adoption de la Convention no 138 de l’OIT. 
L’apport de la Déclaration de l’OIT de 1999 est l’énonciation de l’abolition du travail de 
l’enfant comme principe fondamental devant être respecté par tous les États membres de l’OIT, 
que ces derniers aient ou non ratifiés les conventions fondamentales interdisant le travail de 
l’enfant. Cette  conclusion s’impose du fait qu’elle prend dans les origines des principes 
constitutionnels de l’OIT préalablement acceptés par les États parties et non par le biais 
conventionnel199. Ainsi la Déclaration s’applique-t-elle à tous les États membres de l’OIT du 
seul fait de leur appartenance à l’institution et en vertu de la constitution de cette dernière.  
D’autres normes poursuivent directement l’interdiction des pires formes du travail de l’enfant. 
C. L’INTERDICTION DES FORMES LES PLUS INTOLÉRABLES DE TRAVAIL DES 
ENFANTS
La Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes de travail de l’enfant200 de 1999 (ci-après 
« la Convention no 182 de l’OIT ») a opéré le choix réaliste de l’élimination des pires formes de 
travail de l’enfant (1) et a renforcé les sanctions pour assurer sa mise en œuvre (2).
1.Le choix réaliste de l’élimination des pires formes de travail de l’enfant
L’objectif de l’élimination effective du travail de l’enfant n’a jamais été atteint. Toutes les 
campagnes menées par l’Organisation internationale du travail (OIT) et les autres organismes 
internationaux voués à la protection de l’enfant, tel que le Fonds des Nations Unies pour 
l’Enfance (UNICEF) ou l’Organisation des Nations unies pour la science et la culture 
(UNESCO) n’ont pas permis la réalisation de cet objectif. Il s’est alors dégagé le constat que 
199 Pour l’originalité de cette Déclaration, voir Boumghar, Mouloud, « La Déclaration de l’OIT relative aux droits 
et principes fondamentaux au travail: des conventions fondamentales aux principes », (2002) 2, Droits 
fondamentaux, http://www.droits-fondamentaux.org/IMG/pdf/df2bouoit.pdf, [En ligne : 23 septembre 2013]. 
L’auteur y indique en substance : « Du point de vue de la technique du droit international public, plus 
particulièrement en ce qui concerne les ordres juridiques internes des organisations internationales, tout l’intérêt de 
cette Déclaration réside dans le fait qu’en tant qu’instrument non contraignant accompagné d’un mécanisme de 
suivi, elle permet d’une part, d’avoir un effet sur la ratification des conventions fondamentales, et d’autre part, et 
par voie de conséquence, sur l’autorité normative des principes constitutionnels de l’Organisation ». Ibid., pp. 25-
26.
200 Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes de travail de l’enfant, préc., note 41.
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l’élimination complète du travail de l’enfant n’est pas une tâche aisée à réaliser201. Les États et 
l’OIT ont donc décidé de l’adoption d’une nouvelle politique, celle de l’élimination des formes 
les plus intolérables du travail de l’enfant, qui s’est caractérisée par l’adoption de la Convention 
no.182 de l’OIT. Contrairement à la Convention no 138 de l’OIT, la Convention no.182 ne 
s’intéresse pas à la fixation d’un âge minimum d’admission à l’emploi, mais plutôt au caractère 
intolérable de certaines activités.
En effet, aux termes de l’article 3 de la Convention no 182, les pires formes du travail de 
l’enfant sont :
a) toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des 
enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y 
compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des 
conflits armés; 
b) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant à des fins de prostitution, de production 
de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques; 
c) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant aux fins d'activités illicites, notamment 
pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions 
internationales pertinentes; 
d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s'exercent, sont 
susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l'enfant202.
La liste des pires formes de travail de l’enfant donnée par la présente disposition de la 
Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes du travail de l’enfant203 est très complète. La 
liste comprend quatre catégories, dont trois nommément désignées, et une ayant une 
caractéristique plus générale. Les trois catégories nommément désignées concernent :
l’esclavage et les pratiques analogues (la servitude pour dettes, la vente d’enfant, le travail 
forcé, le recrutement dans les hostilités…), l’exploitation sexuelle de l’enfant et les pratiques 
similaires (l’utilisation d’enfants à des fins de prostitution, la pornographie, le trafic 
d’enfants…) et l’implication des enfants dans des trafics de stupéfiants et d’autres activités 
illicites (la production des stupéfiants, le trafic de drogues…). La quatrième catégorie couvre 
des activités plus vastes en matière de travail de l’enfant. Elle vise les travaux qui, par nature, 
affectent la santé, la moralité et la sécurité de l’enfant. Cette disposition permet de faire figurer 
201 En effet, ce constat est fait dans plusieurs rapports de l’OIT dont le rapport quadriennal de 2006. Bureau 
international du travail, La fin du travail des enfants : un objectif à notre portée : Rapport global en vertu de la 
Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, préc., note 141.
202 Art. 3, Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes du travail de l’enfant, préc., note 41.
203 Voir art. 3, Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes du travail de l’enfant, ibid., note 41.
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plusieurs activités dans la catégorie des pires formes de travail de l’enfant. La liste de cette 
dernière catégorie n’est pas limitative.
Ces formes de travail de l’enfant sont considérées comme portant atteinte aux droits les plus 
fondamentaux de l’enfant : le droit à la vie, le droit d’accès aux soins de santé, le droit à la 
sécurité, le droit d’être à l’abri de l’esclavage entre autres, et cela d’une manière irréversible204.
À titre d’exemple, un enfant soumis à une servitude pour dettes et qui exerce un travail pénible 
voit son droit à l’intégrité physique, son droit à l’éducation, son droit à la santé et à la sécurité et 
son droit au développement sérieusement compromis de manière durable et sans possibilité de 
retour en arrière.
Cependant, lorsqu’on examine la liste des pires formes de travail de l’enfant, tel qu’indiquée par 
la Convention no 182 de l’OIT, on peut se demander si ces formes constituent réellement des 
formes de travail de l’enfant ou simplement des violations graves de ses droits. Exemption faite 
des travaux qui « par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent » nuisent à la 
santé, la sécurité ou la moralité de l’enfant, en l’occurrence les travaux dangereux, nous 
estimons que l’esclavage, le recrutement à des fins sexuelles ou l’enrôlement dans les conflits 
armés ne sont pas de formes de travail; ils constituent plutôt des crimes répréhensibles tant par 
le droit interne que par le droit international205.
Ce choix opéré par la Convention no 182 de l’OIT de n’abolir que le travail intolérable de 
l’enfant est pragmatique. Il l’est en ce sens qu’il s’intéresse à l’aspect concernant l’exploitation 
du travail de l’enfant. Il se concentre sur les formes les plus odieuses du travail de l’enfant. 
Parmi ces formes odieuses du travail de l’enfant, figurent notamment l’esclavage, la 
prostitution, les travaux pénibles affectant sa santé et sa sécurité. Interdire de telles pratiques 
s’inscrit dans la sauvegarde des droits et de l’intérêt de l’enfant. Ces pires formes sont non 
seulement intolérables à l’endroit des enfants, mais à l’égard de tout être humain en général. 
204 Sur le caractère irréversible des pires formes de travail sur l’enfant, voir Burke, Tanaquil, « La législation 
québécoise en matière de travail des enfants : une protection nécessaire et à parfaire », préc., note 149, p. 9.
205 Ils sont considérés comme tels par divers instruments internationaux des droits de la personne et le droit 
international humanitaire. À titre d’exemple, l’enrôlement des enfants dans les conflits armés n’est pas considéré 
comme une pire forme de travail par le droit international humanitaire, mais est sanctionné comme un crime de 
guerre. Bugnion, François, Les enfants soldats, le droit international humanitaire et la Charte africaine des droits 
et bien-être de l'enfant, 12 (2000), R.A.D.I.C., 262-275, p. 274.
49
Pensons par exemple à l’esclavage qui est strictement interdit à l’égard de toute personne, et ce, 
de façon absolue. On peut donc estimer que ce choix permet de lier les droits inhérents des 
enfants à jouir de certains droits indérogeables à ceux des personnes adultes. Il permet, par la 
même lancée, de concentrer les efforts de lutte contre le travail de l’enfant sur les formes les 
plus nocives du travail de l’enfant; ces formes étant facilement identifiables. Mais l’apport le 
plus évident de la Convention no 182 de l’OIT est l’institution des sanctions particulières dans 
sa mise en œuvre.
2.L’institution de sanctions dans la mise en œuvre de la Convention
La Convention no 182 de l’OIT prévoit toute une série de mesures pour sa mise en œuvre. La 
première de ces mesures est l’obligation faite aux États parties d’établir, dans leur législation 
nationale, une liste des travaux figurant à l’article 3 d de la Convention no.182 de l’OIT qui sont 
relatifs aux travaux qui, par leur nature, portent atteinte à la santé, à la moralité et à la sécurité 
des enfants. En d’autres termes, les États s’obligent à indiquer clairement les travaux d’enfants 
qui entrent dans la catégorie de travaux dangereux. Après l’inscription de cette nomenclature 
dans leur législation nationale, les États s’engagent également à localiser ce type de travail à 
l’échelle du pays206. Cette disposition est de nature à faciliter l’identification et la localisation 
des pires formes du travail de l’enfant, permettant ainsi leur élimination.
La seconde des mesures qu’apporte de la Convention no 182 de l’OIT est l’établissement de 
sanctions pénales contre les employeurs potentiels qui engagent les enfants dans les pires 
formes de travail207. Les États s’engagent, en vertu de la Convention no 182 de l’OIT, à 
poursuivre et à punir les personnes et les sociétés qui font travailler les enfants dans les pires 
conditions. Dans la lutte contre les pires formes de travail de l’enfant, la prévention n’est pas 
exclue. Les États parties s’engagent à mettre un accent particulier sur l’éducation dans le but 
d’enrayer l’exploitation de l’enfant en lui fournissant une information adaptée et adéquate sur 
les pires formes de travail. Une autorité compétente chargée de mettre en œuvre la Convention 
no 182 de l’OIT doit être indiquée par chaque État et communiquée aux instances de l’OIT. Les 
États parties s’engagent aussi à mettre en place un programme d’action pour l’élimination des 
pires formes de travail de l’enfant. 
206 Art. 4, Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes du travail de l’enfant, préc., note 41.
207 Art. 7, Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes du travail de l’enfant. Ibid.
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En outre, elle institue surtout une coopération et une assistance technique pour aider les États à 
remplir leurs obligations208. La coopération se manifeste principalement par l’assistance 
mutuelle entre les États parties à la Convention, des mesures de soutien pour le développement 
économique et social, la mise en place des programmes d’éradication de la pauvreté ainsi que le 
soutien à l’accès universel à l’éducation209. Toutes ces mesures ciblent les formes les plus 
intolérables du travail de l’enfant en vue de leur élimination. L’attrait de la Convention no 182
de l’OIT est qu’elle va au-delà de la simple prohibition du travail de l’enfant et qu’elle enjoint 
les États à prendre des mesures pour mettre fin aux formes intolérables du travail de l’enfant de 
manière immédiate ainsi que des actions en vue d’assurer la réhabilitation des enfants soustraits 
à ce travail210.
L’adoption d’instruments internationaux, limitant ou interdisant le travail de l’enfant, est certes 
l’approche privilégiée pour la protection de l’enfant contre le travail, mais les États et les 
organismes internationaux se sont également préoccupés de leur mise en œuvre. Il importe 
d’examiner, à présent, cette mise en œuvre des normes internationales en matière de travail de 
l’enfant, tout en soulevant les lacunes qu’elle renferme dans son application.
D.LES MÉCANISMES DE SUIVI MIS EN PLACE PAR L’OIT
Le rôle de surveillance exercé par l’OIT servira de cadre pour l’examen des divers mécanismes 
mis en œuvre pour la protection de l’enfant travailleur, et ce, en raison du fait que l’organisation
208 L’auteure Noguchi trouve cette initiative de la Convention no 182 de l’OIT très novatrice : « As one of its 
innovative features, this new Convention calls for international cooperation or assistance in the efforts to make its 
provisions really applied, including support for social and economic development, poverty eradication and 
education ». Noguchi, Yoshie, « ILO Convention No. 182 on the worst forms of child labour and the Convention 
on the Rights of the Child », (2002) 10 Intl J. Child. Rts, 355-369, p. 356. L’auteure Yoshie Noguchi résume les 
conditions requises pour cette coopération: «The Convention requires ratifying States to design and implement 
programmes of action to eliminate the worst forms of child labour as a priority and establish or designate 
appropriate mechanisms for monitoring implementation of the Convention. It also says ratifying States should take 
time-bound measures for prevention; provide support for the removal of children form the worst forms of child 
labour and their rehabilitation; ensure access to free basic education or vocational training for all children removed 
from the worst forms of child labour; identify children at special risk; and take account of the special situation of 
girls. As one of its innovative features, this new Convention calls for international cooperation or assistance in the 
efforts to make its provisions really applied, including support for social and economic development, poverty 
eradication and education. It also provides for broad consultation among governments, workers and employers - the 
“social partners” in the ILO’s tripartite structure ». Noguchi, Yoshie, « ILO Convention No. 182 on the worst 
forms of child labour and the Convention on the Rights of the Child », Ibid., p. 365.
209 Art. 8, Convention no 182 de l’OIT, préc., note 41.
210 Noguchi, Yoshie, « ILO Convention No. 182 on the worst forms of child labour and the Convention on the 
Rights of the Child », préc., note 208, p. 360.
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est vouée principalement à la protection des conditions de vie et de travail de tous les 
travailleurs à travers le monde. En effet, l’OIT assure la protection de l’enfant par l’entremise 
de trois mécanismes: un mécanisme de rapports (1), un mécanisme de plaintes (2), un 
programme d’élimination du travail de l’enfant (3) et mécanisme de suivi global (4).
1.Le mécanisme de rapports
L’OIT a la responsabilité d’examiner les rapports soumis par les États afin de vérifier le respect 
des normes internationales du travail par ces derniers211. Aux termes de la Constitution de 
l’OIT, les États s’engagent à déposer un rapport annuel sur l’exécution des conventions dont ils 
sont parties; le rapport est soumis au Bureau international du travail.212 Il faut signaler que cette 
périodicité n’est pas identique pour l’ensemble des conventions de l’OIT213. Elle est de deux 
ans pour les conventions fondamentales214 et de cinq ans pour les autres conventions215. Une 
fois le rapport soumis, l’OIT assure son examen en écoutant les commentaires des partenaires 
sociaux que sont les syndicats et les organisations patronales216. Le Comité d’experts de l’OIT 
sur l’application des conventions fait des recommandations à l’État partie afin d’améliorer le 
respect des normes internationales du travail. Le rapport est aussi transmis à la Conférence 
internationale du travail217. Il arrive assez souvent qu’en dépit des recommandations du Comité, 
l’État n’arrive toujours pas à s’acquitter correctement de ses obligations internationales et que 
211 Boivin, Isabelle et Odero, Alberto, « La Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations et les progrès des législations nationales », (2006) 145 (3) Revue internationale du travail, p. 
235.
212 Art. 22, Constitution de l'Organisation internationale du travail, 1 avril 1919, préc., note 156.
213 Pour plus de détails sur l’action de l’OIT dans la protection de l’enfant, voir Bureau international du travail, La 
fin du travail des enfants : un objectif à notre portée : Rapport global en vertu de la Déclaration de l’OIT relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail, préc., note 141, spécialement aux pp. 31 - 56.
214 BIT, Les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail, Genève, Publications du BIT, 
2004, http://www.ilo.org/declaration/info/publications/WCMS_095896/lang--fr/index.htm [En ligne : 06 février 
2014]. .
215 Une convention est définie comme fondamentale lorsqu’elle touche aux droits des travailleurs. On range parmi 
cette catégorie la Convention no 29 de l’OIT sur le travail forcé, la Convention no 87 de l’OIT sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, la Convention no 138 de l’OIT sur l’âge minimum, entre autres. Les 
autres conventions sont souvent des instruments qui règlent les détails techniques ou d’application des conventions 
fondamentales. Parmi elles, on peut citer la Convention no 29 de l’OIT sur les méthodes de fixation des salaires 
minima, la Convention no 81 de l’OIT sur l’inspection du travail, etc. Pour plus de détails sur la distinction entre 
les conventions fondamentales et les conventions techniques de l’OIT, voir Wisskirchen, Alfred, « Le système 
normatif de l’O.I.T : pratiques et questions juridiques », préc., note 168, notamment aux pages 84 et ss.
216 Servais, Jean-Michel, Normes internationales du travail, préc., note 161, p. 29.
217 BIT, La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations, Genève, BIT, 
http://www.ilo.org/global/standards/applying-and-promoting-international-labour-standards/committee-of-experts-
on-the-application-of-conventions-and-recommendations/lang--fr/index.htm, [En ligne : 31 janvier 2014].
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des plaintes soient formulées à l’encontre de cet État. Un autre mécanisme est alors prévu par 
l’OIT pour traiter de tels cas, il s’agit du mécanisme de plaintes.
L’approche abolitionniste poursuivie par l’OIT en matière de sanctions des violations du droit 
international consacré au travail repose essentiellement sur l’examen des rapports étatiques et 
non sur des communications individuelles. Les rapports sont essentiellement examinés par deux 
comités. Le Comité d’experts sur l’application des conventions et des recommandations de 
l’OIT est un comité composé de vingt experts indépendants agissant à titre personnel. Le
Comité sur l’application des conventions et des recommandations est un comité tripartite. Ces 
deux comités examinent deux types de rapports: les rapports sur les conventions ratifiées et les 
rapports sur les conventions non ratifiées. 
Concernant les rapports sur les conventions ratifiées, la base juridique de l’examen dérive de la 
constitution même de l’OIT. En effet, selon l’article 22 de la Constitution de l’OIT218, chaque 
membre accepte de soumettre un rapport annuel sur les mesures qu’il a mises en place pour 
mettre en œuvre les conventions auxquelles il est partie. Depuis 1996, le rapport est fait dès 
l’année qui suit la ratification. Après ce premier rapport initial et  pour les années ultérieures, les 
États parties déposent un rapport périodique de deux manières : un rapport chaque deux ans 
pour les principales conventions de base comme celles portant les numéros 29, 105, 138 et 182 
et un rapport simplifié tous les cinq ans pour les autres conventions.
Quant aux rapports sur les conventions non ratifiées par les États membres, l’examen est moins 
fréquent. En effet, même les conventions non ratifiées et les recommandations peuvent faire 
l’objet de rapport à la demande du conseil d’administration de l’OIT, sur les mesures prises en 
vue de leur implantation et sur les raisons expliquent le délai de ratification, en vertu de l’article 
19 (5) e et d de la Constitution de l’OIT219. Ces conventions concernent en particulier le travail 
forcé, la liberté d’association, la lutte contre la discrimination et le travail de l’enfant. Un 
rapport doit être remis, à tour de rôle, selon un cycle de quatre ans sur ces divers droits reconnus
dans les instruments de l’OIT. Cet examen permet de s’assurer que même les conventions non 
ratifiées font l’objet d’un suivi. L’examen vise surtout à connaître les raisons qui empêchent les 
218 Art. 22, Constitution de l’OIT, préc., note 156.
219 Art 19, Constitution de l’OIT, préc., note 156.
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États membres de les ratifier, dans le but de trouver une solution et de les inciter à adhérer aux 
obligations et principes qu’elles renferment.
Les rapports sont préparés par le Bureau international du Travail (BIT) et sont transmis au 
Comité d’experts de l’OIT, lequel après un examen, fait un rapport au Comité de la Conférence
internationale du travail de l’OIT. Ce dernier comité, après discussion, fait un rapport final à la 
Conférence de l’OIT, un rapport contenant les progrès et les atteintes aux obligations nées des 
conventions en cause. Le Comité d’experts joue un rôle technique et légal tandis que le Comité 
de la Conférence a un rôle politique et de dialogue direct avec les États. On comprendra bien 
que cette procédure est largement basée sur la volonté des États. L’auteure Franziska Humbert 
souligne que les techniques non punitives du système de rapports est toujours maintenu par 
l’OIT et que « […] the ILO advisory system depends on the goodwill of states and often is of 
limited impact lets the question arise whether some punitive action is in fact necessary »220. Le 
cadre de redressement des torts et des violations n’est pas toujours pris en compte. 
En outre, il y a aussi le système de suivi mis en place en vertu de la Déclaration de l’OIT sur les 
principes et droits fondamentaux au travail221 qui consiste en une revue annuelle de rapports
étatiques et en la rédaction d’un rapport global basé sur ces revues. La revue annuelle concerne 
les conventions non ratifiées et porte sur les changements en droit et en pratique en regard des 
buts et des objectifs de chaque convention. Elle est complétée par l’Infocus Programme qui 
consiste en des études et des rapports ainsi que de la coopération internationale. Le Rapport 
global permet de faire un tableau exhaustif de chaque catégorie de droits et principes 
fondamentaux du travail contenu dans la Déclaration. Cette approche de promotion est critiquée 
par plusieurs d’auteurs222. Le système de mise en oeuvre de l’OIT n’est pas très efficace, 
parceque'il s’occupe ainsi de l’aspect théorique et de l’application symbolique des instruments 
conventionnels. 
220 Humbert, Franziska, The challenge of child labour in international law, préc., note 35, p. 167. Voir aussi Philipe 
Alston, « Facing up the complexities of the ILO’s core labour standards agenda », (2005) 5, Center for Human 
Rights and Global Justice Working Paper Economic, Social and Cultural Rights Series,
http://www.chrgj.org/publications/docs/wp/Alston%20Facing%20Up%20to%20the%20Complexities%20of%20th
e%20ILO's%20Core%20Labour%20Standards%20Agenda.pdf, [En ligne : 25 septembre 2013], 16 p, pp. 4 et suiv.
221 Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux au travail de 1999, préc., note 14.
222 Humbert, Franziska, The challenge of child labour in international law, préc., note 35, p. 171.
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Outre ces procédures générales, il existe des procédures spéciales dans le mécanisme de 
protection de l’OIT. La première des procédures spéciales concerne les représentations. Ces 
représentations consistent pour les organismes patronaux et syndicaux à porter un litige contre 
un État devant le Conseil d’administration de l’OIT. En vertu de l’article 24 de la Constitution 
de l’OIT223, toute organisation syndicale ou patronale peut assigner un État devant le conseil 
d’administration, lequel peut inviter l’État en question à répondre sur cet aspect. En cas de 
recevabilité, un comité tripartite examine le cas, mène les enquêtes et fait des recommandations. 
Il n’y a pas eu beaucoup de cas traités au niveau de la procédure spéciale par représentation. En 
tout, il n’y a eu que huit cas jusqu’en 1970 et 89 depuis 1999224, ces procédures spéciales sont 
donc en augmentation225.
La seconde procédure spéciale est la procédure de plaintes. En vertu de l’article 26 de la 
Constitution de l’OIT226, l’organisation peut enquêter sur un membre qui ne fait pas une 
observation effective d’une quelconque convention ratifiée par ledit État. Il y aura la 
constitution d’une commission d’enquête comprenant trois personnes indépendantes mises en 
place par le Conseil des gouverneurs (Governing body)  pour l’examen du cas. Après les 
témoignages et les enquêtes, un rapport est publié. Le cas de Myammar s’inscrit dans le cadre 
de cette procédure. Mais, cette procédure n’est pas assez suivie. «The special complaints 
procedure under Art. 26 of ILO Constitution has rarely used. A part from the Myanmar case, so 
far, no complaint concerning child labour has been made under Ilo Conventions »227 indique 
l’auteure Franziska Humbert.
Les leçons à tirer sur l’ensemble de ces procédures sont de deux ordres. Premièrement, elles 
sont presque entièrement laissées à la volonté des États et comme toutes les procédures de cette 
nature, elles sont donc inefficaces pour corriger la situation des enfants travailleurs. 
Deuxièmement, en laissant toute la place aux procédures de rapports traditionnels émanant des 
États, elles n’accordent aucune place aux communications individuelles qui sont de nature à 
apporter des solutions face aux violations des droits de l’enfant travailleur. On note ainsi une 
223 Art. 24, Constitution de l’OIT, préc., note 127.
224 BIT, Applying and promoting International Labour Standards, http://www.ilo.org/global/standards/applying-
and-promoting-international-labour-standards/lang--en/index.htm, [En ligne : 15 octobre 2013].
225 BIT, Applying and promoting International Labour Standards, Ibid.
226 Art.26, Constitution de l’OIT, préc., note 156.
227 Humbert, Franziska, The challenge of child labour in international law, préc., note 35, p.177.
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absence complète de communications individuelles. C’est l’une des faiblesses caractéristiques 
du système de l’OIT. Bien qu’étant l’une des premières institutions spécialisées de l’ONU, 
l’OIT n’a pas prévu un système de communications individuelles228, ce qui empêche 
l’intervention de l’enfant travailleur dans les procédures qu’elle a instituées. 
2.Le mécanisme de plaintes (syndicats, patronat et États)
Outre le mécanisme de rapports, l’OIT assure la surveillance de l’application des normes 
internationales par l’examen des plaintes. Celles-ci sont de deux sortes : les plaintes introduites 
par les représentations des syndicats et des organisations patronales contre les États et celles 
formulées par un État contre d’autres États. 
En vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT229, la représentation est une procédure par 
laquelle un syndicat ou une organisation patronale peut soulever la non-observation par un État 
d’une convention ratifiée devant un comité ad hoc formé par le Conseil d’administration de 
l’OIT. Les organisations des travailleurs ou d’employeurs peuvent faire des réclamations sur le 
manquement des États à l’application d’une convention déterminée230.
Toujours en vertu de l’article 26 de la Constitution de l’OIT, tout autre État membre peut 
également porter plainte contre un autre État membre s’il estime que ce dernier ne remplit pas 
ses obligations en vertu d’une convention à laquelle il est partie231. Cette plainte peut aboutir 
devant une commission d’enquête pour en déterminer le bien-fondé232. La commission 
d’enquête a la compétence d’émettre toutes recommandations qu’elle jugera utiles233. Outre, ces 
228 Ainsi l’auteure Franziska Humbert souligne-t-elle ce fait: « The International Labour Organisation (ILO) was 
founded in 1919 and became the first specialised agency of the United Nations in 1946. In contrast to some of the 
UN enforcement mechanisms, the ILO system does not provide for individual complaints procedures ». Humbert, 
Franziska, The challenge of child labour in international law, préc., note 35, p. 155.
229 Art. 26, Constitution de l'Organisation internationale du travail, préc., note 156
230 Art. 25, Constitution de l'Organisation internationale du travail, préc., note 156.
231 Art. 26, Constitution de l'Organisation internationale du travail, Ibid.
232 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, Dordrecht/Boston/London, Martinus 
Nijhoff, 1995, p. 273.
233 Daniel S. Ehrenberg résume ici les systèmes de contrôle de l’OIT: « The ILO enforcement system is 
sophisticated and multi-faceted. It includes two non contentious reporting procedures: the normal reporting system 
on ILO Conventions and Recommendations, which involves the submission and examination of annual reports, and 
the "direct contacts" procedure, which deals with member states that persistently fail to comply with their 
organizational obligations. The enforcement system also includes two contentious procedures involving 
representations and complaints, and technical cooperation programs to help member states comply with their ILO 
obligations. Largely as a result of this intricate supervisory system, the ILO has been successful in ensuring 
member states' adherence to formal obligations ». Ehrenberg, Daniel S., «The Labor link: applying the international 
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commissions, l’OIT a mis en place un Programme qui a pour but l’élimination du travail de 
l’enfant comme l’indique bien son nom.
3.Le Programme pour l’élimination du travail de l’enfant
En plus des mécanismes de rapports et de plaintes, l’OIT s’est dotée d’autres moyens pour 
tenter d’abolir le travail de l’enfant. Il s’agit du Programme pour l’élimination du travail de 
l’enfant, mieux connu sous son acronyme anglais IPEC (International Programme on the
Elimination of Child Labour)  qui poursuit les objectifs suivants :
IPEC has a multi-phased program to help countries reach their child-labor goals, aims to 
achieve those goals include:
. Motivating a broad alliance of partners to acknowledge and act against child labour.
. Carrying out a situational analysis to find out about child labour problems in a country.
. Assisting with developing and implementing national policies on child labour problems.
. Strengthening existing organizations and setting up institutional mechanisms.
. Creating awareness on the problem nationwide, in communities and workplaces.
. Promoting the development and application of protective legislation.
. Supporting direct action with (potential) child workers for demonstration purposes.
. Replicating and expanding successful projects into the programmes of partners.
. Mainstreaming child labour issues into socio-economic policies, programmes and 
budgets234.
Le programme apporte un support technique et matériel pour aider les États dans leur rôle 
d’élimination du travail de l’enfant. À travers des activités disséminées dans les zones où le 
travail de l’enfant très présent, des experts de l’OIT et des travailleurs sociaux des États parties 
élaborent des études, font des diagnostics et mettent en place des projets structurants et 
novateurs pour protéger les enfants. 
En somme, tant la définition du travail de l’enfant que le régime de sa protection s’orientent 
vers l’abolition du travail de l’enfant. Or, dans la mise en œuvre des conventions de l’OIT 
notamment la Convention no 182 de l’OIT qui,  pourtant, impose un partenariat avec tous les 
acteurs sociaux, les organisations d’enfants travailleurs sont absentes. Or, les partenaires visés
trading system to enforce violations of forced and child labor », 20 J.Yale Int’l L. 36, p. 382.
234 Davidson, Mary Gray, « The international labour organisation’s latest campaign to end child labour: will it 
succeed where others have failed? », Symposium The Social Construction of Disability: Historical, Contemporary, 
and Comparative Views, (2001) 11 Transnat’l L. &Contemp. Probs. 203, p. 212. Pour plus de détails sur le 
Programme IPEC, se reporter à son site officiel : International Programme on the Elimination of Child Labour 
(IPEC), http://www.ilo.org/ipec/index.htm, [En ligne : 18 juin 2012].
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se limitent aux organisations syndicales et patronales d’adultes235. Les enfants travailleurs et les 
organisations qui les représentent sont absents de ces instances en raison de l’objectif poursuivi 
par l’OIT qui demeure l’abolition du travail de l’enfant. Il se reflète même dans la structure de 
l’OIT où aucun organisme représentant les enfants travailleurs n’est présente. Or, cette 
appréhension du travail de l’enfant véhiculée par l’OIT fait de moins en moins l’unanimité. 
Désormais, d’autres organisations des Nations Unies ont développé une approche plus nuancée.
4.Le mécanisme de suivi global
Pour contrôler l’application des principes et des droits fondamentaux en matière de travail, un 
mécanisme de suivi est annexé à la Déclaration de l’OIT de 1999236. Le suivi institué par la 
Déclaration de l’OIT de 1999 présente l’intérêt de lier tant les États parties à des conventions de 
l’OIT qu’à ceux qui ne sont parties à ces dernières. C’est le sens du deuxième paragraphe de la 
Déclaration aux termes de laquelle : « L’ensemble des Membres, même s’ils n’ont pas ratifié les 
conventions, ont l’obligation, du seul fait de leur appartenance à l’Organisation de respecter, 
promouvoir et réaliser les principes […]»237 et les droits qu’elle proclame. Ce mécanisme de 
suivi comportant essentiellement deux volets : un volet pays et un volet global238.
Le volet « pays » comporte un suivi des conventions non ratifiées par les États. Il s’agit d’un 
suivi annuel de l’ensemble des conventions de l’OIT non ratifiées par les États. Il porte sur les 
235 L’auteure fait remarquer cette exigence de consultation des partenaires sociaux dans la mise en oeuvre de la 
Convention no 182 de l’OIT. Elle affirme que:  « Unlike the CRC or other UN/international treaties, ILO standards 
are grounded in tripartism. The ILO’s tripartite structure formally involves stakeholders that are not governments, 
namely workers’ and employers’ representatives - the “social partners” - both in the elaboration of standards and 
their supervision as explained below. In addition, C.182 also specifically calls for tripartite consultation when 
action is taken in ratifying states to implement it: for instance in determining the exact list of hazardous work and 
identifying its existence in the country; designing and implementing programmes of action; and establishing or 
designating mechanisms for monitoring. If a government takes action without appropriate consultation, the absence 
of consultation in the process can in itself become a problem of application of the Convention ». Noguchi, Yoshie, 
« ILO Convention No. 182 on the worst forms of child labour and the Convention on the Rights of the Child », 
prec., note 157, p. 363.
236 Pour une vue d’ensemble de la Déclaration de l’OIT de 1999, surtout sur sa nature et sa portée juridique, voir 
Boumghar, Mouloud, « La Déclaration de l’Organisation internationale du travail du 18 juin 1998 relative aux 
droits et principes fondamentaux du travail : une technique juridique singulière de relance des conventions 
fondamentales », préc., note 162.
237 Parag.2, Déclaration de l’OIT sur les droits et principes fondamentaux du travail, préc., note 14.
238 Boumghar, Mouloud, « La Déclaration de l’Organisation internationale du travail du 18 juin 1998 relative aux 
droits et principes fondamentaux du travail : une technique juridique singulière de relance des conventions 
fondamentales », Ibid., p.391.
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quatre priorités ci-haut énumérées239. Le suivi se fait par le mécanisme de rapports soumis par 
les États et devant être examinés par le Conseil d’administration de l’OIT. Chaque État soumet 
un rapport annuel sur l’ensemble des efforts qu’il a déployés pour respecter les droits et les 
principes reconnus dans la Déclaration et qui se rapportent aux conventions de l’OIT qu’ils 
n’ont pas ratifiés. Ce rapport s’accompagne des commentaires des organisations patronales et 
syndicales. 
Le second volet est celui du suivi global. Il s’effectue au moyen d’un rapport annuel préparé le 
Directeur général du BIT sur la base des informations fournies par les États240. Il porte à tour de 
rôle sur l’un des quatre principes fondamentaux sus-évoqués. Il est présenté à la Conférence de 
l’OIT pour examen. Ces rapports n’empiètent en rien sur les mécanismes de contrôle déjà 
existants241. L’apport de ce mécanisme est surtout de permettre aux États non parties à des 
conventions internationales sur le travail de se soumettre à un examen périodique. Ainsi, tout en 
poursuivant la logique d’abolition du travail de l’enfant, les normes précédentes s’inscrivent-
elles dans une perspective transitoire de limitation de l’accès de l’enfant au travail.
239 Art. 23, Constitution de l’OIT, préc., note 156.
240 Sur cette base, le Directeur général de l’OIT a produit un rapport sur le travail de l’enfant : Bureau international 
du travail, La fin du travail des enfants : un objectif à notre portée : Rapport global en vertu de la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, préc., note 117, 100 p.
241 Pour une vue d’ensemble du mécanisme de mise en œuvre de la Déclaration de l’OIT de 1998, voir 
Organisation internationale du travail, Suivi de la Déclaration de l’OIT sur les droits et principes fondamentaux du 
travail,
http://www.ilo.org/dyn/declaris/DECLARATIONWEB.static_jump?var_language=FR&var_pagename=DECLAR
ATIONFOLLOWUP, [En ligne : 19 mars 2008].
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CHAPITRE 3 :
LES TENTATIVES DE L’OIT D’ÉRADIQUER LE TRAVAIL DE L’ENFANT : DES 
RÉSULTATS PEU PROBANTS
L’approche abolitionniste n’est pas sans incidence négative sur les droits de l’enfant travailleur. 
En ayant comme vision l’interdiction du travail de l’enfant et en bâtissant toute la démarche sur 
ce postulat, l’approche abolitionniste ne protège pas adéquatement l’enfant travailleur dont le 
travail demeure clandestin. Cette volonté d’éradication a pour conséquences d’exclure des
secteurs entiers du champ de protection de la loi. En effet, des secteurs très propices au travail 
de l’enfant sont nommément exclus du champ d’application des diverses conventions de l’OIT 
qui régissent le travail de l’enfant242.
L’approche abolitionniste de l’OIT met ainsi l’accent sur les secteurs formels et bien structurés, 
c’est-à-dire les secteurs de l’économie formelle. Il s’agit notamment des grandes industries et 
des manufactures. Or l’une des caractéristiques de ces structures est d’être régis par des contrats 
de travail. Ce qui présente un tableau parcellaire dans la protection de l’enfant travailleur (A). 
Les enfants sont ainsi confinés dans des secteurs où ils sont laissés sans protection (B). 
A.UNE PROTECTION PARCELLAIRE CONTRAIRE À L’OBJECTIF D’ÉRADICATION
Ainsi, les limites de l’approche abolitionniste sur le travail de l’enfant sont-elles de trois ordres :
l’exclusion des secteurs propices au travail de l’enfant (1), le confinement des enfants dans des 
secteurs dépourvus de toute protection (2) et l’accroissement du travail illégal (3). Il faudra, à la 
fin et à lumière de ces limites, souligner la nécessité d’élargir la protection de l’enfant 
travailleur (4).
1.Une protection limitée aux secteurs formels du travail
Les conventions de l’OIT couvrent nommément les secteurs formels et bien structurés,  comme 
les manufactures, les mines, les industries et autres. Dans les faits, ces secteurs sont moins 
propices à l’emploi des enfants. Par définition, ces secteurs sont, en général, non seulement 
régis par un contrat de travail, mais sont aussi des emplois déclarés. Ils sont connus des 
242 Voir en ce sens, l’article 5.3 de la Convention no 138 l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi,
préc., note 40.
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pouvoirs publics et obéissent à toutes les règles qui régissent les relations de travail. Les 
employeurs et les employés sont soumis à des obligations réciproques. Dans de tels secteurs, il 
est peu probable de retrouver des enfants travailleurs. Ce sont des secteurs bénéficiant d’une 
grande visibilité et comme le credo des États est l’interdiction du travail de l’enfant, il ne peut y 
être question de faire travailler les enfants au risque de contrevenir à leurs propres politiques en 
la matière. Pourtant, la réalité est toute autre, il est souvent fait état des enfants qui travaillent 
dans les usines dans les pays en développement, mais cette activité est souvent souterraine 
même dans le secteur étatique. 
Ces secteurs sont des emplois qui sont en général régis soit par le statut de la fonction publique 
ou par un contrat de travail en vertu des codes de travail interne des États. La solidité du lien 
légal ou contractuel entre l’employeur et l’employé constitue le critère de base des secteurs 
structurés et formels243. Ce lien est souvent soumis à des inspections étatiques et les éventuels 
différends font l’objet d’arbitrage ou règles par voie judiciaire. On remarque donc que ces 
secteurs sont scrupuleusement encadrés et suivant la politique abolitionniste, ce ne sont pas de 
secteurs où l’on peut retrouver des enfants travailleurs. Les secteurs formels et structurés sont 
nommément désignés dans les conventions de l’OIT qu’il conviendra d’analyser à présent.
Les conventions internationales en matière de travail couvrent certains secteurs économiques.
En l’occurrence l’article 5 (4) de la Convention no 138 l’indique clairement :
1. Tout Membre dont l'économie et les services administratifs n'ont pas atteint un 
développement suffisant pourra, après consultation des organisations d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, s'il en existe, limiter, en une première étape, le champ d'application de 
la présente convention. 
2. Tout Membre qui se prévaut du paragraphe 1 du présent article devra spécifier, dans une 
déclaration annexée à sa ratification, les branches d'activité économique ou les types 
d'entreprises auxquels s'appliqueront les dispositions de la présente convention. 
3. Le champ d'application de la présente convention devra comprendre au moins: les 
industries extractives; les industries manufacturières; le bâtiment et les travaux publics; 
l'électricité, le gaz et l'eau; les services sanitaires; les transports, entrepôts et communications; 
les plantations et autres entreprises agricoles exploitées principalement à des fins 
commerciales, à l'exclusion des entreprises familiales ou de petites dimensions produisant 
pour le marché local et n'employant pas régulièrement des travailleurs salariés […]244.
243 Sur les caractéristiques des secteurs formels et structurés, voir Cullen, Holy, The role of international law in the 
elimination of child labor, préc., note 12.
244 Art. 5, Convention no 138 de l’OIT, préc., note 40.
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On cite notamment les industries extractives et les travaux publics, entre autres. Or, c’est dans 
ces mêmes industries, l’emploi des jeunes est le plus souvent absent. Par conséquent, on
encadre des secteurs qui ne présentent pas ou très peu de problèmes du travail de l’enfant. C’est 
tout le paradoxe de l’approche abolitionniste dans l’appréhension du travail de l’enfant245.
Ces inclusions en général visent à apporter plus de souplesse pour certains États notamment les 
pays en développement qui ne veulent pas que l’interdiction du travail de l’enfant nuise à leur 
développement246. Pour parvenir au consensus permettant à faciliter la ratification par un grand 
nombre d’États, on inclut certains secteurs comme mentionné ci-dessus et on en exclu d’autres 
comme les entreprises familiales. Le but poursuivi n’est donc pas nécessairement la protection 
de l’enfant, mais plutôt de rallier le plus grand nombre d’États à un consensus247.
En effet, il est très difficile de retrouver des entreprises officielles, étatiques ou non qui 
enfreignent l’interdiction du travail d’enfant. En raison des politiques suivies et surtout avec les 
inspections régulières et la soumission de ces entreprises aux règles du travail, on ne recense 
presque pas d’enfants travailleurs dans les secteurs formels et bien structurés248. Ainsi, les effets 
de l’inclusion de certains secteurs dans l’appréhension du travail de l’enfant sont de trois 
ordres : ces emplois sont en général tributaires de l’existence d’un contrat de travail, ils posent 
une réelle problématique dans les pays en développement et ils sont caractérisés par la faiblesse 
des sanctions édictées pour en assurer le respect. 
Concernant le premier point, à savoir l’existence d’un contrat de travail pour les secteurs inclus, 
il faut mentionner que les enfants travailleurs n’y ont pas accès. On assiste ainsi à la mise à 
l’écart d’une grande partie des enfants qui travaillent. Une auteure souligne cette exclusion: 
Regulations frequently apply only to those persons who are under a contract of employment. 
Under these circumstances, a great proportion of economically active population remains 
unprotected - in particular, child workers - because the kind of work which they perform most 
frequently is found in agriculture and the formal sector (e.g. domestic work, street trades and 
245 L’auteure Van Bueren abonde dans le même sens. Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of 
the child, préc., note 166, p.273.
246
Sur l’accommodation des pays en développement en matière d’exclusion de certains secteurs, voir l’article 5 de 
la Convention no 138 de l’OIT, préc., note 40.
247 Les Conventions de l’OIT sont moins ratifiées que les autres conventions d’autres organisations internationales. 
C’est pour cette raison qu’à l’intérieur même de certains instruments conventionnels de l’OIT, des atténuations sont 
prévues pour permettre d’obtenir un consensus majeur. L’article 5 de la Convention no 138 de l’OIT concernant 
l’âge minimum d’accès à l’emploi illustre bien ce propos. Ibid.
248 Marcoux, Richard, Le travail ou l’école. L’activité des enfants et les caractéristiques des ménages en milieu 
urbain au Mali, préc., note 131, p.8.
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other self-employed activities). Indirect forms of employment in family trades, or in the 
production of good through homework or in piece work basis, are also excluded. As children 
are supposed to be employed, there is no legislation protecting them even from the most 
dangerous and arduous work249.
En outre, dans la plupart de ces secteurs sur lesquels s’appliquent les conventions 
internationales du travail, il y a une exigence de contrat de travail liant l’employé à l’employeur. 
Comme le souligne Richard Marcoux, ces conventions ont parfois peu d’incidence sur la 
protection de l’enfant, car elles ne peuvent tout simplement pas s’appliquer. Cet auteur affirme 
que :
[…] pour certains pays, la ratification des conventions aura, à toutes fins utiles, très peu 
d’implications. En effet, les champs d’application des conventions concernent des secteurs 
très spécialisés qui sont pratiquement inexistants dans de nombreux pays.[…] Le 
gouvernement malien a signé la plupart des conventions internationales concernant le travail
des enfants dans le secteur industriel. […] Or le secteur industriel de ce pays est l’un des 
moins développés au monde250.
Deuxièmement, il y a une incidence locale sur le travail de l’enfant dont il faut tenir compte 
surtout dans les pays en développement251. Ces derniers sont notamment caractérisés par 
l’absence d’un secteur industriel puissant. Par contre, leur secteur informel est généralement très 
important. Ainsi, remarque-t-on que c’est le secteur formel qui est visé par la protection de 
l’enfant en matière de travail. L’inconvénient de cette approche est l’exclusion de grands 
secteurs qui emploient les enfants hors de tout cadre ou de tout lien contractuel. À ces lacunes 
des instruments de protection, s’ajoute leur manque d’effectivité en deux points : le refus des 
États de ratifier les instruments de protection de l’enfant en matière de travail pour favoriser 
leur développement économique et la faiblesse des sanctions internationales en cas de non-
respect des instruments par les États qui les ratifient252. En somme, les pays en développement
revendiquent souvent une certaine souplesse dans la protection de l’enfant. 
249 Forastieri, Valentina, Children at work. Health and safety risks, 2e éd., Geneva, ILO-Child Labour Collection, 
2002, pp.3-4.
250 Marcoux, Richard, Le travail ou l’école. L’activité des enfants et les caractéristiques des ménages en milieu 
urbain au Mali, préc., note 131, p. 8.
251 Boyden, Jo et Myers, William, Exploring alternative approaches to combating child labour: case studies from 
developing countries, Innocenti Occasionnal Papers Child Rights Series, No. 8, Florence, Editions Diane Saltarelli, 
1995, p.43.
252 Celek, Bozena Maria, « The international response to child labor in the developping world: why are we 
ineffective? », préc., note 16, p. 94. Pour l’auteure Celek, cette faiblesse est un handicap inhérent au droit 
international. Elle y évoque même les notions de « self-monitoring », de « moral persuation », de « voluntary 
adherence », des notions souples qui caractérisent le droit international.
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En troisième lieu, il faut souligner que le droit international lui-même est caractérisé par des 
sanctions assez faibles. C’est une caractéristique du droit international qui, contrairement au 
droit interne, est un droit où ce sont les États qui sont législateurs sur une base égale et qui en 
sont aussi les principaux destinataires253. Les règles posées doivent être appliquées seulement 
de bonne foi par les États avec l’absence d’une force de police pour mettre en œuvre les 
sanctions qui en découlent en cas de violation. Une autre faiblesse du droit international en 
matière de travail de l’enfant, qui est une conséquence de la précédente, demeure l’exclusion 
des secteurs à fort potentiel de main d’œuvre infantile comme les secteurs agricoles, les secteurs 
informels et les entreprises familiales. Les enfants travailleurs se trouvent ainsi confinés dans 
des secteurs dépourvus de toute protection.
2. Le confinement des enfants travailleurs dans des secteurs dépourvus de toute protection
L’approche protectionniste est une approche qui est parcellaire du point de vue de son champ de 
protection. Elle ne couvre pas tous les secteurs de prédilection du travail de l’enfant, mettant en 
lumière un certain paradoxe. D’un côté, elle veut réguler le travail de l’enfant dans les secteurs 
où l’enfant travailleur est presque absent (les secteurs formels et structurés) tandis que de 
l’autre, elle exclut de son champ d’application des secteurs propices à l’emploi de l’enfant 
travailleur (les secteurs informels et les secteurs familiaux). Du coup, les enfants travailleurs se 
trouvent confinés dans des lieux où ils sont dépourvus de toute protection.
L’approche abolitionniste s’intéresse aux secteurs formels et structurels. Ces secteurs couvrent 
les cadres administratifs, les grandes industries, les manufactures publiques et privées, des 
entités qui peuvent être sous le contrôle de l’État. L’accès à l’emploi est soumis à des tests et 
des examens et le lien entre l’employé et l’employeur est régi par un contrat de travail en bonne 
et due forme. Les obligations des uns et des autres sont nettement consignées. Presque toutes les 
conventions de l’OIT qui portent sur le travail de l’enfant ne couvrent pas ces différents milieux 
de travail254, mettant plutôt l’accent sur les secteurs formels et structurés et excluant par le fait 
253 L’auteure Celek indique la faiblesse du droit international en matière de travail de l’enfant. Elle suggère que 
cette faiblesse résulte du refus de ratification des conventions de la part des États et de la faiblesse des sanctions 
que comportent les conventions internationales du travail. Celek, Bozena Maria, « The international response to 
child labor in the developping world: why are we ineffective? ». Ibid., p.8.
254 Sur les secteurs exclus de l’OIT, voir le cas du Sénégal qui a exclu les secteurs suivants du champ d’application 
de la Convention no 138 de l’OIT : travaux traditionnels ou ruraux non rémunérés dans le cadre familial, travaux 
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même les structures informelles, familiales et agricoles où se concentrent majoritairement les 
enfants travailleurs.
La grande majorité des enfants travailleurs se trouve dans le commerce, les exploitations 
familiales, les services, bref, le secteur tertiaire en général. Il se trouve que ce sont des secteurs 
qui ne sont pas couverts par les conventions de l’OIT. Les mauvais traitements peuvent surgir 
des secteurs propices à l’emploi des enfants travailleurs, car leur travail est considéré comme 
illégal255.
Le concept de secteur informel peut être défini de plusieurs manières. Pour certains, il constitue 
toute activité qui n’est pas régie par les codes et règlements de l’État256. Pour d’autres, il est un 
secteur qui se situe à la marge des secteurs primaires, secondaires et tertiaires et en marge de la 
législation nationale257. À la limite, on pourrait retrouver le travail informel dans le tertiaire,
mais de manière désorganisée. Le secteur informel est un secteur difficile à appréhender258. Il 
comprend un vaste ensemble d’activités allant de petits travaux domestiques jusqu’aux activités 
domestiques et travaux légers d’un caractère saisonnier (cueillette et triage dans les plantations). Conseil 
d’administration de l’OIT, L’abolition effective du travail des enfants,
http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/gb/docs/gb277/3-2/abol/s1.htm [En ligne: 12 janvier 2013].
255 Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
préc., note 113, spécialement à la p.141. Elle y indique que le but de ces exclusions est le retrait progressif de 
l’enfant sur le marché de travail. 
256 Pour Akim Kimbala Makiadi: « le secteur informel se définit de façon formelle comme l'ensemble des activités 
économiques légales qui échappent à toute législation en vigueur. Il regroupe les petites activités et entreprises 
rémunératrices, souvent individuelles ou familiales, et se caractérise par l'inobéissance au cadre fiscal et juridique 
étatique, l'absence d'une comptabilité légalement tenue, les salaires non déclarés etc ». Akim Kimbala Makiadi, Le 
secteur informel comme moyen de survie des congolais, Mémoire Graduat, Université Kongo, 2008, p.1. 
http://www.memoireonline.com/02/10/3187/m_Le-secteur-informel-comme-strategie-de-survie-des-
congolais2.html, [En ligne : 07/10/2014].
257 Il en est ainsi de Charmes pour qui: « Le secteur informel est ainsi défini, quels que soient le lieu de travail, 
l’importance des immobilisations, la durée de l’activité et son exercice à titre principal ou secondaire, comme 
comprenant : 
- d’une part les entreprises informelles de travailleurs à compte propre qui peuvent employer des travailleurs 
familiaux non rémunérés et des salariés occasionnels : pour des raisons opérationnelles et selon les circonstances 
nationales, ce segment comprend soit toutes les entreprises à compte propre, soit seulement celles qui ne sont pas 
enregistrées selon les formes spécifiques de la législation nationale (lois fiscales ou de la sécurité sociale, ordres 
professionnels, ou autres lois ou règlements), 
- d’autre part les entreprises d’employeurs informels qui peuvent employer un ou plusieurs salariés sur une base 
permanente et qui satisfont à un ou plusieurs des critères suivants : une taille de l’établissement inférieure à un 
certain nombre d’emplois (défini sur la base des seuils minimaux incorporés dans les législations nationales ou les 
pratiques statistiques), le non-enregistrement de l’entreprise ou de ses salariés ». Jacques Charmes, Les origines du 
concept de secteur informel et la récente définition de l’emploi informel,
http://info.worldbank.org/etools/docs/library/218175/IIES%20Secteur%20Informel.pdf, [En ligne : 03/02/2015], p. 
4.
258 Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
préc., note 113, p. 146.
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dangereuses de récupération dans les décharges publiques, en passant par les travaux dans les 
ateliers de confection. Un auteur définit le concept comme: « Its consists of small-scale units 
engaged in the production and distribution of goods and services with the primary objective of
generating employment and incomes to their participants notwithstanding the constraints on 
capital, both physical and human and knowhow »259. Le concept “secteur informel” couvre un 
large spectre de travail de l’enfant. 
L’Organisation internationale du travail (OIT) définit le secteur informel de la manière 
suivante :
Le “secteur informel” est le secteur de l’économie regroupant les activités génératrices de 
revenus effectuées par la majorité des pauvres des régions urbaines. Leur travail n’est pas 
“officiel” – ils ne sont enregistrés auprès d’aucune agence publique d’emploi ou 
administration fiscale, car ils ne travaillent pas de façon autorisée et bien souvent, les 
employeurs ne sont pas non plus déclarés. Le secteur informel est un terme “générique” 
désignant un large éventail d’activités allant des travaux générant les plus faibles revenus 
(ramassage et tri des ordures, cirage de chaussures notamment) aux entreprises de production 
à plusieurs salariés (pêche à petite échelle, mines et extraction, activités agricoles et 
commerciales)260.
Le secteur informel couvre ainsi un large domaine qui comprend les services, les petits travaux, 
certaines activités familiales et même d’autres activités exécutées de manière clandestine261. Sa 
caractéristique principale est de ne pas s’insérer dans le cadre officiel et ne pas être encadré par 
les règles formelles qui régissent l’emploi, le travail et les lois de la protection sociale.
Le secteur informel est donc une structure non réglementée et évoluant parallèlement aux 
secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Il est en dehors du cadre étatique. On le retrouve autant 
dans le territoire urbain que dans le secteur rural. Le secteur informel est aussi large qu’il y 
paraît à première vue et couvre divers secteurs et diverses zones. 
L’exclusion des secteurs informels figure nommément dans plusieurs textes conventionnels de 
l’OIT, dont les stipulations de la Convention no 138 de l’OIT. Son article 5, paragraphe 3 exclu
259 Sheturaman, S. V. (dir.), The urban informal sector in developing countries. Employment, poverty and 
environment, Geneva, ILO, 1984, p. 17.
260 Organisation internationale du travail (OIT), Le travail des enfants : un manuel à l’usage des étudiants,
http://www.ilo.org/ipecinfo/product/viewProduct.do?productId=1039, [En ligne : 2 mars 2008], p. 21.
261 D’autres auteurs estiment que ce travail informel devrait bénéficier de toute l’attention nécessaire, car c’est en 
son sein qu’on retrouve la majeure partie des enfants travailleurs. Il devrait être intégré dans la définition du travail 
de l’enfant: « Beyond formal sector employment, it [child work] sould includ informal sector work, labour 
exchange for keep or other non-monetary recompense, and even illegal activities engaged in by children to 
generate income ». Bequele, A., et Myers, W., First things first in child labour. Eliminating work detrimental to 
children, préc., note 95, p.24.
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de son champ d’application « les entreprises familiales ou de petites dimensions produisant pour 
le marché local et n’employant pas régulièrement des travailleurs salariés »262. Comme 
l’indique une auteure: « A large number of countries have adopted legislation that excludes 
certain sectors or branches of economic activity (e.g. agriculture and work in plantations) and 
certain categories of workers (e.g. family enterprises and domestic services) »263. C’est
justement dans ce genre d’activités informelles que se trouvent les enfants travailleurs. 
L’expression « n’employant pas régulièrement des travailleurs salariés » ouvre des brèches et 
convient parfaitement à ce type de travail qui est en général saisonnier. Les travaux dans les 
fermes agricoles sont, pour la plupart, saisonniers. Ils demeurent ainsi soustraits de l’application 
de la Convention no 138 de l’OIT. 
Cette exclusion est proche de la définition étroite de l’enfant travailleur, mais demeure très 
éloignée de celle donnée par la Convention relative aux droits de l’enfant à l’article 32 qui 
englobe toute forme d’emploi de l’enfant comme l’indique l’auteure Sharon Dietrick : « Article 
32(1) uses the term « work », which covers both employment and work not within and 
employment relationship »264. La disposition est plus large. En utilisant le terme “work”, elle 
englobe à la fois l’emploi proprement dit et tout travail qui ne sont pas nécessairement soutenus
par un lien de relation d’emploi. Au sens de la Convention sur les droits de l’enfant, le travail de 
l’enfant renferme ainsi tant le secteur formel que le secteur informel.
Pour un auteur, cette exclusion procède d’une incohérence dans la protection de l’enfant 
travailleur :
Dans l’agriculture, dans les petites exploitations de caractère familial en particulier, 
extrêmement nombreux sont les enfants qui travaillent, qui travaillent durement, soit en 
violation de la loi, soit qu’il n’existe pas de protection légale. Force est de constater que, dans 
les régions économiquement peu avancées, il est impossible ou presque, pour des raisons 
évidentes, d’appliquer la législation sur l’interdiction du travail des enfants dans l’agriculture, 
et presque impossible aussi, en tout état de cause, d’en contrôler l’application265.
En excluant ces secteurs d’activités du cadre du mécanisme de l’OIT, l’enfant qui y travaille est 
sans aucune protection. 
262 Art. 5.3, Convention no.138 de l’OIT, préc., note 40.
263 Forastieri, Valentina, Children at work. Health and safety risks, préc., note 249, p.3.
264 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, 
p.569.
265 Mendelievich, Elias, Le travail des enfants, Genève, Publications de l’OIT, 1980, p.15.
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Les conventions internationales qui prohibent le travail de l’enfant excluent de leurs champs 
d’action les secteurs agricoles, les secteurs informels et les entreprises familiales. Ces secteurs 
sont pourtant reconnus comme ceux employant le plus grand nombre d’enfants travailleurs. En 
effet, les secteurs non structurés sont réputés, de par leur nature, comme des secteurs très 
propices au travail de l’enfant. Il y a là une réelle contradiction au sein des normes 
internationales régissant le travail de l’enfant. L’auteur Peter Dorman souligne même 
l’universalité de cette situation :
Child labor is near universal. In other words, in virtually every country, virtually every child 
or the great majority of children perform productive work during the ages as specified under 
Convention 138, which defines the minimum ages, the ILO. Very few children work in the 
formal sector. And of those, few make goods for exports. Therefore, most children work 
informally and particularly in the household sector266.
Le secteur agricole est un domaine qui emploie de milliers d’enfants surtout dans les zones 
rurales. Il est le secteur qui emploie le plus d’enfants de l’avis même du BIT : « Quelque 70 
pour cent des enfants qui travaillent, soit plus de 173 millions de garçons et de filles, travaillent 
dans l’agriculture »267. Certaines de ces activités agricoles sont très dangereuses et 
s’apparentent d’ailleurs à de formes les plus intolérables du travail de l’enfant surtout au niveau 
de l’agriculture intensive avec son lot d’engrais chimiques et d’intrants nocifs. C’est dans 
l’agriculture que l’on retrouve assez souvent le travail forcé des enfants, la servitude pour dettes 
et d’autres formes qui affectent la santé et la sécurité de l’enfant268.
Dans les entreprises familiales, il existe également une exclusion qui touche les enfants 
travailleurs. En effet, elles non plus, ne font pas parties des secteurs couverts par les 
conventions internationales du travail. Ici, également, il y a lieu de remarquer que les enfants 
sont les principaux employés de ce secteur d’activités. On peut certes distinguer des activités 
qui ne sont pas très dommageables pour l’enfant et des activités qui enfreignent ses droits les 
plus élémentaires. Il est étonnant de voir que ces derniers ne sont pas concernés par l’abolition 
266 Dorman, Peter, « Child labor: case study in international labor standards », préc., note 34, p.82.
267 Bureau international du travail (BIT), La fin du travail des enfants : un objectif à notre portée, Rapport global 
en vertu de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, 2006, préc., note 141,
p. 41. Le même rapport reconnaît le paradoxe de la situation : « Par ailleurs, l’agriculture reste un secteur souvent 
très peu réglementé dans lequel les syndicats n’ont jamais été en position de force. L’application de la législation 
sur le travail des enfants - pour autant qu’une telle législation existe - est beaucoup moins rigoureuse dans 
l’agriculture que dans d’autres secteurs ». Ibid., p.42.
268 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, Dordrecht/Boston/London, Martinus 
Nijhoff, 1995, p. 273.
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du travail de l’enfant. Il y a un certain malaise à cet endroit. L’auteur Michel Bonnet décrit bien 
la situation :
Les législations privilégient l’industrie alors que nous sommes en pays essentiellement 
agricoles, elles concernent le secteur structuré alors qu’il est relativement rare d’y trouver des 
enfants au travail, elles excluent de leurs champs d’application les entreprises familiales ou 
les travaux domestiques, voire l’agriculture, là où le travail des enfants est le plus répandu269.
L’exclusion des secteurs propices au travail de l’enfant du système mis en place par l’OIT n’est 
pas sans effet sur leurs conditions de vie et de travail.
B.LES EFFETS NÉGATIFS DE L’APPROCHE ABOLITIONNISTE
L’approche abolitionniste n’est pas exempte d’effets négatifs sur la protection de l’enfant 
travailleur. Ses effets négatifs les plus significatifs sont : l’accroissement du travail illégal et des 
mauvaises conditions de travail (1) et l’impossibilité pour l’enfant de défendre ses droits (2).
Ces conséquences négatives sur la protection des droits de l’enfant travailleur posent la 
nécessité d’élargir sa protection juridique (3).
1.L’accroissement du travail illégal et des mauvaises conditions de travail
Deux effets sont attachés à l’exclusion des secteurs propices au travail de l’enfant. 
Premièrement, l’absence de couverture juridique pour l’enfant travailleur est chronique. 
L’enfant travailleur, puisque son travail n’est pas reconnu, n’est pas protégé adéquatement.
C’est l’un des premiers effets de l’exclusion des secteurs d’activité du travail de l’enfant. En 
retirant les secteurs informels constitués notamment d’entreprises familiales, d’entreprises 
agricoles de petite dimension et des entreprises saisonnières dont la rémunération n’est pas
régulière, les enfants qui y travaillent n’ont aucune couverture pour assurer leur protection. Si 
ces secteurs étaient inclus dans les conventions de l’OIT, avec une reconnaissance de leur 
travail, la protection aurait été différente270.
Cette absence de protection favorise le travail de l’enfant dans des conditions plus précaires, 
effectué à l’abri des lois et des autorités chargées de les appliquer. Confiné dans des secteurs de 
269 Bonnet, Michel, « Le travail des enfants en Afrique », préc., note 145, p.441.
270 Forastieri, Valentina, Children at work. Health and safety risks, préc., note 349, pp.3-4.
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non-droit que sont les entreprises informelles, le risque d’abus et de mauvais traitements est 
fréquent271. Cette absence de protection juridique de l’enfant travailleur frappe en général les 
enfants les plus pauvres qui sont donc les plus vulnérables et qui mériteraient d’être protégés272.
Le constat est souvent que le travail de l’enfant est prédominant dans les pays en 
développement et même dans ces pays, la frange majoritaire des enfants travailleurs se 
retrouvent dans les couches les plus pauvres de la société. L’extension de la couverture 
juridique devrait permettre à ces enfants travailleurs d’œuvrer dans des conditions décentes de 
travail. Il s’impose donc la nécessité d’élargir le champ de protection de l’enfant au travail à
tous les secteurs d’activités.
Le combat contre les exclusions des enfants des bénéfices d’un travail juste est posé tant par les 
enfants des pays développés que ceux des enfants des pays en développement. Même si, force 
est de constater une différence dans les demandes présentées par les enfants travailleurs, la 
demande de reconnaissance d’une protection de l’enfant dans le cadre de son travail demeure la 
constance. En effet: 
Both young people from the developped and the developing world made a case for a better deal 
for young people in work situations. In the UK the main issue was the lack of a minimum wage 
for work by under-eighteens, while the Indian working children called for better conditions of 
work and a more sensitive attitude on the part of the autorities towards young people who had 
no alternative not to engage in work273.
Ainsi, certains organismes de protection des enfants travailleurs luttent-ils pour un abandon des 
exclusions générales de l’enfant du monde du travail et les conséquences qu’elles entraînent sur 
lui. Le travail de l’enfant devrait couvrir toutes les activités au sein desquelles performe un 
enfant travailleur. Cette extension permet d’étendre la protection à tous les enfants, peu importe 
le secteur dans lequel ils exercent leurs activités. À ces limites concernant les exclusions des 
secteurs propices à l’emploi des enfants travailleurs s’ajoutent aussi et surtout l’impossibilité de 
ces derniers à défendre leurs droits.
271 Clerjuste, Kerline, La protection sociale et juridique des enfants travailleurs en Haïti : le cas des « Restavèk »,
Mémoire, UQAM, 2005, 120 p. Elle y affirme notamment : « La domesticité infantile contribue à nier les droits de 
l’enfant à l’éducation, aux soins de santé, à la protection tout en portant une atteinte sérieuse au développement de 
ses droits sociaux et culturels ». Ibid., p.54.
272 Desai, Murli, « Review of government of India's approach to child right to protection », Conference on 
investment and citizenship: Towards a transdisciplinary dialogue on child and youth rights, Brock University, St. 
Catharines, Ontario, Canada, July 19-21, 2006, n. p., 1-22, p.3.
273 Heesterman, Wiebina, « An assessement of the youth submissions to The United Nations Committee on the 
Rights of the Child », (2005) 13.3 Intl J. Child Rts, 351-378, p. 371.
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La prohibition du travail de l’enfant que s’est assignée l’OIT n’a pas abouti à l’effet escompté, 
c’est-à-dire son élimination274. Au contraire, elle a favorisé l’émergence des pratiques 
souterraines avec pour conséquence l’accroissement du travail illégal de l’enfant et son 
corollaire les mauvaises conditions qui accompagnent ce même travail275. Cet effet pervers de la 
prohibition du travail de l’enfant a surtout permis la perpétuation d’un système d’exploitation de 
l’enfant faute d’encadrement adéquat notamment dans les pays en développement276. Un auteur 
dresse le portrait fidèle de cette situation:
Widespread international concern for working children has compelled foreign governments to 
protect children through legislation, but lacking adequate enforcement and supervision, some 
child labor laws are virtually impotent. For example, in some developing countries, laws 
protecting children are promulgated but not enforced, primarily because child labor is already a 
structural part of the economy. Likewise, in the poorest countries, families put their children to 
work out of necessity; the children's meager earnings help provide basic food and medicine for 
themselves and younger siblings277.
La prohibition du travail de l’enfant n’a pas atteint l’objectif de départ qui est son 
élimination278. Des millions d’enfants continuent de travailler dans diverses activités279.
274 Sur l’échec de l’approche abolitionniste de l’OIT, une auteure mentionnait :
« Specifically, I argue that current prohibitions of child labor, both domestic and international, are not enough… I
suggest that the solution to eliminating exploitative child labor is to consider child labor practices as violations of 
universal human rights and customary international norms ». Celek, Bozena Maria, « The international response to 
child labor in the developping world: why are we ineffective? », préc., note 16, p.3.
275 À ce propos, Guylaine Vallée avance que la législation très restrictive peut même contribuer à accentuer le 
travail de l’enfant. Elle affirme : « Au contraire, la législation peut inciter à dissimuler le phénomène plutôt qu’à le 
supprimer ». Vallée, Guylaine, « L’ANACT et les normes du travail : le travail des enfants et le salaire minimum », 
dans Laperrière, René (dir.), Droits du travail et commerce international, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1995, 
p.71.
276 L’abolition du travail de l’enfant projetée ne tient pas compte, non plus, des besoins des enfants des pays en 
développement qui n’ont pas d’autres choix que d’effectuer certains travaux pour vivre et aider leur famille à
subvenir à leurs besoins essentiels. Un rapport des Nations Unies établit le même constat: « For young people who 
remain in developing countries, self-employment is often the only option for survival ». United Nations, World 
Youth Report 2003, The global situation of young people, New York, UN Publications, 2004, p. 59. Également, la 
prohibition du travail de l’enfant par la mise en place d’une éducation formelle qui ne tient pas compte des réalités 
difficiles que vivent les enfants travailleurs n’est pas non plus une solution idéale : « It is easy to prohibit child 
labour. It is not clear, however, whether this prohibition will maintain the child in school » indique un auteur. Da 
Paixao, Julia Gitahy, « Labour standards and the role of the International Labour Organisation in promoting the 
elimination of the child labour - A brazilian perspective», dans Collins, Tara M. et al., Droits de l’enfant. Actes de 
la Conférence internationale/Ottawa 2007, Montréal, Wilson et Lafleur, 2008, p.181.
277 Grey Bullard, Madeleine, « Child labor prohibitions are universal, binding and obligatory law: the evolving 
state of customary international law concerning the unempowered child laborer », (2001) 24 Hous.J.Int’l L.139, 
p.143.
278 De plus en plus, des gouvernements reconnaissent que les mesures contre le travail affectent l’enfant plus 
qu’elles ne le protègent comme le rapporte une auteure. Celek, Bozena Maria, « The international response to child 
labor in the developing world: why are we ineffective? », préc., note 16, p. 92.
279 Le chiffre de 300 millions est celui avancé par divers intervenants dont l’OIT elle-même. D’autres auteurs 
soulignent l’existence du travail d’enfants sans aucune forme de protection, justement parce que leur travail est 
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Poursuivant cette analyse, une auteure écrit: « Specifically, I argue that current prohibitions of 
child labor, both domestic and international, are not enough »280. L’auteur Amartya Sen 
s’interroge à savoir si une interdiction du travail de l’enfant ne va pas à l’encontre de son intérêt 
et de ses droits281. Un autre auteur trouve que, dans la pratique, l’interdiction du travail de 
l’enfant est juste un idéal inatteignable282. D’autres auteurs vont jusqu’à s’interroger à savoir si 
l’interdiction du travail de l’enfant ne va pas parfois à l’encontre des droits de la personne de 
l’enfant283. En effet, priver les enfants travailleurs de l’accès au travail revient à les empêcher 
de jouïr de tous les autres droits dont la réalisation exige la réunion de moyens matériels et 
financiers. L’obtention de ces moyens ne peut provenir que des fruits du travail des enfants eux-
mêmes, en complément aux revenus de leurs familles, notamment dans les pays en 
développement.
En définitive, cette prohibition n’a eu pour conséquence que celle d’accroître le travail illégal 
des enfants et sur l’accentuation des mauvaises conditions de travail pour l’enfant. Au titre de 
l’accroissement du travail illégal de l’enfant, il faut souligner que l’interdiction du travail de 
l’enfant force les employeurs à nier son existence au sein de leurs entreprises tout en continuant 
à recourir à leur service sans avoir à s’exposer aux obligations correspondantes. Ce « travail au 
noir » ou « travail souterrain » n’offre aucune garantie de respect de meilleures conditions de 
vie et d’études pour l’enfant284.
censé n’avoir pas eu lieu. Kolev, Alexandre et Sagel, Catherine, « Pourquoi les jeunes sont désavantagés sur le 
marché du travail : le cas de l’Europe du Sud-Est », (2005) 144 Revue internationale du travail, No. 2, 171-199,
p.172.
280 Celek, Bozena Maria, « The international response to child labor in the developing world: why are we 
ineffective? », préc., note 16, p. 89.
281 Sen, Amartya, « Travail et droits », (2000) 139 (2) Revue Internationale du Travail, 129-139, p.132. Le même 
auteur poursuit : « Les droits au travail peuvent être intégrés dans l’approche d’ensemble qui vise par ailleurs à 
faire que chaque femme et chaque homme puissent accéder à un travail décent et productif dans des conditions de 
liberté, d’équité, de sécurité et de dignité ». Ibid., p. 134. Cette assertion est valable autant pour les adultes que 
pour les enfants travailleurs, car les deux catégories sont économiquement actives et devraient aspirer aux mêmes 
conditions de liberté et de dignité dont fait allusion l’auteur Amartya Sen.
282 Mendelievich, Elias (dir.), Le travail des enfants, préc., note 266, p.16.
283 Hanson, Karl et Vandaele, Arne, « Working children and international labour law: A critical analysis », (2003) 
11, Int’l. J. Child. Rts, 73-146.
284 D’autres auteurs optent pour une stratégie à long terme et invitent à ne pas se focaliser seulement sur le travail 
dangereux, mais d’inscrire le débat dans le cadre global de développement de l’enfant. C’est l’opinion des auteurs  
Bequele et Myers : « [...]in the case of child labour, the concept of “work hazard” needs to be child-centered, 
focusing not only on factors of immediate jeopardy, but also those that menace child development over the long 
term ». Bequele, A., et Myers, W., First things first in child labour. Eliminating work detrimental to children,
préc., note 95, p. 6.
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De plus, cette interdiction du travail de l’enfant ne s’applique pas réellement sur le terrain. 
Traitant du cas des enfants ramassant des objets dans les décharges, des auteures montrent toute 
la difficulté caractérisant la mise en œuvre de l’interdiction du travail de l’enfant. Elles avancent 
que :
D’aucuns prétendent que la prestation des services de protection à l’intention des enfants qui 
travaillent équivaut à légitimer l’existence du travail des enfants. Toutefois, quand le travail à la 
décharge se poursuit 24 sur 24 dans une zone notoirement hors-la-loi, il est pour ainsi dire 
impossible d’interdire et de faire appliquer l’interdiction […]285.
La soustraction officielle de l’enfant du marché du travail est purement théorique. Cependant, 
dans un cadre pratique, elle influe sur les conditions de travail de l’enfant. Le travail de l’enfant 
étant officiellement interdit, l’employeur aurait tendance à cacher le lieu de travail de l’enfant. 
Ainsi, l’enfant travailleur sera-t-il alors soumis à de conditions de travail difficiles sans
possibilité de recours et hors la présence de tout mécanisme permettant de publiciser les cas 
d’abus286 en vue d’y apporter des sanctions. Nous sommes d’avis que les conditions de travail 
de l’enfant sont difficiles dans de telles situations : « In summary, the problem of harmful child 
labor is actually two-fold: the poverty-stricken child is forced to work long hours or under 
hazardous conditions, and the exploited child worker works excessive hours in pursuit of an 
insatiable desire for material goods »287. Aux mauvaises conditions de travail qui résultent de 
l’illégalité s’ajoute l’impossibilité pour l’enfant travailleur de défendre ses droits.
2.L’impossibilité pour l’enfant de défendre ses droits
Dans les enceintes internationales statuant sur le travail, l’enfant travailleur ne dispose d’aucun 
recours pour défendre ses droits. Son travail n’étant pas reconnu et n’ayant pas de contrat en 
bonne et due forme, l’enfant travailleur est à la merci de l’employeur. Il n’est pas syndiqué, car 
285 Gunn, Susan E. et Ostos, Zenaida, « Le multiple dilemme du travail des enfants : le cas des petits trieurs
d’ordure aux Philippines », (1992) 132 (6) Revue internationale du travail, 629-702, p. 690. 
286 C’est pour toutes ces raisons que les enfants travailleurs refusent de supporter l’abolition comme moyen de 
solution contre le travail de l’enfant. De l’avis de certains auteurs: « The majority of opinions expressed by 
children about children’s work ask for greater protection of working children rather than speak in terms of the 
elimination of child labour ». Inivernizzi, Antonella et Milne, Brian, « Are children entitled to contribute to 
international policy making? A critical view of children’s participation in the international campaign for the 
elimination of child labour », (2002) 10 Intl.J.Child. Rts, 403-431, p. 409. Conséquents avec leur logique de 
revendication d’une réelle implication, les enfants travailleurs refusèrent de participer à la Marche globale contre le 
travail des enfants, organisée à Genève en Suisse, en 1998. Ils avaient pour principaux arguments l’absence de 
consultation et le refus de marcher contre leur travail. Ibid., p.410.
287 Giampetro-Meyer, Andrea et al., « The exploitation of child labor: an intractable international problem? », 
(1994) 16 Loy. L. À Int’l &Comp. L. J., 657, p. 661.
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son travail n’est pas reconnu288. Il est donc impossible pour un enfant travailleur de faire valoir 
ses droits à de meilleures conditions de vie et de travail. L’absence de possibilité d’association 
pour mener collectivement des activités de défense de leurs droits handicape la protection des 
enfants travailleurs contre l’exploitation. Pourtant, traitant de l’application de l’article 15 (droit 
d’association) de la Convention relative aux droits de l’enfant, le Comité des droits de l’enfant 
des Nations Unies indique bien que les États doivent s’assurer que les enfants ayant atteint l’âge 
légal d’emploi puissent former, joindre ou quitter librement un syndicat289.
Cette lacune est une conséquence négative de la perspective abolitionniste qui empêche tout 
travail de l’enfant. Le Directeur général du BIT fait un lien entre la liberté de négociation et 
l’amélioration des conditions de travail, de salaire décent et d’horaires adéquats. Parlant de 
l’importance des droits d’association et d’expression, il dit en substance que ces droits sont « 
des droits fondateurs; les promouvoir et les respecter permettra également de créer de 
meilleures conditions pour la réalisation d’autres normes essentielles pour des conditions de 
travail et de vie décentes »290. Cette possibilité de défendre ses droits concerne en particulier 
l’adulte travailleur. L’enfant travailleur n’y a pas droit291. Ce qui est une source de déséquilibre 
notoire entre l’enfant travailleur dépourvu de protection et de moyens de défendre ses droits et 
l’adulte jouissant de la protection et muni de moyens légaux pour améliorer constamment ses 
conditions de travail. 
Ce déséquilibre pose même le problème d’égalité entre la protection de l’adulte travailleur et 
l’absence de protection pour l’enfant travailleur. Il est même possible d’y voir une certaine 
entorse au principe de non-discrimination qui caractérise le droit international des droits de la 
personne dont les enfants doivent nécessairement bénéficier. Une auteure insiste pourtant sur 
l’importance de l’égalité et la non-discrimination comme fondements de base pour tous les 
288 Sur ce plan, le Québec fait exception pour les jeunes travailleurs de 16 ans et plus. En effet, l’article 7 de la Loi 
sur les syndicats professionnels dispose : « Le mineur âgé de 16 ans peut faire partie d’un syndicat professionnel ». 
Loi sur les syndicats professionnels, L.R.Q., c. S-40.
289 Committee on the Rights of the Child, Turkey, UN Doc. CRC/C/15/Add.152, 2001, para. 38. Toujours sur cette 
question, voir aussi Ang, Fiona et al., « Participation rights in the UN Convention on the rights of the child », dans 
Ang, Fiona et al., Participation rights of children, IAP Children’s Rights Network, Antwerpen/Oxford, Intersentia, 
2006, 255 p et aussi Kisser, Christine, « Practice and implementation. Children exercise children’s rights: 
Participation of pupils in Austrian schools », (1996) 4 Intl J. Child. Rts, 407-414, p.407.
290 Peccoud, Dominique (dir.), Le travail décent. Points de vue philosophiques et spirituels, préc., note 17, p. viii.
291 L’auteur Guy Mundlak fait même un lien entre la reconnaissance du droit de travailler et le respect des droits de 
la personne. Pour lui, il y a un lien nécessaire qui s’établit entre les deux. Mundlak, Guy, « Le droit au travail :
coupler droits de l’homme et politique de l’emploi », préc., note 283, p.206.
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droits humains de toutes les personnes : « At the foundation of the international human rights 
framework is the principle of equality and non-discrimination. It stands as the primary source of 
substantive equality rights, but plays a critical role in guaranteeing the full respect, protection 
and fulfilment of other rights as well»292. Il y a ici une méconnaissance et une violation du
principe de participation de l’enfant, principe qui est pourtant reconnu comme un des principes 
cardinaux en matière de protection des droits de l’enfant293.
L’impossibilité de se défendre n’est pas de nature à favoriser l’implication des enfants 
travailleurs dans la défense de leurs droits. Les enfants l’ont reconnu et dénoncé dans leur 
célèbre Déclaration de Kundapur294, en 1996, une déclaration adoptée en dehors du cadre de 
l’OIT et des instances des autres organisations internationales, dont il importe de rapporter les 
grandes lignes :
1. We want recognition of our problems, our initiatives, proposals and our process of organisation. 
[…]
7. We want to be consulted in all decisions concerning us, at local, national or international level. […]
10. We are against exploitation at work but we are for work with dignity with hours adapted so that we 
have time for education and leisure295.
L’objectif principal de cette Déclaration est de souligner l’absence de consultation des enfants 
travailleurs sur leur situation à tous les échelons : local, national et international. Le point 7 de 
la Déclaration est clair là-dessus. Les enfants travailleurs veulent être consultés sur toutes les 
décisions les concernant quel que soit l’échelon de prise de décisions. La reconnaissance de leur
droit de défendre leurs droits relève bien entendu de ce genre de décisions auxquelles ils veulent 
292 McInerney-Lankford, Siobhàn, « Human rights and development: some institutional perspectives », (2007) 25
(3) Netherlands Quarterly of Human Rights, 459-504, p.480.
293 Committee on the Rights of the child, General guidelines for initial reports (UN Doc. CRC/C/5, 1991), para. 
13.
294 La Déclaration de Kundapur, http : //www.workingchild.org/prota2.htm, [En ligne : 19 mars 2008].
295 La Déclaration de Kundapur,  http://www.workingchild.org/prota2.htm, [En ligne: 19 mars 2008]. Cette même 
déclaration a été renforcée en 1998 par la Déclaration de Dakar qui a insisté sur les points suivants : « We will ask 
the ILO to give us a chance to speak during its coming Conference in Geneva so that we can express ourselves on 
the convention on the ‘intolerable forms’ of child labour. We are against prostitution, slavery and drug trafficking 
by children. These are CRIMES and not WORK. The decision-makers should distinguish between work and crime. 
We are fighting every day against hazardous work and against exploitation of child work. We are also fighting for 
the improvement of life and working conditions of all children in the world. We want all the children in the world 
to have, one day, the right to make a choice between working and not working. Work should be in accordance with 
the capacity and development of each and every child and not depend on his\her age ». Déclaration de Dakar. Ibid.
L’intérêt de la vision des enfants travailleurs est celui de pousser les décideurs à opérer une distinction nette entre 
le travail qu’ils exécutent pour subvenir à leurs besoins et les pires formes de travail que les enfants travailleurs 
considèrent tout simplement comme des crimes commis à l’endroit des enfants.
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prendre part. Il en est de même pour le travail de l’enfant296. Un fait important est que les 
enfants travailleurs ne renoncent pas au travail. Ils sont contre l’exploitation de leur travail tout 
simplement. Ils souhaitent des conditions de travail dignes qui respectent leur droit à l’éducation 
et leur droit aux loisirs et qui constituent un travail adapté à leurs conditions d’enfant en 
développement. La réalisation de ces conditions ne peut s’obtenir que par une participation de 
l’enfant au processus de décision297. Ce qui est incompatible avec la perspective abolitionniste 
qui ne reconnaît pas le travail de l’enfant.
En somme, la conclusion générale à tirer est l’incapacité du droit international à protéger 
l’enfant au moyen de la prohibition de son travail. Cet échec de l’abolition du travail de l’enfant 
est surtout renforcé par le fait que les enfants travailleurs eux-mêmes ne sont plus d’accord avec 
cette vision298. Un auteur souligne notamment : […] que les enfants qui se sont organisés 
comme travailleurs sont unanimes pour refuser toute interdiction radicale de leur accès au 
travail, et pour revendiquer leur droit à un travail digne, compatible avec leur droit à la santé, 
leur droit à l’éducation et leur droit au loisir, indissolublement liés299.
3.La nécessité d’élargir la protection juridique de l’enfant travailleur
Les réalités de l’enfant travailleur diffèrent d’une zone et d’une culture à une autre300. Il faudrait
en tenir compte lorsqu’il s’agit de définir les contours du travail de l’enfant et toutes les facettes 
de ce travail. Dès lors que les enfants exécutent un travail qui ne constitue pas une forme
d’exploitation et qui ne porte pas préjudice à leur développement, une telle activité devrait se 
296 Sur le contenu du droit au travail, voir Lu, Haina, « The personnal application of the right to work in the age of 
migration », (2008) 26 (1) Netherlands Quarterly of Human Rights, 43-77.
297 Le volet procédural est important pour la mise en œuvre du volet matériel des droits de la personne. Pour que 
l’enfant travailleur puisse jouir de la protection de son droit matériel à l’intégrité physique, il lui faut faire appel à 
son droit procédural de participation pour exiger de pouvoir travailler dans des conditions qui ne mettent pas en 
danger son intégrité physique par exemple. Sur le lien entre droits matériels et droits procéduraux, voir Hottellier, 
Michel, « La nécessaire complémentarité des droits matériels et des garanties de procédure (CEDH, 8 août 2006, 
H. M. c. Turquie) », (2007) 70 Revue trimestrielle des droits de l’homme, 573-586.
298 Pourtant, en matière de protection des droits de la personne, l’accent doit être mis sur la protection effective de 
la personne et non pas seulement l’idéalisme qui peut parfois caractériser certaines approches en matière de 
protection des droits humains. Kneebone, Susan, « The pacific plan: the provision of “effective protection” », 
International Journal of Refugee Law, vol. 18, no. 3-4, 696-721, p.698.
299 Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du “travail des enfants” et la question de la scolarisation », préc., note 
11, pp. 244 - 245.
300 Sur la même lancée, l’auteure Anne B. Smith prône le rejet de “the universal child” à cause de la diversité et de 
la multiplicité des expériences et des cultures des enfants à travers le monde par rapport au travail. Smith, Anne B., 
« Children’s as social actors: An introduction », (2007) 15 Int’l J.Child.Rts, 1-4, p. 2.
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voir nommer sous le vocable de travail. Il en est ainsi de l’activité menée par les adultes qui est 
protégée dans tous les sens du terme en la matière et qui entre sous le vocable « travail ».
Le travail de l’enfant est ainsi une activité multiforme - en raison de la diversité des réalités 
qu’il couvre - qu’il faut saisir dans sa globalité301. La nécessité d’opter pour plus de souplesse 
dans la définition du travail de l’enfant apparaît clairement. Dans l’élaboration de cette 
définition, le travail de l’enfant ne devra plus être considéré en fonction d’une catégorie 
déterminée (le travail rémunéré ou le travail dans un secteur donné), mais il s’appliquera à tout 
travail effectué par l’enfant. 
Une fois prises en compte les diverses réalités du travail de l’enfant, il convient dès lors de le 
définir comme toute activité économique exercée par les enfants. L’idéal est de définir le travail 
de l’enfant comme le travail effectué par une personne active économiquement. Dans le cas de 
l’enfant travailleur, l’acteur est jeune et la notion économique est entendue au sens large.
L’auteur Schlemmer partage ce point de vue lorsqu’il critique la vision étroite de l’approche 
abolitionniste de l’OIT :
En prônant a priori l’abolition du travail des enfants, le BIT est conduit à construire une 
définition – le travail des enfants, c’est celui qui est nuisible à l’enfant – qui biaise le nombre 
des enfants concernés. Cette définition repose sur un paradigme qui empêche de résoudre le 
problème que l’on se posait: la protection de cette catégorie particulièrement fragile de 
travailleurs. L’éducation scolaire, ici, cesse d’être le but poursuivi, pour devenir un moyen au 
profit de l’éradication du travail des enfants, et l’école devient l’instrument de cette politique, 
occultant par là même son impuissance à former, instruire et socialiser l’ensemble des 
enfants302.
Pour cet auteur, la définition du travail de l’enfant sous l’angle abolitionniste est très péjorative,
car elle procède par exclusion et elle ne correspond pas à la définition du travailleur : qui est une 
personne économiquement active. Ce qui est le cas de beaucoup d’enfants travailleurs303. Ils 
performent dans des activités économiques et devraient logiquement être considérés comme des 
travailleurs à part entière.
301 Sur le caractère multiforme du concept du travail de l’enfant, l’auteure Loretta E. Bass affirme : « Children’s 
work can differ by region, nation, and locality in sub-Saharan Africa. There is no typical form of children’s work, 
because children are found in varied positions in both rural and urban areas. And the idea of a monolithic child 
laborer with a monolithic depreciated value, most readily described by phrase “[a] poor, exploited, working child,” 
adds little to our understanding of the issues surrounding child labor ». Bass, Loretta E., Child labor in sub-
Saharan Africa, préc., note 125, p. 125.
302 Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du « travail des enfants » et la question de la scolarisation », préc.,
note 11, p.229.
303 Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du « travail des enfants » et la question de la scolarisation », préc.,
note 11, p.230.
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Le travail de l’enfant par l’approche abolitionniste sur la base de l’âge minimum est très étroit et 
ne protège pas l’enfant travailleur. En effet, on est en présence d’un morcellement de l’âge 
d’accès au travail304, ce qui entraine une certaine complexité dans la mise en œuvre des droits 
de l’enfant travailleur. Au final, on se rend compte que le but de ce morcellement, loin d’être un 
facteur de protection de l’enfant travailleur est devenu un handicap pour sa protection comme 
l’indique l’auteure Holly Cullen : « Despite this detailed and almost technocratic approach to 
child labor, C 138 is based on a policy that empoyment of children is fundamenatlly 
inacceptable »305. Cette approche n’est pas favorable à la protection de la catégorie des enfants 
travailleurs.
Face à ce constat, il importe donc d’élargir la définition du travail de l’enfant. Le travail de 
l’enfant que l’on peut aussi qualifier de «child labour» se définit de façon large, de la manière 
suivante:
[The child labour] cover all economic activities carried out by persons less than 15 years of age, 
regardless of their occupational status (wage-earners, own-account workers, unpaid family 
workers, etc.), but not house hold work performed by them in their parents’ home, except where 
such work can be assimilated to an economic activity-as, for example, when a child devote his 
or her entire time to the work so that his or her parents can be employed outside the home and 
is therefore deprived of the possibility of going to school306.
Dans cette tentative d’élargissement du travail de l’enfant, un autre auteur suggère de tenir 
compte de l’âge comme un élément et surtout l’inscrire dans un contexte déterminé, prenant en 
compte par exemple la culture dans laquelle baigne l’enfant. L’auteur définit l’enfance en 
termes d’âge, mais mentionne que cela peut être différent d’une culture à une autre, à juste 
raison d’ailleurs :
Childhood can be defined in terms of age, but then different societies may have different 
thresholds for demarcating childhood and adulthood. In some societies, age may not be a 
sufficient basis for defining “childhood”. The fulfilment of certain social rites and traditional 
obligations may well be important requirements in defining “adult” and “child” status. In still 
others, the integration of children into socio-economic life may begin so early, and the 
304 Il y a trois niveaux d’âge d’accès de l’enfant au travail selon la Convention no 138 de l’OIT :
-un âge général : l’âge minimum de 15 ans ou l’âge obligatoire de scolarité;
-un âge de 12 ou 13 ans permettant aux enfants des pays en développement d’effectuer des travaux légers combinés 
avec leur éducation et des heures moindres et;
-un âge de 18 ans pour les travaux dangereux, âge abaissé de 16 ans si des mesures adéquates sont prises. Cullen, 
Holy, The role of international law in the elimination of child labor, préc., note 12, p.2. 
305 Cullen, Holy, The role of international law in the elimination of child labor, Ibid., p.2. 
306 Fyfe, A. et Jankanish, M., Trade union and child labour. À guide to action, préc., p.5.
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transition from childhood to adulthood is smooth and gradual, that it may be virtually 
impossible to identify clearly the different life phases307.
Les effets de cette définition sont d’accepter le travail de l’enfant exempt d’exploitation comme 
une activité normale et surtout d’étendre la protection à toutes les catégories d’enfant 
travailleur308.
Tout au long de l’analyse précédente portant sur l’un des fondements de l’approche 
abolitionniste, nous avons établi que la définition donnée par cette dernière au travail de l’enfant 
est à la fois étroite et négative. Au regard des limites d’une telle définition, caractérisée par son 
incapacité à couvrir un phénomène aux contours multiformes qu’est le travail de l’enfant, ne 
serait-il pas intéressant d’opter par une vision plus positive et plus large de la question? 
En effet, une définition large du travail de l’enfant est une définition qui engloberait tous les
aspects de ce travail, car ce dernier n’est pas un phénomène monolithique309. De plus, dans la 
définition de cette nouvelle approche, la place de l’enfant devra être établie afin de mettre en 
œuvre un autre droit formellement reconnu par la Convention sur les droits de l’enfant, soit le 
droit de participation de l’enfant dans toute question l’intéressant. L’accès à l’emploi et les 
conditions dans lesquelles il s’exerce concernent au plus haut point l’enfant travailleur.
307 Fyfe, Alec, Child labour: a guide to project design, préc., note 150, p.6.
308 Secaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », 
préc., note 113, pp.151-152.
309 Bass, Loretta E., Child labor in sub-saharan Africa,préc., note 125, spécialement à la p.125. L’auteur y 
mentionne que le concept de travail de l’enfant n’est pas un cadre monolithique.
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TITRE 2 :
LA NÉCESSITÉ DE DÉVELOPPER UNE APPROCHE PLUS NUANCÉE POUR
ASSURER LA PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT TRAVAILLEUR
Les organisations internationales jouent un grand rôle dans la prise en charge de la 
problématique du travail de l’enfant. Ces organisations internationales, plus particulièrement 
l’OIT, sont à la base de l’adoption de normes internationales de protection de l’enfant contre le 
travail. Au-delà de ce rôle normatif, ces organisations s’intéressent aussi à la mise en œuvre 
effective des obligations conventionnelles à travers l’examen des rapports des États, l’examen 
des plaintes nées de la non-application des obligations étatiques et la réalisation d’une 
coopération entre les divers acteurs étatiques et non étatiques. Mais du fait d’avoir privilégié 
principalement une approche abolitionniste, le rôle des organismes internationaux tel que l’OIT 
reste très lacunaire. Le principal intéressé, c’est-à-dire l’enfant travailleur, n’est pas impliqué
dans ces divers mécanismes censés assurer sa protection. 
Par contre, les autres organisations internationales des Nations unies, telles que l’Organisation 
des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO), en raison de leur 
approche basée sur les droits de l’enfant, ont une conception plus nuancée et par le fait même, 
mettent l’enfant au centre du processus de protection. Pour comprendre les divers aspects de la 
mise en œuvre des normes internationales en la matière, nous allons nous intéresser 
principalement à l’admission du travail de l’enfant par certaines organisations internationales 





L’ADMISSION ÉVENTUELLE DU TRAVAIL DE L’ENFANT PAR CERTAINES 
INSTANCES ONUSIENNES
En matière d’appréhension du travail de l’enfant, certaines institutions onusiennes encadrent le 
travail de l’enfant, sans formellement l’interdire. C’est ainsi que l’Organisation internationale 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) s’intéresse plus particulièrement à aider les 
enfants travailleurs à acquérir une formation complémentaire, parfois , sur leur lieu de travail. 
Quant au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), l’institution œuvre pour assister 
les enfants qui travaillent, en leur donnant une seconde chance, à travers les écoles nommées, 
par exemple en Guinée, « Centres Nafa », où ses enfants, tout en travaillant, peuvent suivre une 
formation fonctionnelle adaptée à leurs milieux de travail. Or, cette nouvelle approche se fonde 
principalement sur l’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant et l’admission du 
travail de l’enfant (A) et le contrôle exercé par certaines organisations onusiennes (B).
A. LES POTENTIALITÉS DE L’ARTICLE 32 DE LA CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DE L’ENFANT ET L’ADMISSION DU TRAVAIL DE L’ENFANT
Les potentialités de l’article 32 de la Convention relative au travail de l’enfant sont 
principalement le rejet de l’interdiction du travail de l’enfant (1) et la condamnation du travail 
intolérable et la protection contre l’exploitation économique (2).
1.Le rejet de l’interdiction du travail de l’enfant
L’article 32 (1) de la Convention relative aux droits de l’enfant (CIDE) en stipule que : « Les 
États parties reconnaissent le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique et 
de n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son 
éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou 
social »310. Elle ne vise pas l’interdiction de toute forme de travail de l’enfant. Le Comité des 
droits de l’enfant, en vertu de l’article 75 de ses Règles de procédure, tient une journée de 
discussion générale sur un article spécifique de la Convention relative aux droits de l’enfant ou 
310 Art. 32 (1), Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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sur un sujet déterminé dans le domaine des droits de l’enfant en vue d’en préciser le contenu et 
les obligations correspondantes. Ainsi, le 4 octobre 1993, le thème retenu par le Comité portait-
il sur « La protection de l’enfant contre l’exploitation économique ». Le Comité arriva à la 
conclusion que l’effort doit être mis plutôt sur l’assistance aux États en matière de protection 
des droits de l’enfant et sur le renforcement de l’accès à la scolarisation plutôt que sur 
l’interdiction du travail de l’enfant311. La Convention indique que l’enfant doit être protégé 
contre l’exploitation économique et qu’il ne doit pas être obligé d’exécuter un travail 
comportant des risques ou constituant des obstacles à son droit à l’éducation, à son droit d’accès 
aux soins de santé et à son développement.
Le libellé de cette disposition dégage ainsi les éléments de travail qui s’apparentent aux pires 
formes de travail qui sont formellement interdites en raison de leurs incidences négatives sur les 
droits de l’enfant et qui figurent à l’article 3 de la Convention no 182 de l’OIT sur les pires 
formes de travail de l’enfant312. Ainsi, toutes les atteintes à l’éducation, à la santé et au 
développement de l’enfant du fait de son travail demeurent prohibées, de même que les travaux 
constituant une exploitation économique de l’enfant comme l’esclavage et les pratiques 
analogues, la prostitution et activités connexes313 ainsi que le trafic de stupéfiants.
L’article 32 (2) (c) de la Convention relative aux droits de l’enfant invite les États à prévoir 
« des peines ou autres sanctions appropriées pour assurer l'application effective du présent 
article »314. Ainsi, la Convention abonde-t-elle dans le sens d’une acceptation du travail de 
l’enfant pourvu que ce travail ne constitue pas une des pires formes de travail qui sont et 
demeurent interdites. La disposition marque ainsi un rejet de l’interdiction du travail de 
l’enfant315. En lieu et place d’une interdiction du travail de l’enfant, la Convention relative aux 
311 Detrick, Sharon, A Commentary on the United Nations Convention on the Rights of the Child, The 
Hague/Boston/London, Martinus Nijhoff, 1999, p.573. 
312 Art. 3, Convention no 182 de l’OIT sur les pires formes de travail de l’enfant, préc., note 41.
313 Muntarbhorn, Vitit, Article 34. Sexual exploitation and sexual abuse of children, dans Alen, André et al (dir.), 
A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff, 2007, 
41 p. Selon l’auteur Muntarbhorn, l’article 32 vise à combattre l’exploitation sexuelle des enfants plutôt que 
d’organiser la vie sexuelle des enfants. Ibid., p.24. Il souligne que l’article 34 se combine avec l’article 32 à cette 
fin. Ibid., p.25.
314 Art. 32 (2)(c), Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
315 Detrick, Sharon, et al., The United Nations Convention on the Rights of the Child. A Guide to the “Travaux 
préparatoires”, Dordrecht/Boston/London, Martinius Nijhof, 1992, p. 31. Sur la même question, l’auteur Adéline 
Gouttenoire affirme aussi que: « Le droit de ne pas faire l’objet d’une exploitation économique de l’article 32 revêt 
également un caractère spécifique lorsqu’il s’applique à un enfant dont la famille est confrontée a une situation 
économique particulièrement défavorable. Le travail de l’enfant est en effet parfois le seul moyen pour lui, et 
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droits de l’enfant le protège contre l’exploitation économique et interdit son assujettissement 
aux travaux forcés.
On ne trouve donc nulle part dans l’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant
une référence à l’interdiction du travail de l’enfant, et ce, tant dans la lettre que dans l’esprit du
texte. Ce sont l’exploitation économique et tout travail présentant des risques sérieux de porter 
atteinte à leur endroit qui demeurent prohibés, protection renforcée par l’article 36 de la même 
convention. L’auteure Suzie Ducheine l’évoque en ces termes: 
D’une manière générale, l’article 36 condamne toute forme d’exploitation préjudiciable à tout 
aspect du bien-être de l’enfant. De plus la Convention cherche à protéger l’enfant qui est une 
proie facile pour les exploiteurs, spécifiquement contre l’avilissement et les formes 
d’exploitation les plus répandues, soit l’exploitation économique, les travaux dangereux, la 
vente et la traite des enfants, la prostitution, le travail forcé, la pornographie316.
Sur la même lancée, l’auteure Sharon Dietrick souligne d’ailleurs que la mise en place de la 
préposition “et ” entre “economic explotation” et “from performing any work” est strictement 
limitative, indiquant ainsi que ce n'est pas tout travail exécuté par un enfant qui est interdit par 
l’article 32 de la Convention. Elle déclare à propos:
The use of word “and” between the term “economic exploitation” and the words “from any 
work” in Article 32 (1) indicates that the CRC’s drafters did not regard all work performed by 
children as economic exploitation. Furthermore, the text of Article 32 (1) indicates that not all 
forms of work were considered to be harmful to the child’s development. The CRC’s drafters 
were apparently of the view that, whilst economic exploitation of children should be totally 
prohibited, only the following forms of work should be prohibited for children:
.Hazardous work;
.Work that interferes with the child’s education;
.Work that is harmful to the child’s health; and
.Work that is harmful to the child’s physical, mental, spiritual, moral and social 
development317.
Selon l’auteure, les rédacteurs ne considèrent pas tout travail de l’enfant comme constituant une 
exploitation économique318 et que tout travail de l’enfant n’est pas préjudiciable à son 
développement. Elle indique, à juste titre, que seules les pires formes de travail de l’enfant sont 
parfois pour sa famille, de survivre. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle la CIDE ne prohibe pas de manière
absolue le travail des enfants ». Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la 
pauvreté », 39-49, dans Neirinck, Claire (dir.), Droits de l’enfant et pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 47.
316 Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, préc., note 
89, p.65.
317 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, préc., note 311, 
p.563.
318 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 268, p. 264.
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prohibées. En recourant aux travaux préparatoires pour examiner l’intention des États parties, 
on se rend compte que la discussion sur l’abolition du travail de l’enfant a été menée, mais fut 
finalement abandonnée au profit de sa non-interdiction.
Pour l’auteure Van Bueren, ce n’est pas le travail qui est en cause, c’est surtout son abus. Pour 
mettre l’exploitation économique de l’enfant dans le contexte, elle affirme :
Child labour is exploitative when it threatens the physical, mental, emotional or social 
development of the child. There is exploitation of children at work where the financial 
remuneration of the services in kind are less than that which would be paid to adults. Work or 
employment also amounts to exploitation where it is undertaken at too young an age and is
detrimental to the wll-being of the child who as a consequence of working too young is also 
deprived of educational entitlements, vocational training and self-progress for the future. It is 
not work per se which is the focus of international law but its abuse319.
Les Travaux préparatoires de la Convention sur les droits de l’enfant révèlent clairement que 
les États, en utilisant le terme « work » en lieu et place de « labour », n’entendaient pas interdire 
tout travail de l’enfant320.
L’alinéa 2 (b) de l’article 32 de la Convention sur les droits de l’enfant milite même en faveur 
d’une reconnaissance du droit de l’enfant au travail et non contre le travail de l’enfant. La 
disposition invite les États à prévoir « une réglementation appropriée des horaires de travail et 
des conditions d'emploi ». Cette disposition sous-entend que l’interdiction ne concerne que les 
pires formes de travail. Les autres travaux ne sont pas interdits et doivent faire l’objet d’une 
réglementation en matière d’horaires et de conditions de travail, certainement pour tenir compte 
du caractère vulnérable des enfants travailleurs.
Cela aboutit à une définition plus flexible du travail de l’enfant qui correspond à un large 
spectre d’activités des enfants travailleurs. L’usage du terme générique de “travail” au lieu de 
l’ « emploi » dans le libellé de l’article 32 (1) de la Convention sur les droits de l’enfant abonde 
dans ce sens selon l’auteure Sharon Detrick lorsqu’elle affirme : « […] Article 32(1) uses the 
term “work”, which covers both employment and work not within an employment 
relationship »321. Ainsi, on aboutit à une définition élargie du travail de l’enfant qui est 
considérée comme toute activité menée par un enfant qui n’interfère pas dans son éducation, sa 
319 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 268, p. 264.
320 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, préc., note 311, pp. 
569 et ss.
321 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, ibid., p. 563.
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santé et sa moralité et qui ne l’expose ni à une exploitation économique encore moins à un 
risque pour son développement. Un tel travail n’est pas à interdire, mais plutôt à réglementer.
La disposition imprime une nouvelle vision dans le cadre de la protection de l’enfant travailleur.
Il s’agit alors de mettre de côté la simple prohibition du travail de l’enfant et explorer la façon 
d’utiliser le travail de l’enfant pour garantir une meilleure prise en charge de ce dernier. La
question porte plus sur la nature et la qualité du travail que l’enfant est appelé à effectuer. Au
lieu de laisser l’enfant sans aucune protection, à la merci des employeurs qui l’exploitent, ce qui 
est contraire à l’engagement de l’État de protéger toutes les personnes322, on adopte une logique 
pragmatique de protection de l’enfant qui effectivement exerce un travail. Ainsi, l’article 32 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant s’inscrit-il dans cette logique d’élargissement de la 
définition du concept, car elle considère le travail de l’enfant comme une activité économique 
non prohibée. La Convention s’inscrit dans un nouveau courant pour lequel la solution au 
travail de l’enfant n’est pas son interdiction, mais plutôt un encadrement avec des garanties 
spécifiques. En outre, elle protège l’enfant contre l’exploitation économique tout en 
condamnant le travail intolérable.
2. La condamnation du travail intolérable et la protection contre l’exploitation 
économique 
L’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant et la Charte africaine des droits et 
du bien-être de l’enfant protègent l’enfant contre l’exploitation économique (a) et condamnent 
le travail intolérable à son égard (b). Il faut signaler qu’à notre avis, cette exploitation 
économique n’est pas un travail, mais constitue une violation grave des droits de l’enfant.
a) La protection de l’enfant contre l’exploitation économique
L’exploitation économique du travail de l’enfant constitue une des formes d’exploitation les 
plus courantes. Cette catégorie est celle qui est la plus décriée en raison de son caractère 
d’exploitation de l’enfant dans des conditions les plus indignes qui soient. L’auteure Bupinder 
Zutshi l’affirme à juste raison:
322 Sur les effets horizontaux des droits de la personne, voir Knox, John H., « Horizontal human rights law », 
(2008) 101.1, American Journal of International Law, pp. 1-47.
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The problem of child labour therefore, does not constitute the age of child, but its exploitation 
and abuse. The perception of what constitutes exploitative/abuse can be very subjective, as it 
is not easy to differentiate between the socialisation aspects of a child’s activity and its 
exploitative aspects323.
En effet, dès que le caractère d’exploitation prédomine dans un travail, on devrait pouvoir le 
considérer comme un travail à proscrire en vue pour préserver l’intérêt de l’enfant à un
développement harmonieux, dans le respect de ses droits à la vie, aux soins de santé et à 
l’éducation.
La Convention relative aux droits de l’enfant324 est complétée par deux protocoles facultatifs: le 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 
l'implication d'enfants dans les conflits armés325 et le Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants326. L’article 2 du Protocole sur les enfants soldats 
dispose que : « Les États Parties veillent à ce que les personnes n'ayant pas atteint l'âge de 18 
ans ne fassent pas l'objet d'un enrôlement obligatoire dans leurs forces armées »327. Les États 
s’engagent donc à éliminer cette forme d’exploitation de l’enfant que constitue son enrôlement 
dans les conflits armés, qu’ils soient internationaux ou non internationaux328.
Quant au second protocole, il est relatif à une autre forme d’exploitation de l’enfant qu’est 
l’exploitation sexuelle. Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
des enfants oblige les États à proscrire et à lutter contre l’exploitation sexuelle de l’enfant. Son 
article 1 contient une obligation ferme qui est imposée aux États : « Les États Parties interdisent 
323 Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, préc., note 120, p. 24.
324 Art. 32, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
325 Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication 
d'enfants dans les conflits armés, http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/6/protocolchild_fr.htm, [En ligne: 29 
février 2008].
326 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution 
des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants,
http://www.unhchr.ch/french/html/menu2/dopchild_fr.htm, [En ligne: 29 février 2008].
327 Art. 2, Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 
l'implication d'enfants dans les conflits armés, préc., note 325.
328 Pour plus de détails sur le phénomène d’enfants soldats et ses conséquences dommageables sur les enfants 
engagés dans les hostilités, voir Machel, Graça, The impact of war on children. A review of progress since the 1996 
United Nations Report on the impact of armed conflict on children, Vancouver/Toronto, UBC Press, 2001, 230 p.
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la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 
conformément aux dispositions du présent Protocole »329.
Ces deux protocoles s’attaquent aux formes les plus criantes d’exploitation de l’enfant. En 
définitive, nous convenons avec l’auteure Ducheine, évoquant l’article 32 de la Convention sur 
les droits de l’enfant, qu’ : « [e]n fait, les dispositions de l’article prohibent seulement l’emploi 
des enfants pour les travaux dangereux et créent une obligation pour les États de les protéger sur 
le lieu du travail et de sauvegarder d’autres droits fondamentaux, tels que le droit à l’éducation 
et le droit à la santé »330.
Cette protection de l’enfant contre l’exploitation économique contenue dans l’article 32 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant a reçu un prolongement régional dans le cadre 
africain. En Afrique, le lot d’enfants victimes d'exploitation est très élevé. On comprend dès lors 
l'importance des dispositions d’une grande fermeté contenues dans les instruments africains 
visant à protéger l’enfant contre l’exploitation comme la Charte africaine des droits et bien-être 
de l’enfant331. Parmi ces abus, on peut en mentionner principalement deux : l’interdiction de la 
mendicité et la protection des enfants contre l’enrôlement dans les conflits armés. Ce sont deux 
cas très significatifs qui se retrouvent sur le continent africain. En effet, il n’est pas rare de voir 
de nombreux enfants mendier dans les grandes villes d’Afrique. De plus, la majeure partie des
enfants-soldats se retrouve sur le continent africain332. Ces deux cas constituent de loin les 
facteurs qui affectent d’autres droits de l’enfant, dont le droit à l’éducation. 
329 Art. 1, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, préc., note 326.
330 Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, préc., note 
89, p.66. La même auteure conclut qu’ : « [a]insi que nous l’avons constaté, l’article 32 n’abolit pas le travail des 
enfants, il ne préconise pas une abolition progressive, mais prescrit la protection de l’enfant. La grande innovation 
de ces dispositions est la reconnaissance du droit de l’enfant à la protection contre l’exploitation économique 
comme un des droits humains. Il s’agit donc d’un droit fondamental que presque tous les États se sont engagés à 
respecter. Le non-respect de ces dispositions entraine des infractions à plusieurs autres droits reconnus dans la 
Convention ». Ibid., p. 67.
331 Articles 16, 27, 28, 29 et 34, Charte africaine des droits et bien-être de l'enfant,
http://www.achpr.org/francais/_info/child_fr.html, [En ligne : 4 mars 2008].
332 Les enfants-soldats sont désignés sous différents termes en Afrique : « kadogos » en République Démocratique 
du Congo, « Craps » au Rwanda, « Soldiers boys » en Sierra Léone, etc. Selon les Nations unies, on dénombre plus 
de 300 000 enfants soldats dans le monde dont 120 000 en Afrique. Grünfeld, Fred, « Child soldiers », dans 
Willems, Jan C. M. (dir.), Developmental and autonomy rights of children. Empowering children, caregivers and 
communities, Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p. 273.
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Pour l’interdiction de la mendicité, la Charte africaine énonce les dispositions les plus avancées 
en la matière. En effet, il est interdit, en vertu de la Charte africaine, de recruter et de faire 
participer des enfants de moins de dix-huit ans dans les conflits armés333. Ces interdictions 
sectorielles découlent d’une interdiction plus générale contenue dans l’article 15 de la Charte 
africaine des droits et bien-être de l’enfant334. Les États doivent prendre des mesures spéciales 
pour l’élimination de l’exploitation du travail de l’enfant; ces mesures concernent l’information 
de tous les segments de la société sur la problématique de cette exploitation et la répression des 
cas avérés d’exploitation par des sanctions pénales. Ces formes d’exploitation économique 
rejoignent une autre forme intolérable du travail de l’enfant, à savoir les travaux forcés.
b)La protection contre les travaux forcés
Les enfants sont protégés également par le droit international contre les travaux forcés335. Les 
premières conventions internationales des droits de la personne s’intéressent principalement à 
ce phénomène notamment avec la Convention No 29 contre les travaux forcés336 de 1930. Au 
terme de cette Convention, l’État s’engage, à l’égard des enfants, comme à l’égard des adultes, 
à ne pas les exposer aux travaux forcés. Il s’engage également à agir pour empêcher de telles 
violations sur les enfants. Pour le BIT: « Cet engagement comporte une obligation double pour 
l’État : celle de s’abstenir et celle d’agir. Les États ne doivent ni imposer le travail obligatoire ni 
tolérer qu’il soit imposé »337. La Convention se penche sur une interdiction générale des travaux 
forcés tout en admettant quelques exceptions liées notamment à l’exécution de certaines peines 
de prison ou le service militaire. En définitive, la définition du travail forcé, donnée par la 
Convention no 29 sur les travaux forcés de 1930, fait ressortir les trois éléments caractéristiques 
du travail forcé de l’enfant à savoir : un travail, un service ou une prestation qui ne vise pas 
l’enseignement et la formation obligatoire, un travail exécuté sous une menace quelconque y 
333 Art.22, Charte africaine des droits et bien-être de l'enfant, préc., note 331.
334 Art.15, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant. Comme le rapporte l’auteur Olowu, cette disposition 
ne s’applique pas seulement en tenant compte d’une réalisation progressive. Elle constitue une obligation 
immédiate à réaliser par l’État. Olowu, Dejo, « Protecting children’s rights in Africa: A critique of the African 
charter on the rights and welfare of the child », (2002) 10 Intl J. Child. Rts, 127-136, p. 130.
335 Bureau international du travail (BIT), Éradiquer le travail forcé, CIT, 96e session, 2007, Genève, Publications 
du BIT, 2007, p.19 et ss.
336 Convention No 29 contre les travaux forcés, http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C029, [En ligne: 5 avril 
2008].
337 Bureau International du Travail (BIT), Éradiquer le travail forcé, Ibid., p. 5.
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compris la privation d’un avantage ou d’un droit à l’exclusion des sanctions pénales et enfin, un 
travail qui n’est pas offert de plein gré338.
Nous mentionnons aussi la Convention de l’OIT No 105 sur l’abolition du travail forcé de 
1957339. Elle renforce celle de 1930340. Dans son article premier, elle nomme explicitement les 
formes de travail à supprimer. Ces formes concernent les mesures de coercition pour des 
opinions politiques, la mobilisation pour le développement économique, les mesures comme la 
punition pour fait de grève et les mesures qui sont caractéristiques d’une discrimination raciale, 
sociale, nationale ou religieuse. Outre ces conventions, on peut citer les dispositions de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 (art.4)341 et du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (art.8 (3) (a)342. Ces dernières constituent le socle de 
l’interdiction des travaux forcés en droit international343.
L’une des sources des interdictions les plus significatives des travaux forcés demeure sans doute 
la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et 
des institutions et pratiques analogues à l’esclavage de 1956344. Son intérêt réside dans le fait 
qu’elle n’interdit pas seulement l’esclavage qui constitue une forme de travail forcé, mais elle 
traite aussi de façon générale toutes les pratiques qui y sont assimilables. Cette prise en charge 
des pratiques voisines de l’esclavage, sans en porter le nom, est particulièrement importante 
pour la protection des enfants qui peuvent être placés par leurs parents auprès des créanciers en 
vue de régler une dette par exemple. La Convention définit les travaux forcés qu’elle assimile à 
l’esclavage comme :
338 Bureau international du travail (BIT), Éradiquer le travail forcé, Ibid. Voir aussi Bukuth, Augendra, « La lutte 
contre le travail des enfants dans le cadre de la Convention relative aux droits de l’enfant : l’exemple de la 
servitude pour dette en Inde », préc., note 127, pp. 530-543.
339 Convention sur l’abolition du travail forcé de 1957, http://www2.ohchr.org/french/law/abolition.htm [En ligne: 
le 22 décembre 2012].
340 BIT, Éradiquer le travail forcé, préc., note 335, p. 7.
341 Art. 4, Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, https://www.un.org/fr/documents/udhr/, [En 
ligne : 23 janvier 2014].
342 Art.8 (3) (a), Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
https://treaties.un.org/pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-4&chapter=4&lang=fr, [En ligne : 23 
janvier 2014].
343 BIT, Éradiquer le travail forcé, préc., note 335, pp. 19 et ss.
344 Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et 
pratiques analogues à l’esclavage, http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/30_fr.htm, [En ligne: 21 mars 
2008].
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a) La servitude pour dettes, c'est-à-dire l'état ou la condition résultant du fait qu'un débiteur 
s'est engagé à fournir en garantie d'une dette ses services personnels ou ceux de quelqu'un sur 
lequel il a autorité, si la valeur équitable ce ces services n'est pas affectée à la liquidation de la 
dette ou si la durée de ces services n'est pas limitée ni leur caractère défini;
b) Le servage, c'est-à-dire la condition de quiconque est tenu par la loi, la coutume ou un 
accord, de vivre et de travailler sur une terre appartenant à une autre personne et de fournir à 
cette autre personne, contre rémunération ou gratuitement, certains services déterminés, sans 
pouvoir changer sa condition;
c) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle :
i) Une femme est, sans qu'elle ait le droit de refuser, promise ou donnée en mariage 
moyennant une contrepartie en espèces ou en nature versées à ses parents, à son tuteur, à sa 
famille ou à toute autre personne ou tout autre groupe de personnes;
ii) Le mari d'une femme, la famille ou le clan de celui-ci ont le droit de la céder à un tiers, à 
titre onéreux ou autrement;
iii) La femme peut, à la mort de son mari, être transmise par succession à une autre personne;
d) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle un enfant ou un adolescent de moins de 
dix-huit ans est remis, soit par ses parents ou par l'un d'eux, soit par son tuteur, à un tiers, 
contre paiement ou non, en vue de l'exploitation de la personne, ou du travail desdits enfant 
ou adolescent345.
Le dernier alinéa vise tout particulièrement l’enfant de moins de dix-huit ans qui est victime de 
telles pratiques en vue de son exploitation ou de l’exploitation du fruit de son travail. L’intérêt 
de cette typologie est son ouverture à d’autres pratiques insidieuses, mais qui s’apparentent aux 
travaux forcés.
En outre, il est utile de mentionner que les travaux forcés comprennent des pratiques très 
variées. Ces pratiques vont de l’esclavage qui est encore présent dans de nombreux pays, à la 
servitude pour dettes, en passant par le trafic d’enfants. Dans les zones rurales, les paysans, les 
plus pauvres et sans terre, sont parfois obligés de louer la force de travail de leurs enfants à de
riches propriétaires terriens pour couvrir leurs dettes ou pour accéder à la jouissance de la 
terre346. Ces travaux forcés se recoupent dans le trafic d’enfants que l’on retrouve aussi assez 
souvent dans les pays du sud. Des enfants sont vendus ou enlevés pour exécuter des travaux 
dans d’autres pays. Ces activités touchent les enfants en raison de leur vulnérabilité. Une fois 
dans le système et loin de leurs repères familiaux, ces enfants n’ont aucun moyen pour s’en 
sortir. L’engrenage se poursuit alors et place les enfants dans la précarité de façon irréversible.
345 Art. 1, Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des 
institutions et pratiques analogues à l’esclavage, préc., note 254. On retrouve l’interdiction à l’article 4 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, http://www.un.org/french/aboutun/dudh.htm, [En ligne: 10 mars 
2008] et à l’article 8. 3 a) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/a_ccpr_fr.htm, [En ligne : 30 avril 2008].
346 Pour les servitudes pour dette et autres trafics d’enfants dans les pays du Sud, voir notamment OHCHR, Fiche 
d’information No 14- Les formes contemporaines d’esclavage,
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet14fr.pdf, [En ligne : 10 février 2013].
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Bien que les travaux forcés soient interdits pour tout être humain347, la protection des enfants 
contre les travaux forcés est renforcée par rapport à celle offerte aux adultes. Les enfants 
bénéficient ainsi d’une protection particulière contre les travaux forcés et contre toute forme 
d’exploitation économique en vertu de l’article 36 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant348. L’auteure Suzie Ducheine estime que :
La protection accordée à l’enfant par la Convention en matière d’exploitation est plus 
importante que celle dont bénéficient les adultes. Elle s’étend au-delà de la servitude et de 
l’esclavage. D’une manière générale, l’article 36 condamne toute forme d’exploitation 
préjudiciable à tout aspect du bien-être de l’enfant. De plus la Convention cherche à protéger 
l’enfant qui est une proie facile pour les exploiteurs, spécifiquement contre l’avilissement et 
les formes d’exploitation les plus répandues, soit l’exploitation économique, les travaux 
dangereux, la vente et la traite des enfants, la prostitution, le travail forcé, la pornographie349.
Cette protection supplémentaire se justifie en raison de la vulnérabilité de l’enfant. Si l’adulte 
peut s’en sortir, les enfants ne s’en sortent pas sans l’aide et l’assistance d’autrui350. C’est 
pourquoi l’action des organismes non gouvernementaux et celle de l’État s’avèrent 
indispensables pour mettre fin à ces activités nuisibles à l’enfant.
Le phénomène « Restavec » en Haïti fournit un exemple concret de travaux forcés exercés par 
des enfants. Ce terme désigne des enfants qui servent de domestiques aux familles riches. Ils ne 
reçoivent aucune paie et ils passent leur temps à effectuer des travaux domestiques sans pouvoir 
aller à l’école. Le phénomène s’apparente à l’esclavage, car comme son nom l’indique les 
enfants ne font que rester avec leur famille-hôte tout en exécutant de durs travaux domestiques. 
L’auteur Timothy C. Janak rapporte que ce phénomène est une violation des droits de l’enfant 
qui doit être condamnée. Il décrit le phénomène comme suit : « Possibly , the child is labouring 
347 Les quatre droits qui constituent le « noyau dur » des droits de la personne qui ne souffrent d’aucune dérogation 
sont : le droit à la vie, l’interdiction de la torture, l’interdiction de l’esclavage et la non-rétroactivité de la loi 
pénale. L’interdiction de l’esclavage est donc un droit reconnu pour tous les individus. Sur le noyau dur des droits 
de la personne, voir Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’homme, Le noyau intangible des droits de 
l’homme, Actes du VII Colloque interdisciplinaire sur les droits de l’homme, Université de Fribourg (23-25
novembre 1989), Fribourg, Éditions universitaires de Fribourg, 1991, 272 p.
348 L’article 36 de la Convention relative aux droits de l’enfant est ainsi libellé : « Les États parties protègent 
l'enfant contre toutes autres formes d'exploitation préjudiciables à tout aspect de son bien- être », préc., note 5.
349 Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, préc., note 
89, p. 65.
350 Les travaux forcés présentent un réel danger et un risque élevé pour les enfants. Les auteurs Busse et Brun 
l’admettent : « […] en règle générale, le risque varie selon les catégories de population : les enfants, les femmes et 
les hommes peu fortunés sont loin les plus menacés ». Busse, Mathias et Brun, Sébastien, « Les effets du travail 
forcé sur les échanges et l’investissement : analyse empirique », préc., note 4, p.55.
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for relatives. Or maybe the most tragic rationale, the child’s services may have been sold »351.
C’est donc un phénomène à combattre de façon absolue, car il touche un droit essentiel à l’être 
humain, le droit à l’intégrité physique. Ce droit a une signification toute particulière pour 
l’enfant eu égard au fait qu’il est dans un processus de développement continu et qu’il porte sur 
son intégrité physique. L’auteure Mireille Delmas-Marty range le droit à l’intégrité physique et 
à la protection contre les travaux forcés dans la catégorie des droits indérogeables ou des droits 
à protection absolue. Elle affirme que ces droits constituent ce que l’on qualifie d’élément
constitutif de l’ « irréductible humain »352.
En somme, la Convention relative aux droits de l’enfant n’énonce pas d’interdiction générale du
travail de l’enfant. Cependant, elle condamne les travaux dangereux353. La disposition apporte 
une condamnation ferme des formes intolérables du travail de l’enfant. En accord avec cette 
vision plus nuancée du travail de l’enfant, le contrôle exercé par les autres instances onusiennes 
est plus souple et plus conforme aux droits de l’enfant.
B. LE CONTRÔLE EXERCÉ PAR LES INSTANCES ONUSIENNES
Les Nations Unies ont joué un grand rôle dans la protection de l’enfant que ce soit dans le cadre 
normatif ou dans le cadre institutionnel. La protection générale de l’enfant dans le cadre des 
Nations unies est réalisée par le Comité des droits de l’enfant (1) et les institutions spécialisées 
vouées à la protection de l’enfance (2). 
1. Le Comité des droits de l’enfant
D’entrée de jeu, il faut mentionner que le Comité des droits de l’enfant a pour mandat de
contrôler la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant.354 Dans le cadre 
spécifique du travail de l’enfant, le Comité exerce un contrôle de l’application de l’article 32 de 
351 Janak, Timothy C., « Haiti’s “Restavec’’ slave children: difficult choices, difficult lives…yet… Lespwa de Viv 
», (2000) 8 Intl J. Child. Rts, 321-331, p.322.
352 Delmas-Marty, Mireille, Vers un droit commun de l’humanité, Paris, Textuel, 2005, p. 89. Dans le même sens, 
l’auteure Claire Neirinck affirme : « Les droits de l’homme participent de l’universalité et de l’irréductibilité de 
l’être humain, de ce qui est dû à chacun en liberté et en dignité parce qu’humain ». Neirinck, Claire, Le droit de 
l’enfance après la Convention des Nations Unies, Paris, Éditions Belfond, 1993, p.145.
353 Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, préc., note 
89, p. 66.
354 Art. 43, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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la Convention relative aux droits de l’enfant par les États355. On remarque ici une divergence 
entre l’objectif affiché par les Nations unies, qui ne s’intéressent qu’à l’élimination de 
l’exploitation économique de l’enfant, et celui poursuivi par l’OIT qui est la prohibition du
travail de l’enfant356. Bien qu’ayant un mandat couvrant tous les droits de l’enfant, et non pas 
spécifiquement le travail de l’enfant, le Comité des droits de l’enfant, dans l’examen des 
rapports étatiques, exerce néanmoins sa compétence pour vérifier l’application de l’article 32 de 
la Convention sur les droits de l’enfant portant sur le travail de l’enfant. Cet examen est compris 
dans le cadre global de la protection des droits de l’enfant.
Ainsi, le Comité des droits de l’enfant privilégie-t-il une approche plus souple et moins radicale 
que l’Organisation internationale du travail (OIT) en matière du travail de l’enfant357. Dans 
l’évaluation des rapports soumis au Comité par les États, l’accent est mis sur les mesures 
envisagées par les États pour protéger l’enfant. Le Comité, en examinant les rapports 
périodiques des États, met un accent particulier sur le travail de l’enfant. Dans ses 
recommandations qu’il fait aux États, le Comité soulève ses inquiétudes et indique les moyens à 
mettre en œuvre pour résoudre les difficultés d’application qui se posent. À titre d’exemple, il 
en a été ainsi pour la République dominicaine, un pays où malgré les efforts étatiques, le travail 
dangereux de l’enfant est toujours très présent. Le Comité a pu faire des recommandations 
suivantes : « De faire appliquer le Code du travail, de consolider le système d’inspection et 
d’imposer des sanctions efficaces en cas de violation des dispositions relatives au travail des 
enfants »358. Dans les mêmes recommandations, le Comité n’a pas manqué de souligner le cas 
particulier des enfants des rues qui nécessite un traitement supplémentaire notamment en raison 
des risques d’exploitation que leur situation représente.
355 L’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant est proche de l’article 10 (3) du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui n’interdit pas, non plus, le travail de l’enfant, mais 
s’intéresse plutôt à enrayer l’exploitation économique et sociale de l’enfant. 
356 Voir Larin, Amélie, La Convention No 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants et le travail 
agricole des enfants, préc., note 24, p. 37.
357 Le Comité des droits de l’enfant privilégie une approche non conflictuelle dans l’examen des rapports étatiques. 
Cette approche est faite de dialogue et de recommandations aux États dans le but d’améliorer la protection des 
droits de l’enfant. Sur l’approche consensuelle du Comité des droits de l’enfant, voir Neirinck, Claire, Le droit de 
l’enfance après la Convention des Nations Unies, préc., note 352, p.151. Sur le même sujet, voir aussi Zani, 
Mahmoud, L’application de la Convention relative aux droits de l’enfant. Portées et limites, Paris, Publisud, 1996. 
358 Committee on the Rights of the Child/DOM/CO/2, Observation finale : République dominicaine, 11 février 
2008, http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/co/CRC-C-DOM-CO-2_fr.pdf, [En ligne : 5 mars 2008], p. 
19.
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En outre, le Comité des droits de l’enfant procède aussi à l’interprétation des droits inscrits dans 
la Convention relative aux droits de l’enfant. Il regroupe dans des observations générales les 
clarifications et les précisions concernant tel ou tel droit. Il en a été ainsi dans son observation 
globale traitant des enfants non accompagnés qui présentent des risques d’exploitation359. Le 
but de cette observation générale est de préciser les articles 34, 35 et 36 de la Convention sur les 
droits de l’enfant qui sont relatifs à l’exploitation de l’enfant360. Le Comité des droits de 
l’enfant dispose d’un rôle d’interprétation de la Convention relative aux droits de l’enfant et ses 
interprétations peuvent servir de guide aux États parties à la Convention dans l’élaboration des 
politiques de protection  de l’enfant en matière de travail.
L’examen de l’article 32 de la Convention sur les droits de l’enfant s’effectue en combinaison 
avec d’autres articles plus spécifiques qui touchent certaines formes intolérables du travail de 
l’enfant. Toutefois, le fait que le travail de l’enfant relève distinct de ceux qui traitent de 
l’exploitation économique illustre bien l’approche prônée par la Convention. En effet, le corpus 
de la Convention relative aux droits de l’enfant contient des interdictions visant certaines des 
pires formes du travail de l’enfant notamment: la production et le trafic de stupéfiants (art.33), 
l’exploitation sexuelle (art.34), l’enlèvement, la vente ou la traite d'enfants à de fins multiples 
(art.35), les autres formes d'exploitation préjudiciables au bien-être des enfants (art.36) et 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armés (art.38)361. Le fait qu’il existe un autre organe que 
celui de l’OIT pour statuer sur les droits de l’enfant en matière de travail est salutaire, car 
l’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant n’est pas libellé de la même manière 
que les conventions de l’OIT. La Convention relative aux droits de l’enfant est également plus 
ouverte à la participation de l’enfant que les conventions de l’OIT. En effet, au sein de ces 
dernières, il n’y a pas d’équivalent de l’article 12 de la Convention relative aux droits de 
359 Committee on the Rights of the Child, General Comments, No 6 (2005), Treatment of unaccompanied and 
separate children outside their country of origin, CRC/GC/2005/6, 1st sept 2005,
http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/898586b1dc7b4043c1256a450044f331/532769d21fcd8302c1257020002b65d9/$
FILE/G0543805.DOC,[En ligne : 5 mars 2008], p. 16.
360 Art.34 (protection de l’enfant contre l’exploitation sexuelle), art. 35 (protection de l’enfant contre l’enlèvement 
et la traite) et art. 36 (protection de l’enfant contre « toutes autres formes d’exploitation préjudiciable à tout aspect 
de son bien-être »), Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
361 Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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l’enfant qui pose le principe de la participation de l’enfant. L’examen du Comité des droits de 
l’enfant sera donc complémentaire à celui de l’OIT362.
Dans sa mission de protection des droits de l’enfant, le Comité des droits de l’enfant s’acquitte 
des tâches de promotion de la Convention sur les droits de l’enfant auprès des personnes et des 
institutions impliquées dans la protection des droits de l’enfant. C’est ainsi que le Comité des 
droits de l’enfant procède à la vulgarisation des droits de l’enfant par le biais d’un débat public 
sur un domaine particulier touchant les droits de l’enfant avant chacune de ses sessions 
régulières. Ce sont les journées de débat général. Un de ces débats a justement porté sur 
l’exploitation économique de l’enfant. Au cours de ce débat, les participants qui incluent aussi 
bien les organisations non gouvernementales, les États que les organisations internationales, ont 
convenu que :
The discussion made clear the need for a comprehensive and concerted action for prevention, 
protection and rehabilitation. The need to strengthen preventive actions was stressed and 
education was referred to in that regard as an essential tool. Recommendations were also 
made in the field of the protection of the rights of the child, including the establishment of an 
ombudsperson who might intervene and assist the child victim of economic exploitation363.
De ce débat, il s’est dégagé la double nécessité d’agir de façon préventive pour la protection de 
l’enfant et de considérer la réhabilitation des enfants qui sont déjà en situation d’exploitation 
comme une priorité. Il souligne aussi la nécessité d’agir de façon concertée pour la protection de 
l’enfant. Outre, les actions menées par le Comité des droits de l’enfant qui a un mandat vaste, 
d’autres institutions spécialisées des Nations Unies ont pour vocation particulière la protection 
de l’enfant. 
362 Martin Woodhead indique la différence entre la Convention relative aux droits de l’enfant et les diverses 
conventions de l’OIT: « The UNCRC is notable in its emphasis on protecting children from hazardous or harmful 
work, rather than on excluding them from work per se on the grounds of their age, relative vulnerability or 
immaturity. Article 32 became a catalyst for debate around definitions of hazardous and harmful work, leading to 
greater awareness of the limitations of simplistic distinctions between more benign ‘child work’ and more 
damaging ‘child labour’ [...]. Child work - it became clear - covers a vast range of activities and situations affecting 
girls and boys in diverse socio-economic and cultural contexts, who range in age from earliest childhood through to 
eighteen [...] ». Woodhead, Martin, « Psychosocial Impacts of Child Work: A Framework for Research, Monitoring 
and Intervention », (2004) 12 Intl J. Child. Rts, 321-377, p. 320.
363 Committee on the Rights of the Child, C/20, 4th Session, October 1993, Economic exploitation of children,
http://www.unhchr.ch/html/menu2/6/crc/doc/days/exploit.pdf, [En ligne : 5 mars 2008], p. 2.
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2. Les institutions spécialisées
La protection de l’enfant contre l’exploitation est menée aussi par les agences et les institutions 
des Nations Unies364. Le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) constitue sans 
aucun doute une de ces agences qui s’intéressent le plus à la question. L’initiative « Say Yes for 
Children » a permis de toucher un grand public pour l’amélioration de la situation des enfants. 
L’Unicef a développé une approche dite de l’école de la seconde chance365. C’est une forme 
d’éducation permettant de rejoindre les enfants qui sont en dehors du système éducatif classique 
ou qui l’ont momentanément quitté. Outre les modules d’éducation normale, les jeunes 
apprennent un métier. Un projet novateur qui s’inscrit dans cette nouvelle approche a permis à 
offrir une formation adéquate à des filles déscolarisées en Guinée366. L’Unicef procède donc à 
la protection de l’enfant contre le travail en misant sur une alliance entre l’éducation par 
l’apprentissage d’un métier et les travaux légers pour les enfants367.
364 Les Nations unies sont à la base de l’organisation de grandes conférences internationales portant aussi bien sur 
le travail de l’enfant ou sur l’un des aspects de ce travail dont entre autres :
- La Conférence mondiale des droits de l’homme de Vienne, en 1993. L’accent était mis sur l’investigation à faire 
pour connaître le phénomène croissant des enfants soldats et sur le besoin urgent de retrait des réservations des 
États à la Convention relative aux droits de l’enfant;
- La Conférence  internationale sur la population et le développement du Caire, en 1994. Un appel était émis sur la 
nécessité de considérer le meilleur intérêt de l’enfant comme une condition primordiale de sa protection;
- Le Sommet mondial sur le développement social de Copenhague, en 1995. L’importance de la famille, la prise en 
charge de la vulnérabilité de l’enfant, l’importance des droits au travail et la participation de l’enfant figuraient à 
l’ordre du jour du sommet;
- La Conférence mondiale sur les femmes de Beijing, en 1995. Il y fut notamment suggéré la nécessité de 
compléter la Convention relative aux droits de l’enfant par le biais de l’adoption d’un protocole additionnel sur la 
vente, la prostitution et la pornographie concernant les enfants et enfin;
- Le Forum mondial de l’éducation de Dakar, en 2000. Il s’est focalisé sur l’éducation primaire gratuite comme but 
à atteindre pour la protection de l’enfant. L’ensemble de ces enceintes internationales était guidé par le souci de 
mettre en place des politiques et des programmes visant à assurer une protection efficace de l’enfant, par le biais 
d’un consensus international de la communauté internationale en la matière. Pour plus de détails sur ces 
conférences internationales sur les enfants, voir Nations Unies, http://www.un.org/events, [En ligne : 27 juillet 
2008].
365 Pour plus de renseignements sur ces programmes, voir le site officiel de l’UNICEF,
http://www.unicef.org/french/, [En ligne : 5 mars 2008].
366 Il s’agit des centres « Nafa » en Guinée. Ces centres permettent de résoudre la discrimination à l’égard de 
certaines filles qui ne sont pas inscrites dans les cours réguliers de l’école, car elles exercent des petits métiers. 
L’horaire flexible et le programme dans la consolidation des acquis sont entre autres les ingrédients qui sont à la
base du succès de ces centres. UNICEF, http://www.unicef.org/french/infobycountry/guinea_41281.html, [En 
ligne: 5 mars 2008].
367 Sur les activités de l’Unicef pour la mise en place de la protection destinée aux enfants travailleurs, voir Zani, 
Mamoud, La Convention internationale des droits de l’enfant : portée et limites, préc., note 357, notamment à la p. 
100.
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L’UNICEF joue ainsi un grand rôle dans la protection de l’enfant dans la prise en compte du 
phénomène du travail de l’enfant. L’organisme s’acquitte de ce rôle à travers divers aspects qui 
touchent directement la catégorie spécifique des enfants travailleurs. Il s’agit en particulier de 
tous les programmes d’éducation alternative mis en place pour combiner le travail et l’éducation 
au sein de cette couche vulnérable de la société. S’y ajoutent aussi des programmes en matière 
de sensibilisation sur les droits, sur la santé et la sécurité et sur bien d’autres aspects concernant 
les droits de l’enfant. Il importe de souligner que l’Unicef ne se limite plus à l’approche 
« welfare » de ses débuts, mais elle a progressivement opté pour une approche dite du
développement368. Cette approche de développement de l’enfant tient compte de sa participation 
tandis que la politique antérieure de l’organisme consistait à se focaliser uniquement sur son 
bien-être369. En effet, l’UNICEF, conçu au départ comme un organe de bien-être, a changé son 
orientation, sous l’influence des droits de la personne, pour devenir un organisme misant sur le 
développement de l’enfant, intégrant tous ses besoins et ses droits dans le cadre de sa 
protection. Ce changement d’approche est confirmé par l’auteure Maggie Black en ces termes: «
The formal recognition that Unicef was a development rather than a welfare organization came 
in 1972, when for the first time its work was reviewed as part of the economic and social, rather 
than humanitarian, activity of the United Nations »370.
Outre l’UNICEF, il existe une autre institution spécialisée des Nations Unies dont l’action est 
orientée dans la protection des droits de l’enfant, principalement son droit à l’éducation, il s’agit
de l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO). 
L’UNESCO a inscrit aussi à son agenda l’objectif d’élimination du travail de l’enfant en misant 
sur l’éducation. Un de ses programmes en la matière est l’ « Éducation pour tous » (EPT)371. La 
368 Sur la mutation de l’approche de protection de l’Unicef, voir notamment UNICEF, La situation des enfants dans 
le monde 2003 : la participation des enfants,
UNICEF, http://www.unicef.org/french/adolescence/files/pub_sowc03_fr.pdf, [En ligne : 25 janvier 2013].
369 Il n’est pas donc étonnant que l’UNICEF soit à la base de la mise en place des parlements d’enfants à travers le 
monde, des instances impliquant les enfants et qui sensibilisent les décideurs sur les besoins et les vœux des 
enfants. L’approche de l’UNICEF envers les enfants est très participative. Elle définit cette participation de l’enfant 
au processus qui le concerne comme : « the process of sharing decisions which affect one’s life and the life of the 
community in which one lives. It is the means by which democracy is built and it is a standard against which 
democracies should be measured ». UNICEF, State of the World’s Children’s 2003, ibid.
370 Black, Maggie, Children first, Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 11.
371 Pour les détails sur le Programme d’Éducation pour tous de l’UNESCO, voir UNESCO, « L’éducation pour 
tous : l’alphabétisation et l’éducation non-formelle », UNESCO,
http://www.unesco.org/education/efa/ed_for_all/PDF/07alpha-fr.pdf, [En ligne : 25 janvier 2013]. Voir aussi  
UNESCO, Déclaration mondiale pour l’éducation pour tous, en ligne : UNESCO,
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promotion des programmes novateurs et alternatifs est visée par le Programme d’Éducation 
pour tous (EPT) contrairement à la vision ancienne de l’école conçue comme un cadre rigide. 
Ce programme tient compte du fait que dans certains pays en développement, il existe de 
formes d’éducation qui ne se limitent pas à l’école. Ces formes d’éducations peuvent 
comprendre des activités entrant sous le vocable de travail léger de l’enfant. Cette approche est 
respectueuse également de la capacité des jeunes d’être des partenaires de l’offre de formation. 
Ainsi, la fréquentation du monde du travail n’empêche pas les jeunes d’acquérir une formation 
et une éducation compatible avec les besoins et leur condition grâce à ces formes alternatives 
d’éducation372. Ces écoles alternatives sont d’autant importantes que, dans de nombreux pays, 
l’école formelle ne peut pas à elle seule résoudre la problématique du travail de l’enfant. À ce 
propos, un auteur écrit : « En ce qui concerne le travail des enfants, lutter contre ce phénomène 
en misant sur l’éducation formelle ne peut être une solution durable aussi longtemps que les 
ménages seront dans une situation de pauvreté, notamment s’ils doivent s’endetter pour vivre 
»373.
Si ces agences ou institutions spécialisées des Nations Unies intègrent la protection de l’enfant
dans le cadre du travail à leur mandat, ce n’est néanmoins pas leur but initial. Mais, leurs 
actions s’inscrivent dans la reconnaissance de certaines formes de travail de l’enfant. 
http://www.unesco.org/education/efa/fr/ed_for_all/background/world_conference_jomtien.shtml, [En ligne: 25 
janvier 2013] et  Forum mondial sur l’éducation, Cadre d’action de Dakar - L’éducation pour tous : tenir nos
engagements collectifs, Paris, UNESCO, 2000, en ligne : UNESCO,
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001211/121147f.pdf, [En ligne : 25 janvier 2013].
372 Organisation des Nations Unies pour la Science et la Culture (UNESCO), http://portal.unesco.org/education/, 
[En ligne : 5 mars 2008]. 
373 Bukuth, Augendra, « La lutte contre le travail des enfants dans le cadre de la Convention relative aux droits de 
l’enfant : l’exemple de la servitude pour dette en Inde », préc., note 127, p.542.
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CHAPITRE 2 :
LA REMISE EN CAUSE DU SEUL CRITÈRE DE L’ÂGE COMME CONDITION 
D’ACCÈS À L’EMPLOI
La Convention no 138 et les autres normes fondamentales de l’OIT envisagent la fixation d’un 
âge minimum en dessous duquel un enfant n’a pas le droit d’effectuer un travail374. Si cette 
mesure peut présenter certaines garanties pour la protection de l’enfant contre le travail,
notamment en excluant les plus jeunes, elle reste très limitée comparativement à l’article 32 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant375. Elle n’explore pas, de ce fait, d’autres 
alternatives qui pourraient favoriser l’accès de l’enfant à un travail décent et sécurisé. 
En effet, il est possible d’explorer, par exemple, d’autres critères liés à la complexité du travail 
à réaliser, au critère de discernement de l’enfant ou à l’incidence du travail à effectuer sur la 
scolarité et la santé de l’enfant pour accepter ou refuser l’accès de l’enfant à tel ou tel travail. À
notre avis, ce faisceau de critères semble plus large et plus représentatif de la problématique du 
travail de l’enfant que ne l’est le seul critère lié à l’âge376. Après avoir démontré que l’approche 
abolitionniste est essentiellement basée sur l’âge (A), nous explorerons d’autres critères pouvant 
servir de guide dans l’élaboration d’une protection efficace de l’enfant travailleur (B).
A. LE PRINCIPE DE LA FIXATION D’UN ÂGE MINIMUM D’ACCÈS À L’EMPLOI 
SELON L’APPROCHE TRADITIONNELLE
Autrefois, il appartenait à différents secteurs d’activité de fixer un âge minimum au-dessous 
duquel on ne pouvait admettre un enfant au travail (1). Par exemple, le travail dans le secteur 
industriel, le secteur manufacturier et le travail en mer avait un seuil d’âge différent quant à 
l’admission de l’enfant au travail. Il a fallu attendre l’avènement de la Convention no 138 de 
l’OIT pour établir un âge minimum uniforme de quinze ans pour l’admission de l’enfant à 
l’emploi, lequel correspond à l’âge de fréquentation scolaire obligatoire (2). Cette fixation 
374 Cullen, Holy, The role of international law in the elimination of child labor, préc., note 12, p. 135 et Borzaga, 
Matteo, « Limiting the minimum age: convention 138 and the origine of the ILO’s action in the field of child 
labour », 39-64, dans Nesi, Giuseppe, Nogler, Luca et Pertile, Marco (dir.), Child labour in a globalized world. A 
legal analysis of ILO action, Aldershot, Asgate, 2008, p. 41.
375 Borzaga, Matteo, « Limiting the minimum age: convention 138 and the origine of the ILO’s action in the field 
of child labour », Ibid., p. 61.
376 L’auteure Boulet rapporte avec raison que l’âge comme point de départ de la protection de l’enfant est une 
donnée arbitraire. Boulet, Julie, La légalité des ordonnances de couvre-feu imposées aux mineurs en regard des 
normes internationales de protection des droits de la personne et de l’enfant, Mémoire, UQAM, 2006, p.20.
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rigide d’un âge commun pour tous les enfants n’est pas exempte de critiques. Certes, en fixant 
un âge uniforme, on évite que la tâche revienne aux décideurs, mais d’un autre côté, l’âge 
minimum  uniforme reste un critère rigide et arbitraire (3).
1. Un âge variable en fonction du travail ou un âge minimum fixe
L’approche abolitionniste est fondée sur la fixation d’un âge minimum d’accès au travail.
Plusieurs conventions internationales visent l’interdiction du travail de l’enfant, mais, à défaut 
de l’obtenir, ces dernières fixent une limitation pour y accéder. C’est ce qui explique la fixation
d’un âge tournant autour de quinze ans pour l’accès limité de l’enfant au travail. 
a)Le principe de fixation d’un âge minimum
Il importe de définir qui peut être considéré comme un enfant avant de définir l’enfant 
travailleur. Une première approche de définition de l’enfant travailleur par les instruments 
internationaux est établie en fonction de son âge. Pour sa part, Convention relative aux droits de 
l’enfant définit l’enfant comme étant toute personne âgée de moins de dix-huit ans sauf
circonstances exceptionnelles comme son émancipation telle que fixée par le droit interne qui 
lui est applicable. Dans ce dernier cas, cet âge peut être inférieur et varier selon la législation 
nationale de l’enfant. C’est le sens de l’article premier de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. En revanche, l’Organisation internationale du travail (OIT) donne une définition 
variable en fonction de l’âge de l’enfant, comme le fait remarquer l’auteure Bozena Maria 
Celek:
According to the ILO, a child includes anyone under the age of thirteen, fifteen or eighteen, 
depending on the type of work the child performs. Until children attain the age of thirteen, they 
cannot perform any type of work, even if the work is not likely to be harmful to their health or
development. Furthermore, until individuals reach the age of eighteen, they cannot work in 
conditions that may jeopardize their “health, safety, or morals.377
Plus concrètement, l’âge de treize ans marque le point de départ de la prohibition du travail de
l’enfant. Les enfants de moins de treize ans devront être exemptés de tout travail378. Ceux qui 
ont quinze ans peuvent exercer des travaux légers. L’âge de quinze ans correspond souvent à 
377 Celek, Bozena Maria, « The international response to child labor in the developing world: why are we 
ineffective? », préc., note 16, p. 91.
378 Art. 1, Convention no 138 de l’OIT, préc., note 40.
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l’âge obligatoire de la fréquentation scolaire obligatoire. L’âge de dix-huit ans est établi pour 
empêcher les enfants d’effectuer des travaux qui hypothèquent leur santé, leur sécurité ou leur 
moralité379. Il y a donc une certaine variation en fonction de l’âge atteint par l’enfant pour 
établir sa situation en qualité d’enfant travailleur ou non. Le constat qui se dégage est que la 
définition de l’enfant travailleur  n’est pas uniforme. Elle varie en fonction de l’âge et de la 
nature du travail effectué par l’enfant. 
En outre, la définition de l’enfant travailleur est elle-même tributaire de la définition donnée à 
l’enfant. Dans ce contexte, l’auteure Jennifer Bol fait référence à la définition chronologique et 
la définition biologique de l’enfant. Elle affirme que:
The definition of “child” poses the first problem. Some cultures view childhood biologically 
rather than chronologically. Thus, a child may be deemed ready to take on the responsibilities 
of adulthood upon reaching a biological stage rather than reaching a particular numerical age. 
In certain languages, there is no word for the period between infancy and adulthood; the word 
for “child” means solely a kinship relationship. Even accepting a chronological approach to 
age, not all cultures agree that childhood should last as long as it does in the West. Developing 
countries frequently argue that they lack the resources to keep children out of the workforce and 
in school as long as in Western countries380.
Ainsi, en fonction de la définition donnée à l’enfant dans une culture déterminée, la protection 
accordée peut varier381. Selon la définition de l’enfant fondée sur le critère chronologique, les 
enfants les moins âgés (ceux en dessous de treize ans et même parfois ceux de moins de quinze 
ans) ont une protection renforcée contrairement aux enfants plus âgés (ceux de treize ans et plus 
et ceux entre quinze et dix-huit ans). Cette vision chronologique semble privilégiée par
l’Organisation internationale du travail (OIT) comme on peut le constater dans les normes 
379 Art. 3. 1, Convention no 138 de l’OIT. Ibid.
380 Bol, Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study of Guatemala and the inter-american 
system », préc., note 29, p. 1139.
381 L’auteur Alec Fyfe souligne aussi les différences entre les conceptions chronologique et biologique de 
l’enfance: « Childhood can be defined in terms of age, but then different societies may have different thresholds 
for demarcating childhood and adulthood. In some societies, age may not be a sufficient basis for defining 
“childhood”. The fulfilement of certain social rites and traditional obligations may well be important requirements 
in defining “adult” and “child” status. In still others, the integration of children into socio-economic life may begin 
so early, and the transition from childhood to adulthood so smooth and gradual, that it may be virtually impossible 
to identify clearly the different life phases ». Fyfe, Alec, Child labour: a guide to project design, prec., note 150, p. 
6. Dans un cadre plus général, l’auteure Anne B. Smith prône le rejet de la notion de “The universal child” à cause 
de la diversité et de la multiplicité des expériences et des cultures des enfants. Elle préconise de traiter l’enfant 
selon le contexte dans lequel il évolue. Smith, Anne B., « Children’s as social actors: An introduction », (2007) 15
Intl J. Child. Rts, 1-4, p. 2.
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internationales sur le travail de l’enfant qu’elle a adoptée382. On peut relever deux phases dans 
cette fixation de l’âge minimum : un âge parcellaire, reparti en fonction des divers secteurs 
d’activités pour les conventions de l’OIT plus anciennes, et un âge uniforme avec l’avènement 
de la Convention no 138 de l’OIT.
b)Un âge variable
En effet, presque toutes les conventions internationales du travail négociées et adoptées sous 
l’égide de l’OIT font référence à divers degrés d’âge de l’enfant383. Les conventions 
internationales de l’OIT adoptent le critère de l’âge comme élément d’appréciation pour fixer 
toute la réglementation sur le travail de l’enfant. En effet, on peut observer deux phases dans 
l’évolution de la définition du travail selon le critère de l’âge de l’enfant : la période antérieure à 
1973 et la période postérieure. L’année 1973 est une année repère, car elle marque l’adoption de 
la Convention no 138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi384. Ce point de repère est 
important; il fait appel à une nouvelle approche dans cette détermination du travail de l’enfant
selon l’âge385.
Ainsi, durant la période écoulée avant 1973, c’est à dire de 1919 à 1973 (respectivement de la 
date de la création de l’OIT jusqu’à l’adoption de la Convention no.138), les conventions de 
l’OIT étaient des instruments sectoriels qui ne s’intéressaient qu’à un domaine particulier du 
travail de l’enfant, par exemple le travail en mer, dans l’industrie ou dans les mines386. Elles 
n’avaient pas vocation à régir l’ensemble des secteurs employant les enfants. La détermination 
382 L’article 3 de la Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’accès à l’emploi illustre bien ces 
propos. Il fait référence à ces divers stades d’âge pour déterminer la définition et la protection de l’enfant, préc.,
note 40.
383 Les différentes normes internationales du travail de l’OIT sont disponibles sur le site officiel de l’Organisation 
internationale du travail (OIT): www.ilo.org/public/french/standards/norm/index.htm, [En ligne: 29 février 2008].
384 La Convention no 138 sur l’âge minimum d’admission à l’emploi, préc., note 40.
385 Cette nouvelle approche consiste en l’introduction de l’uniformité de l’âge pour tous les secteurs d’emploi au 
lieu de recourir à des niveaux d’âge différents selon le secteur envisagé. Ainsi, la Convention no 138 de 
l’OITdispose-t-elle que : « Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier, dans une déclaration 
annexée à sa ratification, un âge minimum d'admission à l'emploi ou au travail sur son territoire et dans les moyens 
de transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des dispositions des articles 4 à 8 de la présente 
convention, aucune personne d'un âge inférieur à ce minimum ne devra être admise à l'emploi ou au travail dans 
une profession quelconque ». (nos italiques). Article 2.1, Convention no 138 sur l’âge minimum d’admission à 
l’emploi. Ibid.
386 Sur l’historique de la fixation par l’OIT de l’âge minimum d’admission à l’emploi selon les secteurs considérés, 
voir Smolin, David M., « Conflict and ideology in the international campaign against child labour », (1999)
Hofstra Labor & Employment Law Journal, 383, pp. 408 et ss. 
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de l’âge minimum d’accès à l’emploi était orientée plutôt selon le secteur envisagé. L’âge 
d’admission à l’emploi était donc variable d’un secteur d’activités à un autre. 
C’est ainsi que la Convention no 7 de l’OIT sur l’âge minimum (travail maritime) de 1920 fixe 
à quatorze ans l’âge d’admission des enfants au bord des navires387. La Convention no.59 de 
l’OIT sur l’âge minimum (industrie) de 1937 interdit l’emploi des enfants de moins de quinze 
ans dans les établissements industriels388. Sans fixer un âge minimum, la Convention no.123 de 
l’OIT sur l’âge minimum (travaux souterrains) de 1965 met un plafond au-dessous duquel les 
enfants ne doivent pas être recrutés pour effectuer des travaux souterrains. Ce plafond est fixé à 
seize ans. Aux termes de la Convention no.123, un enfant de moins de seize ans ne peut pas être 
employé pour les toutes activités se déroulant dans les souterrains389.
On remarque un étalement de l’âge d’admission au travail pour l’enfant d’une convention à une 
autre390. Cet état de fait ne facilite pas, non plus, la détermination d’une définition uniforme de 
l’enfant travailleur même en vertu du critère de l’âge. À chaque secteur d’activité correspondait 
un âge minimum d’accès à l’emploi qui est différent des autres secteurs. Il aura fallu attendre 
l’avènement de la Convention no 138 de l’OIT pour voir apparaître un âge minimum uniforme.
387 Art. 2, Convention no 7 de l’OIT sur l’âge minimum (travail maritime) de 1920, http://www.ilo.org/ilolex/cgi-
lex/convdf.pl?C007, [En ligne : 29 février 2008].
388 Art. 2, Convention  no 59 de l’OIT sur l’âge minimum (industrie) de 1937, http://www.ilo.org/ilolex/cgi-
lex/convdf.pl?C059, [En ligne : 29 février 2008]. 
389 Art. 2, Convention no 123 de l’OIT sur l’âge minimum (travaux souterrains) de 1965,
http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?C123, [En ligne : 29 février 2008].
390 En effet, avant l’avènement de la Convention no 138 de l’OIT, il existait des conventions fixant un âge 
minimum différent dans chaque domaine employant des enfants. Il s’agit notamment de la Convention sur l'âge 
minimum (industrie) de 1919 (entrée en vigueur le 13 juin 1921), de la Convention sur l'âge minimum (travail 
maritime) de 1920 (entrée en vigueur le 27 septembre 1921), de la Convention sur l'âge minimum (agriculture) de 
1921(entrée en vigueur le 31 août 1923), de la Convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs) de 1921
(entrée en vigueur le 20 novembre 1922), de la Convention sur l'âge minimum (travaux non industriels) de 1932
(entrée en vigueur le), de la Convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime) de 1936 (entrée en vigueur 
le 11 avril 1939), de la Convention (révisée) de l'âge minimum (industrie) de 1937 (entrée en vigueur le 21 février 
1941), de la Convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels) de 1937 (entrée en vigueur le 29 
décembre 1950), de la Convention sur l'âge minimum (pêcheurs) de 1959 (entrée en vigueur  le 7 novembre 1960)
et de la Convention sur l'âge minimum (travaux souterrains) de 1965 (entrée en vigueur le 10 novembre 1967).
Organisation internationale du travail, http://training.itcilo.it/ils/foa/library/constitution/indexconst_fr.html, [En 
ligne: 25 février 2008].
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c)Un âge minimum fixe
Après 1973, l’Organisation internationale du travail (OIT) a changé d’approche dans la 
définition de l’enfant travailleur. Elle a abandonné le critère d’admission parcellaire en vigueur 
dans les divers secteurs d’activité dans lesquels travaillaient les enfants et où l’admission à 
l’emploi était différente d’un secteur à un autre. Elle a adopté une convention harmonisant l’âge 
d’admission de l’enfant au travail : la Convention no 138 sur l’âge minimum d’admission à 
l’emploi de 1973391. Cette convention interdit tout travail dans tout secteur pour les enfants de 
moins de quinze ans, âge de la fréquentation scolaire obligatoire. Ce n’est donc plus le secteur 
du travail qui détermine les variations de l’âge d’admission à l’emploi. On assiste plutôt à la 
fixation d’un âge minimum qui détermine l’admission de l’enfant à l’emploi. 
À défaut d’abolir immédiatement le travail de l’enfant, l’OIT a établi un âge uniforme pour 
l’admission de l’enfant à l’emploi, à travers l’adoption de la Convention no 138, entrée en 
vigueur le 19 juin 1976. L’article 2 de la Convention no 138 de l’OIT stipule que : 
1- Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier, dans une déclaration annexée 
à sa ratification, un âge minimum d'admission à l'emploi ou au travail sur son territoire et dans 
les moyens de transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des dispositions des 
articles 4 à 8 de la présente convention, aucune personne d'un âge inférieur à ce minimum ne 
devra être admise à l'emploi ou au travail dans une profession quelconque. 
2- Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra, par la suite, informer le Directeur 
général du Bureau international du Travail, par de nouvelles déclarations, qu'il relève l'âge 
minimum spécifié précédemment. 
3- L'âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 du présent article ne devra pas être 
inférieur à l'âge auquel cesse la scolarité obligatoire, ni en tout cas à quinze ans […].392
Sans fixer un âge minimum indérogeable, la Convention no 138 de l’OIT donne des balises aux 
États pour encadrer la fixation de cet âge. S’il appartient aux États de fixer l’âge minimum 
d’admission à l’emploi, ces derniers n’ont pas les coudées franches pour l’établir. Ils devront 
tenir compte de deux critères : l’âge minimum d’accès à l’emploi doit coïncider avec l’âge de 
scolarité obligatoire et l’âge minimum pour l’admission à l’emploi ne devrait pas être inférieur à 
quinze ans. On peut donc situer l’âge minimum commun d’admission de l’enfant à l’emploi 
autour de quinze ans. La seule exception concerne les pays en développement qui, compte tenu
de leur situation particulière, peuvent fixer à quatorze ans l’âge d’admission à l’emploi. La 
391 Convention no 138 sur l’âge  minimum d’admission à l’emploi de 1973, préc., note 40.
392 Art. 2, Convention no 138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi, préc., note 40.
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Convention no 138 de l’OIT apporte donc une certaine souplesse pour accommoder les 
économies de pays en développement393. La Convention encourage les États à relever l’âge 
minimum dans le but d’abolir progressivement le travail de l’enfant. En effet, le but initial, à
savoir l’abolition du travail de l’enfant, reste le même en dépit de la fixation d’un âge minimum 
qui sous-entend cette réglementation. 
Allant dans le même sens, la Recommandation no 146 de l’OIT sur l’âge minimum394 de 1973 
(« ci-après la Recommandation no 146 de l’OIT ») complète et précise la Convention  no 138 de 
l’OIT. La Recommandation no 146 est un instrument d’application de la Convention no 138 de 
l’OIT. Les deux principales précisions de la Recommandation no 146 de l’OIT sont : l’abolition
effective du travail de l’enfant parmi les objectifs fondamentaux et l’institution d’un mécanisme 
de suivi global. En effet, la Recommandation no 146 de l’OIT395 poursuit également, sans 
ambiguïtés, l’objectif d’abolir le travail de l’enfant. Ainsi, dès son préambule, elle reconnaît: 
« […] que l'abolition effective du travail des enfants et le relèvement progressif de l'âge 
minimum d'admission à l'emploi ne constituent qu'un aspect de la protection et du 
développement des enfants et des jeunes gens »396. La Recommandation no.146 de l’OIT ne 
préconise donc pas, non plus, une réglementation du travail de l’enfant. Elle poursuit aussi, à 
l’instar de la Convention no 138 de l’OIT, l’abolition totale du travail de l’enfant. 
Dans ce processus d’élimination du travail de l’enfant, la Recommandation no.146 de l’OIT 
préconise néanmoins qu’à défaut d’arriver à cet objectif, les États doivent rehausser l’âge 
minimum d’accès à l’emploi. L’âge devrait tourner autour de seize ans, c’est le but que les États
devraient se fixer. La Recommandation no 146 de l’OIT poursuit aussi l’uniformité de l’âge 
minimum; elle stipule notamment que : « [l]'âge minimum devrait être fixé au même niveau 
393 Il y a une certaine souplesse dans l’application de la Convention no.138, une souplesse rendue nécessaire pour 
tenir compte des besoins des pays en développement. On y note une certaine progressivité dans son application, ce 
qui a le don de rendre complexe son application en raison de l’existence de divers seuils d’âge. Mendelievich, 
Elias, (dir.), Le travail des enfants, Genève, Publications de l’OIT, 1980, p. 12.
394 Recommandation no 146 de l’OIT sur l’âge minimum, http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convdf.pl?R146, [En 
ligne : 26 juin 2008].
395 Recommandation no 146 de l’OIT sur l’âge minimum, préc., note 394.
396 Alinéa 3, Recommandation no 146 de l’OIT sur l’âge minimum. Ibid.
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pour tous les secteurs d'activité économiques »397. La recommandation confirme ainsi le 
caractère général de la Convention no 138 de l’OIT. 
Cependant, cette uniformité de l’âge d’admission à l’emploi laisse place à une série 
d’exceptions. Au sein même de la Convention no 138, il existe plusieurs échelles d’âge. Outre 
l’âge de quinze ans qui coïncide avec l’âge de la scolarité obligatoire, on mentionne l’âge de 
quatorze ans pour les pays en développement, l’interdiction des travaux dangereux pour les 
enfants de moins de dix-huit ans et les conditions d’admission à ce travail pour l’enfant ayant 
atteint l’âge de seize ans398. L’âge influe donc sur la détermination des travaux admissibles et 
des travaux non admissibles à l’enfant399. C’est sur l’âge que se fonde toute l’architecture de 
l’appréhension du phénomène du travail de l’enfant telle que promu par le système de l’OIT et 
l’approche abolitionniste qui le sous-tend400. Le critère de l’âge étant l’élément fondamental de 
l’approche abolitionniste adoptée pour la définition de l’enfant travailleur, il convient 
d’examiner son lien avec la question de la scolarité obligatoire. 
2. L’âge minimum et la scolarité obligatoire
L’un des avantages de la fixation d’âge minimum d’accès à l’emploi est la réalisation d’une 
certaine concordance entre l’âge minimum d’accès au travail et l’âge limite de scolarité 
obligatoire. En effet, l’âge minimum d’accès à l’emploi est en général fixé à quinze ans. Cet âge 
correspond dans beaucoup de pays à l’âge limite de scolarité obligatoire pour les enfants. Il 
arrive aussi que, sans fixer l’âge de quinze ans, les instruments internationaux encouragent les 
États à ne pas fixer un âge minimum d’accès à l’emploi inférieur à l’âge de scolarité obligatoire 
397 Point 6, Recommandation no 146 de l’OIT sur l’âge minimum. Ibid.
398 Pour schématiser les différentes échelles d’âge pour l’enfant travailleur dans la Convention no 138 de l’OIT de 
1973, on peut relever les points suivants :
. moins de douze ans : les enfants ne sont pas admissibles à l’emploi en vertu de la législation sur le travail 
minimum. Cependant, à partir de douze ou treize ans, les enfants peuvent exercer les travaux légers;
. de quatorze à quinze ans : les enfants peuvent effectuer les travaux légers et des travaux non dangereux;
. de quinze à dix-huit ans : les enfants ne doivent pas être exposés à des travaux dangereux. Cependant, sous 
certaines conditions, rien ne s’oppose à ce qu’ils exercent ce genre de travail. Seuls les travaux particulièrement 
dangereux tout comme les travaux dont les formes sont intrinsèquement condamnables sont interdits aux enfants. Il 
s’agit notamment des travaux qui portent atteinte à la moralité de l’enfant ou qui compromet sa sécurité. Voir les 
articles 2 et 3 combinés de la Convention no 138 sur l’âge  minimum d’admission à l’emploi de 1973, préc., note 
40.
399 Voir aussi Zutshi, Bupinder et al., In the name of child labor, préc., note 120, p. 2.
400 Ho, Junlin, « The international labour organization’s role in nationalizing the international movement to abolish 
child labour », (2006) Chicago Journal of International Law, 338, p. 342.
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comme c’est le cas de la Convention no 138 de l’OIT. En somme, les deux types d’âge se 
chevauchent dans la majorité des cas.
À première vue, on peut estimer que cette concordance est de nature à favoriser la scolarisation 
de l’enfant en le soustrayant de l’exécution des travaux considérés comme du travail401. En 
effet, en obligeant les États à faire coïncider les deux types d’âges, le but poursuivi est 
l’accroissement de la scolarité des enfants, du moins dans les cycles primaire et secondaire. Ce 
sont des périodes qui sont cruciales dans la formation de l’enfant en vue d’acquérir les 
connaissances de base pour pouvoir s’orienter plus tard dans la vie active.
Cependant, on remarquera encore que la perspective poursuivie est tributaire de l’approche 
abolitionniste qui ne considère pas certains types d’apprentissage de l’enfant résultant de son 
travail comme une forme d’acquisition valable de connaissances. Le travail de l’enfant au sens 
de l’approche abolitionniste demeure toujours un fléau qu’il faut combattre jusqu’à son 
abolition définitive. Pourtant, il n’y a pas que l’éducation classique qui peut procurer à l’enfant 
la formation qui lui sera utile pour affronter la vie. Ainsi, même si cette concordance entre l’âge 
minimum et l’âge de scolarité obligatoire apparait comme un avantage du critère de l’âge, elle
ne demeure pas insurmontable, surtout dans les zones dépourvues d’un système de scolarisation 
efficace. Un autre avantage du critère de l’âge est qu’il favorise l’interdiction de l’accès au 
travail à des enfants plus jeunes.
L’avantage principal du critère de l’âge est celui d’empêcher les jeunes enfants de participer au 
travail. Comme des travaux pénibles et non encadrés ont le potentiel d’affecter la croissance et 
le développement de l’enfant, l’imposition d’un seuil d’âge des plus jeunes peut faciliter la 
protection de la santé et de la sécurité de ces derniers. Il est également indiqué, par diverses 
conventions de l’OIT, que si cette catégorie d’enfants devait exécuter un travail, on devrait leur 
assigner les travaux légers et choisir parmi les plus âgés de cette sous-catégorie pour les 
effectuer402.
401 En effet, la concordance de l’âge minimum et de l’âge de scolarité obligatoire a pour conséquence d’empêcher 
théoriquement les enfants de s’engager dans des activités d’emploi tant qu’ils n’ont pas terminé au minimum les
études secondaires de base. Cet âge se situe dans la plupart des cas autour de quinze ans. Voir notamment Burke, 
Tanaquil, « La législation québécoise en matière de travail des enfants: une protection nécessaire et à parfaire »,
préc., note 149.
402 Art.3.3, Convention no 138 de l’OIT, préc., note 40.
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À première vue, cette interdiction d’accès au travail de l’enfant à un jeune âge, dans la foulée de 
la poursuite de l’objectif d’élimination du travail de l’enfant, vise à soustraire le maximum 
d’enfants au marché du travail au nom de la protection de leur santé et de leur éducation. En 
visant les jeunes enfants, l’interdiction de l’accès de l’enfant au travail permet d’atteindre 
théoriquement ce but. 
Cependant, on constatera que cette interdiction est loin d’être effective, car il y a la possibilité 
d’abaisser l’âge vers douze ans dans les pays en développement, le travail léger est accepté pour 
les jeunes enfants et dans la réalité, les enfants de tout âge travaillent403. Cet avantage n’est en 
réalité plutôt que d’ordre symbolique. On pourrait à cet effet renforcer davantage la protection 
envers les jeunes enfants travailleurs justement en raison de leur vulnérabilité plutôt que de 
compter sur une interdiction théorique d’accès à l’emploi. Sur la même lancée, il est d’ailleurs 
impératif de souligner le caractère arbitraire du seul critère de l’âge.
3. Le caractère arbitraire du seul critère de l’âge
Il y a tout d’abord, l’adoption d’un critère unique, en l’occurrence l’âge et ensuite, le caractère 
arbitraire de ce choix. L’adoption du critère d’âge comme critère unique pour l’accès à l’emploi 
est une considération arbitraire404. Plusieurs auteurs partagent le caractère arbitraire de la 
fixation de limites d’âge comme limite de la maturité. Ainsi, l’une affirme que : « Cette limite 
d’âge arbitraire ne correspond pas toujours à la réelle maturité ou autonomie de l’enfant. En 
effet, certains adultes sont moins aptes que certains enfants à prendre des décisions libres et 
éclairées »405. L’approche abolitionniste adopte cette vision rigide sur l’âge. 
403 En général, la corrélation entre l’âge minimum d’accès au travail et  le taux de scolarisation n’est pas établi. On 
note d’ailleurs une grande variété sur le plan de la majorité qui diffère d’un pays à un autre et surtout sur l’aspect à 
privilégier notamment entre la capacité de l’enfant et la nécessité de sa protection. Ces aspects rendent d’ailleurs la 
détermination de l’âge comme une entreprise complexe et difficile comme le confime une auteure lorsqu’elle 
affirme que : « Déterminer l'âge auquel seront acquis certains droits est une affaire complexe. Deux concepts 
s'affrontent en effet:d'une part, celui de l'enfant et de ces capacités, dont il faut respecter le développement, d'autre 
part, celui de la protection spéciale que l'État à l'obligation d'assurer à l'enfant ». Meunier, Guillemette, 
L'application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant dans le droit interne des États 
parties, Paris, L'Harmattan, 2002, pp. 51-52.
404 L’auteure Secaud estime, à juste titre, que le critère d’âge est inadapté pour la détermination de l’accès de 
l’enfant à l’emploi. Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit international. Illustration par les 
enfants travailleurs », préc., note 113, p. 164. Voir aussi Stephenson, Sandra, La discrimination sur la base de 
l’âge, Montréal, LIRG, 1986, spécialement à la page 182.
405 Boulet, Julie, La légalité des ordonnances de couvre-feu imposées aux mineurs en regard des normes 
internationales de protection des droits de la personne et de l’enfant, Mémoire, UQÀM, 2006, p. 20. Sur le 
caractère arbitraire de l’âge comme limite, voir aussi Archard, David, Children rights and childhood, London/New 
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L’âge est un critère facilement observable, autrement dit, il est objectif et il ne se prête à aucune 
subjectivité. L’enfant bénéficiera de l’exercice d’un droit ou non selon qu’il aura atteint un 
certain âge fixé par le législateur. Cependant, cette objectivité du critère de l’âge est contestable;
il comporte un côté positif et un côté négatif comme l’a si bien exprimé le Conseil d’État 
français lorsqu’il affirme que la : « détermination d’un seuil d’âge fixe par le législateur [est] 
une solution qui a l’avantage de la netteté et l’inconvénient de la rigidité »406. En outre, il s’agit 
d’un critère arbitrairement fixé qui n’a pas forcément un rapport avec la maturité de l’enfant 
comme l’indique une auteure : «It has no link at all with the number which represents age, 
except inasmuch as the law creates a link »407.
Cette absence de souplesse du critère de l’âge dans la détermination de la protection de l’enfant 
a poussé plusieurs voix à le remettre en question. Certaines estiment que le critère d’âge ne 
devrait pas à être statique, il devrait être perçu avec une certaine souplesse et être interprété de 
manière large : « Il s’agit plutôt des conditions différentes de vulnérabilité. L’âge est une 
mesure, présumée objective, de vulnérabilité, de sorte que les références à 12, 15 ou 18 ans, loin 
d’être des limites temporelles, sont plutôt des étendues différentes de protection, selon le degré 
différent de vulnérabilité que peut présenter un enfant au cours de son développement »408.
D’autres considèrent que certaines fixations de l’âge de l’enfant pour jouir de certains droits 
comme purement discriminatoires à son égard. Si la distinction entre les adultes et les enfants 
peut être faite à bon escient, elle ne conduit pas toujours vers les meilleures justifications 
comme le mentionne Claire Breen :
York, Routledge, 1993, p.58. Une auteure souligne le risque de rigidité de l’âge comme concept de détermination
de l’exercice des droits de l’enfant. Der Kaloustian, Sarina, L’intérêt supérieur de l’enfant et son expression en 
matière de garde et d’accès au Liban et au Canada : l’interprétation d’une notion à la lumière de la Convention 
relative aux droits de l’enfant, Mémoire, Université de Montréal, 1999, p. 108. Une autre s’interroge sur la 
détermination de l’âge comme motif de discrimination. Baudouin, Marie-Hélène, L’âge, un motif autorisé de 
discrimination? Mémoire, Université de Montréal, 2006, 153 p.
406 Conseil d’État, Statut et protection de l'enfant, Paris, Documentation française, 1991, p.105.
407 Stephenson, Sandra (dir.), Youth: a special case. La discrimination sur la base de l’âge, Montréal, LIRG, 1986,
p. 182. Sur la même question concernant l’absence de lien entre l’âge de l’enfant et sa maturité, l’auteure Julie 
Boulet avance que : « Cette limite d’âge arbitraire ne correspond pas toujours à la réelle maturité ou autonomie de 
l’enfant. En effet, certains adultes sont moins aptes que certains enfants à prendre des décisions libres et éclairées 
». Boulet, Julie, La légalité des ordonnances de couvre-feu imposées aux mineurs en regard des normes 
internationales de protection des droits de la personne et de l’enfant, préc., note 405, p. 20.
408 Arzoumanian, Naïri et Pizzutelli, Francesca, « Victimes et bourreaux : questions de responsabilité liées à la 
problématique des enfants-soldats en Afrique », (2003) 85. 852 Revue internationale de la croix rouge, 827-839, 
p.830.
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Althought the appropriateness of differential treatment as between children and adults is to 
be recognised, a legislative distinction solely based upon age, and without consideration of 
other factors, should not be justifiable under equality and anti-dicrimination law. Age 
should be regarded a general predictor of capacity, especially with regard to the exercice of 
their rights by young persons as it is indicative of the general attributes of given age group. 
However, age should not be used as the sole mesure of the capacity of every individual in 
that group409.
Un autre auteur abonde dans le même sens :
Age-based discrimination is a particularity complex area of the Supreme Court’s equality 
jurisprudence, and Charter arguments based on it can be among the most burdensome for a 
claimant to sustain. [...] Differential legal treatment based on age can be, depending on 
context, invidious, innocuous, or even essential to protect the interest of those whose youth 
or advanced age renders them vulnerable410.
Même s’il existe d’autres distinctions fondées sur l’âge qui ne sont pas de nature 
discriminatoire, mais qui tiennent compte de la spécificité de l’enfant411, il est intéressant de 
noter que l’application des droits de l’enfant et le respect du principe de non-discrimination 
militent en faveur du fait que l’âge ne devrait pas constituer une limite pour la participation de 
l’enfant dans la protection de ses droits. À cet effet, les Lignes directrices pour les enfants 
victimes ou témoins d’actes criminels412 stipulent :
Age should not be a barrier to a child’s right to participate fully in the justice process. 
Every child has the right to be treated as a capable witness, and his or her testimony should 
be presumed valid and credible at trial until proven otherwise and as long as his or her age 
and maturity allow the giving of intelligible testimony, with or without communication aids 
and other assistance413.
À titre d’illustration, le Comité sur les droits de l’enfant des Nations Unies énonce que le 
principe de participation concerne tous les enfants indépendamment de leur âge. Il affirme, 
précisément, dans une de ses Observations générales que : « The Committee wishes to 
emphasize that article 12 applies both to younger and to older children. As holders of rights, 
409 Breen, Claire, Age discrimination and children’s rights. Ensuring equality and acknowledging difference,
Martinus Nijhoff, Leiden/Boston, 2006, p.27.
410 Sykes, Katie, « Bambi meets Godzilla: Children’s and parents’ rights in Canadian Foundation for Children, 
Youth and the Law v. Canada », préc., note 85, p. 137.
411 La Cour suprême du Canada a indiqué, par exemple que l’interdiction de toute publicité commerciale pour des 
enfants de moins de 13 ans est une raisonnable limitation du droit d’expression, car elle est destinée à protéger les 
jeunes enfants, un groupe particulièrement vulnérable et non comme motif de discrimination dans la jouissance de 
la liberté d’expression. Voir Irving Toy Ltd v. A.-G. of Québec [1989] 1 S.C.R. 927.
412 Bureau International des Droits de l’Enfant, Lignes directrices pour les enfants victimes ou témoins d’actes 
criminels, www.ibcr.com, [En ligne : 26 janvier 2009].
413 Bureau International des Droits de l’Enfant, Guidelines on justice for child victims and witnesses of crime,
www.ibcr.com, [En ligne : 26 janvier 2009].
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even the youngest children are entitled to express their views, which should be “given due 
weight in accordance with the age and maturity of the child” (art. 12.1) »414. Le Comité 
encourage ainsi les États à tenir compte de l’implication de l’enfant dans la mise en œuvre de 
ses droits de manière très étendue sans tenir compte uniquement de son âge, mais en faisant 
également référence à sa capacité et à sa maturité415.
C’est une manière d’indiquer que l’âge ne devrait être qu’un facteur parmi d’autres à prendre en 
considération pour déterminer la capacité ou l’incapacité d’un enfant à exercer ses droits. 
B. LA TENDANCE PLUS ACTUELLE : UN ÉLARGISSEMENT DES CRITÈRES 
D’ACCÈS À L’EMPLOI
Les instruments plus récents de protection des droits de l’enfant ne metionne pas un âge 
minimum d’accès à l’emploi (1) rendant nécessaire l’exploration d’autres critères pour 
l’admission de l’enfant à l’emploi (2).
1. Le critère d’âge minimum dans les instruments les plus récents de protection des droits 
de l’enfant
Les nouveaux instruments des droits de l’enfant se démarquent de l’approche abolitionniste au 
niveau de la fixation d’un âge minimum. En effet, l’âge n’est pas le seul critère pertinent adopté 
dans certains instruments récents comme l’article 32 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant (a) ou la Convention no 182 de l’OIT (b). Le premier assure la protection de l’enfant 
contre l’exploitation tandis que le second le protège contre les pires formes de travail. Pour ce 
faire, aucun d’eux ne fixe un seuil d’âge minimum pour garantir la protection de l’enfant, ce qui 
pourrait constituer une tendance vers l’abandon de l’âge comme critère pour assurer la 
protection de l’enfant. 
414 Committee on the Rights of the Child, General Comment No 7 (2005), Implementing child rights in early 
childhood, (CRC/GC/2005/7 (January 2006), para. 14.
415 L’auteure suggère que « […] even very young children can do so in important ways ». L’auteure se base sur les 
études socio-culturelles pour démontrer la compétence de l’enfant. Smith, Anne B., « Interpreting and supporting 
participation rights: Contributions from sociocultural theory », (2002) 10 Int’l J.Child Rts, 73-88, 2002, p. 84.
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a)Le critère d’âge d’accès au travail selon l’article 32 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant : une protection contre l’exploitation se combinant avec le critère d’âge
La Convention relative aux droits de l’enfant évoque certes l’idée d’un âge d’accès à 
l’emploi416, mais elle détermine d’autres mesures pour la protection de l’enfant travailleur allant 
vers une réglementation et non une abolition de son travail417. La disposition évoque l’âge, mais 
elle ne fixe pas un seuil déterminé d’un âge minimum comme l’avait fait la Convention no 138
de l’OIT en 1973. Cette porte entrouverte dans un instrument de cette envergure laisse 
clairement voir que le sens suivi n’est pas celui rigide de l’âge, mais entoure cette perspective 
de diverses dispositions comme la réglementation au niveau des horaires, des conditions 
d’emploi et des sanctions appropriées en cas de violation des prescriptions édictées. Les 
Travaux préparatoires indiquent clairement que le but visé par les rédacteurs n’était pas 
l’abolition pure et simple du travail de l’enfant418. La perspective n’est pas abolitionniste, car la 
disposition reconnaît à l’enfant la protection contre l’exploitation économique de son travail, 
mais elle ne conçoit pas le travail de l’enfant nécessairement comme une forme d’exploitation.
La disposition évoque l’idée d’un âge minimum à l’admission à l’emploi, mais n’en fixe 
aucun419. On peut s’étonner de l’absence d’un critère d’âge minimum dans un document destiné
à régir les droits de l’enfant. S’agit-il d’un oubli ou de la recherche d’un consensus devant 
permettre l’adoption du texte final ? S’agit-il plutôt de s’inscrire dans une logique d’acceptation 
du travail de l’enfant sans une fixation d’âge minimum d’admission à l’emploi? La doctrine 
semble opter pour cette dernière hypothèse. L’auteure Holly Cullen note à ce propos que :
Thus, while paragraph 1 identifies the evil to be eliminated as exploitation or interference 
with the child’s development, paragraph 2 emphasizes the setting of a minimum for 
employment, regardless of the existence of harm. However, it is worth noting that Article 32 
(2)(b), unlike most child labor standards, requires that states also regulate the conditions of 
child employment. ILO conventions tend to operate the assumption that by eliminating the 
employment of young children, the question of protective working conditions becomes a non-
issue420.
416 Art.32 (2) a,  Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
417 Art. 32, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
418 Detrick, Sharon (dir.), The United Nations Convention on the Rights of the Child. À Guide to the “Travaux 
préparatoires”, préc., note 315, p. 563.
419 Art. 32 (2) a, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
420 Cullen, Holly, The role of international law in the elimination of child labor, préc., note 12, p. 4.
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En outre, l’auteure relève une sorte de tension entre les deux paragraphes de l’article 32  de la 
Convention comme ressortant des débats entre le courant protectionniste et le courant 
autonomiste des droits de l’enfant. Le premier évoque le bien-être de l’enfant, donc le soin de
fixer un âge tandis que le second privilégie les opinions de l’enfant. À travers cette assertion, on 
se rend compte que l’article 32 de la Convention relative aux droits de l’enfant ne vise pas
l’interdiction totale du travail de l’enfant, mais condamne plutôt ses formes les plus intolérables.
En somme, contrairement aux conventions de l’OIT en matière de travail de l’enfant, l’article 
32 de la Convention relative aux droits de l’enfant ne fait pas de la fixation d’un âge minimum 
pour l’accès de l’enfant au travail un moyen de protection. Cette approche est conforme à 
l’esprit et à la lettre des autres dispositions de la Convention où il est question de 
« discernement », de « maturité », en somme, de critères plus souples et moins rigides que celui 
de l’âge. On peut expliquer cette combinaison de l’âge avec d’autres critères par le fait que la 
Convention relative aux droits de l’enfant est bâtie dans la perspective des droits de la personne. 
Elle n’empêche pas l’enfant d’exercer un travail et laisse à ce dernier et à ses représentants le 
soin d’en décider. Pour éviter les abus que peut entrainer le travail de l’enfant, la disposition 
condamne seulement les formes intolérables qui portent préjudice aux droits de l’enfant.
D’ailleurs, la tendance actuelle des instruments internationaux est d’abandonner le critère plus 
ou moins adapté de l’âge421. En fouillant les Travaux préparatoires de la Convention relative 
aux droits de l’enfant concernant l’article 32, cette argumentation apparaît clairement. En effet, 
certaines délégations se sont opposées à ce que seul l’âge soit déterminant du droit de l’enfant 
d’accéder au travail. Une tendance se dessine dans les instruments internationaux, de ne plus 
lier l’âge à l’accès à l’emploi des jeunes travailleurs422. Elle démontre que la fixation d’un âge 
421 La tendance actuelle de ne pas se focaliser sur l’âge minimum est en effet conforme à la théorie des droits de la 
personne qui lutte contre toutes les formes de discriminations, l’âge y compris. Les auteurs Liebel, Robin et Saadi 
estiment même que dans certaines conditions certaines limitations liées à l’âge peuvent constituer des atteintes aux 
droits de l’enfant. Liebel, Manfred (avec Pierrine Robin et Iven Saadi), Enfants, droits et citoyenneté. Faire 
émerger la perspective des enfants sur leurs droits, p.91.
422 Sur les différentes positions des États concernant l’article 32 de la Convention sur les droits de l’enfant, voir 
Detrick, Sharon (dir.), The United Nations Convention on the Rights of the Child. À Guide to the “Travaux 
préparatoires”, préc., note 315.
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minimum n’est pas la solution la plus efficace pour la prise en charge des enfants 
travailleurs423.
b)L’inexistence d’un seuil d’âge dans la Convention no 182 de l’OIT de 1999
La Convention no 182 de l’OIT concernant les pires formes de travail de l’enfant de 1999 ne 
fait pas allusion à un seuil d’âge minimum pour l’accès au travail bien qu’elle définisse l’enfant 
au terme de son article 2 comme suit : « Aux fins de la présente convention, le terme enfant 
s'applique à l'ensemble des personnes de moins de 18 ans »424. Elle maintient ainsi la définition 
communément acceptée de l’enfant comme une personne de moins de 18 ans, mais elle ne 
détermine pas la situation de l’enfant travailleur à travers un seuil d’âge. Cet abandon est peut-
être dû au caractère récent de l’instrument425, instrument qui a tenu compte du fait qu’un autre 
instrument récent, la Convention relative aux droits de l’enfant n’en mentionne pas non plus. La 
Convention no 182 de l’OIT concernant les pires formes de travail de l’enfant qualifie de travail 
ce qui constitue plutôt de l’exploitation426.
Cette nouvelle tendance est contraire à la vision antérieure qui faisait de la fixation d’un seuil 
d’âge minimum  un instrument porteur en matière de protection de l’enfant. L’auteur Deepa 
Rishikesh mentionne le contraste entre la Convention no 138 qui comporte un seuil minimal et 
la Convention no182 qui n’en possède pas en affirmant notamment : « […] Convention 138 sets 
out different minimum ages for admission to employment or work depending on the work 
involved. Convention 182, in contrast, in article 2 sets out a single age limit of 18 years below 
which it is forbidden to engage children in the worst forms of child labour as defined in article 
3»427. Bien qu’ancrée dans la logique d’abolition du travail de l’enfant, la Convention no 182
s’inscrit donc dans la tendance plus réaliste qui consiste à ne pas fixer un âge minimum pour 
423 Borzaga, Matteo, « Limiting the minimum age: convention 138 and the origine of the ILO’s action in the field 
of child labour », 39-64, dans Nesi, Giuseppe, Nogler, Luca et Pertile, Marco (dir.), Child labour in a globalized 
world. À legal analysis of ILO action, Aldershot, Asgate, 2008, p.61.
424 Art. 2, Convention no 182 de l’OIT concernant les pires formes de travail de l’enfant, préc., note 41.
425 La Convention no 182 et la Convention relative aux droits de l’enfant datent respectivement de 1999 et de 1989.
426 A titre d’exemple, l’esclavage est listé comme une des pires formes de travail de l’enfant alors qu’il s’agit de la 
forme d’exploitation la plus fortement prohibée par le droit international. Préambule, Convention supplémentaire 
relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des pratiques et institutions analogues à
l’esclavage, préc., note 254.
427 Rishikesh, Deepa, « The worst forms of child labour: A guide to ILO Convention 182 and Recommendation 
190 », pp. 83-99, dans Nesi, Giuseppe et al. (dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO 
action, Aldershot/Burlington, 2008, p. 85.
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l’accession de l’enfant au travail. Elle se limite à condamner les formes plus intolérables. À
défaut du critère de l’âge et en dépit de la difficulté concernant sa détermination, on peut 
envisager d’autres critères pour assurer la protection de l’enfant travailleur.
2. L’exploration d’autres critères pour déterminer le seuil d’accès à l’emploi
En raison des limites inhérentes au critère de fixation d’un âge minimum d’admission à 
l’emploi, il est loisible d’explorer d’autres pistes de solution. Dans cette perspective, des critères 
plus souples et mieux adaptés aux droits de l’enfant peuvent servir à déterminer le seuil d’accès 
à l’emploi en lieu et place de l’âge. Sur ce faisceau de critères d’admission de l’enfant à 
l’emploi, on peut notamment proposer le critère de l’intérêt de l’enfant, le critère de 
discernement et le critère de l’incidence de l’emploi sur la santé ou la scolarité de l’enfant428.
Ces concepts plus souples sont plus conformes à la reconnaissance des droits de l’enfant basée 
sur son autonomie que ne l’est l’approche abolitionniste, qui reflète encore la vision
protectionniste de l’enfant. 
Dès lors que l’on sera en présence du binôme « enfant et travail », la première question sera de 
s’interroger sur l’intérêt de l’enfant à occuper ou non l’emploi en question. La barrière ne sera 
plus l’âge, mais l’intérêt que représenterait le travail pour l’enfant.  En guise d’illustration, face 
à un travail donné, on évaluera l’intérêt de l’enfant avant de lui permettre d’accéder au travail. 
On examinera l’incidence du travail sur sa santé et sur son éducation. Si le travail n’interfère 
pas avec ces deux droits, il peut bien être dans son intérêt d’effectuer un tel travail. Également, 
le travail peut-il constituer un revenu conséquent permettant à l’enfant d’atteindre un niveau de 
vie suffisant sans porter atteinte ni à sa santé et ni à sa sécurité? Si c’est le cas, ce travail entre 
dans la réalisation de l’intérêt de l’enfant à jouir de tous ses droits. Nous sommes ainsi en face 
d’un critère souple qui participe à la protection et au bien-être de l’enfant grâce à son travail 
dont l’accès n’est pas déterminé en fonction de l’âge, mais plutôt en fonction de l’intérêt qu’il 
428 Ces divers critères tiennent compte de la reconnaissance du développement de la capacité de l’enfant. Holming, 
Lau « Pluralism: A principle for children’s rights », (2007) 42, Harvard civil rigts-Civil Liberties Law Review,
p.328. Ils résultent aussi de la reconnaissance de l’enfant comme sujet de droit comme l’indique la Professeure 
Carmen Lavallée lorsqu’elle affirme : « […] il ne s'agit plus maintenant de concevoir les droits de l'enfant comme 
une simple limite des droits parentaux, mais de reconnaitre l'enfant comme un véritable sujet de droit de la 
personne ». Lavallée, Carmen, « La CDE et l'incapacité juridique du mineur sous le nouveau code civil du 
Québec », dans Rubellin-Devichi, Jacqueline et Frank Rainer, L'enfant et les conventions internationales, Lyon, 
Presses Universitaires de Lyon, 1996, p.245.
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représente pour lui. Outre l’intérêt de l’enfant, la détermination de l’accès de l’enfant au travail 
peut s’analyser en termes d’incidence que ce dernier peut avoir sur sa scolarité et sa santé, en 
vue d’accepter ou refuser son accès à tel ou tel autre emploi. Ici, interviennent les associations 
d’enfants travailleurs et leur éventuelle admission dans les syndicats dans l’évaluation de ces 
divers scénarios d’admission de l’enfant à l’emploi en fonction des critères souples sus-
indiqués, tel que nous le verrons dans la Partie II de cet ouvrage.
L’approche abolitionniste s’est toujours basée sur l’incidence négative du travail sur la santé et 
la scolarité de l’enfant pour prôner son interdiction. En effet, la définition même du travail de 
l’enfant donnée par l’approche abolitionniste fait référence à une activité qui porte préjudice à 
sa santé et qui hypothèque son éducation. Ainsi, le travail effectué par l’enfant compromet non 
seulement sa santé par sa pénibilité, mais aussi il constitue un frein à sa scolarité en ce sens que 
le temps consacré au travail est du temps enlevé à sa scolarité429.
Il serait intéressant alors de prendre le contrepied de cette vision et de proposer une perspective 
selon laquelle l’accès au travail de l’enfant peut être déterminé en fonction de l’incidence qu’il 
peut avoir sur sa santé et sur sa scolarité. Ainsi, au lieu d’interdire l’accès de l’enfant au travail 
en raison de l’atteinte susceptible d’être portée à sa santé et à son éducation, on examinera avant 
tout le degré d’incidence qu’il a sur ces deux aspects. Pour illustration, en ce qui concerne la 
santé de l’enfant, on devrait, au préalable, écarter l’enfant de tout travail qui porte atteinte à sa 
croissance430; il devrait en être de même pour les activités portant sur des produits toxiques 
ainsi que celles nocives sur sa santé psychologique et mentale. En agissant de la sorte, un travail 
de l’enfant qui n’a pas une incidence négative sur sa santé physique et mentale et qui n’entraîne 
aucun dommage dans son développement harmonieux serait considéré comme acceptable pour 
lui.
On peut établir le même parallèle avec la scolarité de l’enfant. Les travaux qui, de par leur 
nature ou leur mode d’exécution, sont de nature à entraver leur éducation devraient être écartés 
429 Sur la formulation de l’approche abolitionniste quant au travail de l’enfant en termes d’atteinte à sa santé et à sa 
scolarité, voir Kolev, Alexandre et Sagel, Cathérine, « Pourquoi les jeunes sont désavantagés sur le marché du 
travail : le cas de l’Europe du Sud-Est », (2005) 144.2, Revue internationale du travail, pp. 171-199.
430 Ainsi, l’accession d’un enfant à un travail dépendra de son incidence sur sa santé et non par rapport à l’atteinte 
d’un certain âge. Pour plus de détails dans ce domaine, notamment dans les liens qui s’établissent entre le travail et 
une existence digne, y compris dans le domaine sanitaire, voir Dupouey-Dehan, Carole, « Le droit social et 
l’adolescent pauvre », 117-130 dans Neirinck, Claire (dir.), Droits de l’enfant et pauvreté, Paris, Dalloz, 2010,
p.118.
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au profit de ceux qui sont compatibles avec leur éducation431. Par exemple, un travail de nuit 
lors des périodes de classe n’est pas compatible avec l’éducation de l’enfant, de même que les 
travaux exigeants des longues heures de présence ou de concentration. Par contre, les travaux de 
courte durée, des activités légères, les travaux qui s’effectuent en dehors des heures de cours et 
des activités ayant une charge éducative évidente sont à privilégier, car ils ne nuisent pas 
nécessairement à la scolarité de l’enfant.
En somme, l’approche abolitionniste,  avec ses principaux fondements représentés par une 
définition étroite et négative du travail de l’enfant et par la fixation d’un âge minimum, est 
porteuse de sérieuses limites dans l’appréhension du phénomène du travail de l’enfant. Parmi 
celles-ci, le fait que l’interdiction exclut l’enfant travailleur des secteurs porteurs d’emploi 
comme les entreprises familiales notamment, le privant de la protection qui aurait pu être la 
sienne. A cette limite s’ajoute le fait que le système mis en place, notamment dans la cadre de 
l’OIT, ne garantit pas à l’enfant une réelle place à titre d’acteur dans la réalisation de ses droits 
dans le cadre de son travail.
431 Il serait ainsi utile de vérifier la nocivité de l’accès de l’enfant au travail non pas en fonction de l’âge, mais selon 
l’incidence que ce travail pourrait avoir sur sa scolarité. L’auteur Richard Anker rapporte notamment qu’ils existent 
des cas où les enfants combinent harmonieusement l’école et le travail. Anker, Richard, « L’économie du travail 




LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME FAVORABLE À LA PARTICIPATION DE 
L’ENFANT PAR L’INTRODUCTION DE COMMUNICATIONS INDIVIDUELLES
En effet, poursuivant l’ultime but de négation du travail de l’enfant, l’approche abolitionniste ne 
prévoit pas de mécanismes de communications individuelles en cas de violations des droits de 
l’enfant au travail. Pourtant, ces mécanismes ont fait leur preuve en matière de protection des 
droits de la personne; les décisions qui en sont issues peuvent servir à corriger les violations, 
harmoniser l’application et surtout servir d’interprétation des contenus des conventions 
internationales pour le droit interne432.
La tendance actuelle est à la reconnaissance des communications individuelles notamment dans 
le mécanisme de la Convention relative aux droits de l’enfant et dans les systèmes africain et 
européen de  protection des droits de l’enfant (A), un fait qui militerait en faveur d’une 
reconnaissance de telles communications dans le cadre de l’OIT advenant un changement
d’approche de sa part (B). Il est possible même d’anticiper l’effet de tels mécanismes dans la 
protection de l’enfant travailleur (C).
A. L’EXISTENCE DE COMMUNICATIONS INDIVIDUELLES DANS D’AUTRES 
INSTANCES DE PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT
Il existe une ouverture pour l’admission des communications individuelles en faveur des enfants 
telle que le montre la tendance actuelle de la protection des droits de la personne, ceux des 
enfants y compris. On le remarque à travers l’adoption d’un Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant concernant les communications individuelles433 (1), 
l’existence d’une procédure de communications individuelles au niveau de la Charte africaine 
des droits et bien-être de l’enfant (2) et l’admission de telles requêtes par la Cour européenne 
des droits de l’homme (3).
432
Dans le cadre interne, il y a les organismes qui donnent la parole aux enfants victimes des violations de leurs 
droits comme les institutions d’ombudsman. Sur cette institution, voir Molander, Helena, « A children against the 
State: tasks of the children’s Ombudsman », pp. 575-586, dans Verhellen, Eugene (dir.), Monitoring children’s 
rights, The Hague/Boston/London, Martinus Nijhoff, 1996, 940 p. L’auteure mentionne que par ces institutions, il 
s’agit de défendre l’enfant dans la pratique. Ibid., p. 576. Au plan international, l’enfant victime - ou ses 
représentants - est souvent présent au prétoire de la Cour européenne des droits de l’homme. Sur la question, voir 
Rubellin-Devichi, Jacqueline, « Le non-droit et l’intérêt supérieur de l’enfant », dans Masotta, Paul (dir.), Le non-
droit des jeunes, Paris, Syros, 1995, en particulier aux pp. 79 et suiv. 
433 Protocole à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant les communications individuelles, préc.,
note 96.
120
1. Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant les 
communications individuelles
Pour rappel, le mandat du Comité des droits de l’enfant, institué en vertu de l'article 43 de la 
Convention sur les droits de l’enfant434, se limitait à deux missions principales : l'examen des 
rapports étatiques et le développement des observations générales sur la Convention. D'ailleurs, 
faut-il souligner que de tous les comités de surveillance de traités de droits humains (Comité 
contre la torture, Comité de droits de l'homme, etc.), le Comité des droits de l'enfant était 
l’organe qui disposait du mandat de traitement des rapports et d’autres compétences le plus 
faible. Il ne disposait pas, à l’origine, d’un mandat pour recevoir les communications 
individuelles435. Cependant, il faut reconnaître que le Comité des droits de l’enfant a instauré un 
cadre de dialogue très constructif où les ONG et les États s’engagent dans des échanges 
fructueux lors des débats sur l’examen des rapports périodiques des États.
De plus, la justiciabilité des droits civils et des droits sociaux au niveau international est de plus 
en plus observée avec des pétitions individuelles notamment avec le Comité des droits de 
l’homme, le Comité contre la torture, bref, tous les comités de surveillance des traités des droits 
de la personne; seul le Comité des droits de l’enfant faisait exception en matière d’acceptation 
des communications individuelles. C’était le seul comité parmi tous les comités conventionnels 
qui n’avait pas prévu un tel dispositif. La Convention relative aux droits de l'enfant est la seule 
de toutes les grandes conventions ayant institué un comité de surveillance à ne pas avoir prévu 
un tel mécanisme. Certaines conventions l'avaient prévu dès le départ (Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, Convention contre la torture et les peines et traitements 
inhumains, cruels et dégradants…), d'autres l'ont intégré quelques années après (Convention 
contre toutes les formes de discrimination à l’égard des les femmes, Pacte international relatif 
droits économiques, sociaux et culturels,…). La reconnaissance des droits s'est toujours 
accompagnée d'une reconnaissance de moyens de mise en œuvre. L'un des moyens demeure la 
mise en œuvre par les bénéficiaires. Plusieurs raisons ont milité à la mise en place de ce 
mécanisme. Reconnaître le droit à des communications individuelles place le Comité qui œuvre 
sur leurs droits au même niveau que les autres comités de surveillance des traités des Nations 
434 Art. 43, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
435 Cette faiblesse a été corrigée avec l’adoption du Protocole à la Convention relative aux droits de l’enfant 
concernant les communications individuelles. Ibid.
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Unies en matière des droits de la personne. Un autre argument est que ces communications 
individuelles ne sont que, finalement, le pendant de l’audition de l’enfant au plan interne. Pour 
ces raisons, les ONG et certains États ont émis l’idée d’un troisième protocole à la Convention. 
Celui-ci établit un mécanisme de protection des droits de l’enfant via des communications 
individuelles que l’enfant peut intenter devant le Comité des droits de l’enfant, lui-même ou par 
le biais de son représentant436. Après plusieurs tractations, le projet de Protocole a été adopté 
par l’Assemblée générale des Nations Unies en janvier 2012. Par le biais de ce mécanisme, cette 
faille de la Convention relative aux droits de l’enfant est corrigée. Elle donne un sens réel, au 
plan international, à l’article 12 qui prévoit la consultation de l’enfant pour toute affaire le 
concernant.
Sur cette même lancée, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant
établissant une procédure de communications individuelles437 a été finalement adopté par 
l’Assemblée générale des Nations unies438. Pour rappel, pour la rédaction d’un tel instrument, 
les Nations Unies ont mis en place un Groupe de travail sur le Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de communications 
individuelles. Les experts de ce Groupe de travail du Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies étaient convaincus que :
a) Il y a lieu de mettre en place une procédure de présentation de plaintes individuelles pour 
compléter les activités dont est chargé le Comité des droits de l’enfant;
b) Les enfants, que ce soit à titre individuel ou en tant que membres d’un groupe, devraient 
pouvoir présenter des plaintes directement au Comité; les questions de la représentation, des 
éventuels conflits d’intérêts, de la qualité de la représentation et du caractère confidentiel ou 
public de la procédure devraient être traitées dans le protocole facultatif;
c) Le protocole facultatif devrait être souple, novateur et adapté aux besoins des enfants, et il 
devrait tenir compte des grands principes consacrés par la Convention;
d) Il serait souhaitable que le protocole facultatif prévoie la possibilité de présenter une 
plainte collective; différentes modalités pourraient être envisagées, notamment le modèle de
la Charte sociale européenne;[…]
436 Un auteur préconisait une permission pour les communications individuelles dans le cadre de la Convention 
relative aux droits de l’enfant: « Introduce a right of individual petition under the CRC to allow children to bring 
complaints themselves against violating governments ». Byrne, Lain, The human rights of street and working 
children. A practical manual for advocates, préc., note 2, p. 70. Cet appel semble avoir été entendu, car le 4 janvier 
2012, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté un protocole y afférant. 
437 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de
communications individuelles, Ibid.
438 Conformément à l’article 19.1, le Protocole entre en vigueur trois mois après le dépôt du dixième instrument de 
ratification comme il est stipulé comme suit : « Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du 
dépôt du dixième instrument de ratification ou d’adhésion ». Art. 19.1, Protocole facultatif à la Convention relative 
aux droits de l’enfant établissant une procédure de communications individuelles.
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j) Toute procédure de règlement amiable doit garantir que les intérêts de l’enfant sont 
pleinement pris en considération;
k) Une procédure d’enquête renforcerait le protocole facultatif et enrichirait la jurisprudence 
du Comité;
l) Le protocole facultatif devrait prendre en considération le fait que les institutions nationales 
peuvent avoir un rôle constructif dans la procédure de présentation de communications, tout 
en tenant dûment compte de la diversité de ces institutions439.
On remarque, à travers ces objectifs, l’ouverture de la communauté internationale quant à la 
possibilité et surtout quant à l’importance primordiale qu’occupent ces communications 
individuelles dans la protection des droits de l’enfant en général. Le Protocole a été adopté en 
janvier 2012 par les Nations unies et ouvert à la ratification des États membres en vue de son 
entrée en vigueur.
Sur le plan de la présentation de la communication telle que prévue par le Protocole, deux 
formes sont envisagées: elle peut être collective (regroupant un certain nombre d’enfants) ou 
individuelle440. Elle doit, comme il est de coutume, en pareilles circonstances, respecter 
l’épuisement des voies de recours internes pour satisfaire les conditions de recevabilité441.  Il est 
également possible d’accepter des plaintes faites au nom et pour le compte des enfants. Cette 
introduction est importante et prouve que les enfants, tout en jouissant des droits, doivent être 
accompagnés et que cet accompagnement ne dimunie en rien la reconnaissance de ces droits,
mais plutôt est le symbole d’une prise en compte de la différence de traitement qui peut exister 
entre l’enfant et l’adulte. Les ONG jouent sans aucun doute un rôle important au plan de la 
représentation et de l’accompagnement de l’enfant. L’implication des ONG constitue d’ailleurs 
une constance dans la Convention relative aux droits de l’enfant aussi bien pour son 
élaboration442 que pour sa mise en œuvre443. Le texte prévoit que l’ensemble de la procédure 
doit aller dans le sens du respect de l’intérêt et de l’opinion de l’enfant444.
439 Conseil des droits de l’homme, Groupe de travail sur un protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
de l’enfant, Deuxième session, Genève, 6-10 décembre 2010 et 14-18 février 201, Commentaires du Comité des 
droits de l’enfant sur la proposition relative à un projet de protocole facultatif élaborée par le Président -
Rapporteur du Groupe de travail à composition non limitée sur un protocole facultatif à la Convention relative aux 
droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications, A/HRC/WG.7/2/3, 5 p, p. 2.
440 Art. 5, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 
communications individuelles, préc., note 96.
441 Art. 7, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 
communications individuelles. Ibid.
442 Les ONG ont joué un rôle actif dans l’élaboration de la Convention, à travers le groupe des ONG, voir les 
travaux préparatoires et le site de l’organisme. La Coalition des ONG pour la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Ces mêmes ONG remettent régulièrement en cause le tripartisme de l’OIT notamment pour l’absence de 
représentativité des enfants travailleurs. Duplessis, Isabelle, « Un abrégé de l’histoire des normes de l’OIT et de 
123
Ce texte est conforme avec l’intérêt des enfants travailleurs en tant que groupe. La même 
ouverture se retrouve dans l’instrument régional africain consacré aux droits de l’enfant, la 
Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant445.
2.La Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant
Le Comité africain d’experts sur les droits et bien-être de l’enfant accepte les communications 
individuelles présentées par les enfants. En effet, cette tendance à reconnaitre des moyens 
individuels de protection des droits de l’enfant contre les violations de leurs droits est marquée 
par l’existence de communications individuelles à la Charte africaine des droits et bien-être de 
l’enfant446. En effet, au terme de l'article 32 de la Charte africaine, il est institué « [...] un 
Comité africain d’experts sur les droits et bien-être de l’enfant »447.  Ce Comité a pour mandat 
de surveiller l'application des droits de l'enfant sur le continent africain. Cependant, son mandat 
va plus loin que la simple surveillance de l’application de la Charte africaine. Le Comité 
africain des droits de l’enfant, fonctionnel depuis le 10 juillet 2001, est doté d'un mandat très 
étendu qui lui permet de s'acquitter théoriquement de manière efficace sa mission. Il est 
constitué de onze experts indépendants. 
En vertu de l'article 42 de la Charte africaine448, le mandat du Comité africain se résume 
essentiellement aux missions suivantes: la promotion (rassembler la documentation pertinente, 
effectuer des études interdisciplinaires sur les problèmes des droits de l’enfant en Afrique, faire 
des recommandations aux gouvernements, élaborer des règles et principes pour la protection de 
leur application », dans Verge, Pierre, Droit international du travail. Perspectives canadiennes, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, p. 135.
443 C’est l’un des rares instruments qui accorde une place aux ONG dans le cadre de l’examen des rapports 
périodiques des États. L’article 45 de la Convention en fait état en évoquant les organismes compétents qui peuvent 
renfermer la terminologie ONGs lesquelles d’ailleurs font des commentaires, et fournissent des renseignements au 
Comité des droits de l’enfant de l’ONU. Art. 45, Convention sur les droits de l’enfant,
http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/k2crc_fr.htm, [En ligne : 26 avril 2008].
444 Art. 2. Dans l’exercice des fonctions qui lui sont conférées par le présent Protocole, le Comité est guidé par le 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant. Il prend aussi en considération les droits et l’opinion de l’enfant, en 
accordant à celle-ci le poids voulu en fonction de l’âge et du degré de maturité de l’enfant. Protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de communications individuelles, préc., note 
96.
445 Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
446 Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, sur les communications individuelles, Ibid.
447 Art. 32, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, Ibid. Le même dispositif a été prévu aussi dans la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, www.achpr.org/fr/instruments/achpr/, [En ligne : 10 mai 
2013].
448 Art. 43, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, Ibid.
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l’enfant, assurer la coopération avec des institutions similaires); la protection (assurer le suivi et 
le respect des droits de l'enfant, connaître des communications individuelles); l'interprétation 
(interpréter les dispositions de la Charte africaine à la demande des États parties, des institutions 
de l’Union africaine, des institutions reconnues par l'Union africaine ou par un État) et enfin, 
l'évaluation (examiner les rapports périodiques des États) de l’application des droits reconnus 
aux enfants. Le mandat de recevoir des communications individuelles est salutaire449. Cela est 
d’autant plus vrai que l’on note une grande faiblesse de la procédure de l’examen des rapports 
étatiques. À ce propos, l’auteur M. Dieng souligne qu’en « droit international, la volonté 
souveraine des États constitue un principe fondamental qui nuit à l'efficacité nécessaire en 
matière de promotion et de protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales »450.
En effet, les États ne déposent pas toujours les rapports périodiques aux comités conventionnels 
ou les déposent en retard. Cela ne facilite pas un examen minutieux et efficace de l’application 
des droits reconnus.
La Charte africaine présente une ouverture large quant à la saisine du Comité africain. Les 
individus et un groupe ou organisation non gouvernementale reconnue par l’Union africaine,
par un État membre ou par l’Organisation des Nations Unies peuvent saisir le Comité 
africain451. Il y a l’existence d’un double standard de protection : non seulement par l’examen 
des rapports étatiques, mais aussi par l’examen des communications individuelles. On rencontre 
donc une combinaison de la protection non juridictionnelle par voie de rapport et celle quasi 
juridictionnelle au moyen d'examen de plaintes individuelles452. La Charte africaine reconnaît 
par cette disposition l’importance des recours en matière des droits humains453. Il est vrai que 
449 Le mandat du Comité africain est, par contre, plus large que celui du Comité des droits de l’enfant. Il a aussi un 
pouvoir d’investigation accru. Le Comité africain peut faire usage de « toute méthode »,  « sur toute question » et 
peut mener des enquêtes « par tous les moyens ». Art. 45, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc.,
note 331.
450 Dieng, M., « Les difficultés d'application des conventions en matière de droits de l'homme en Afrique: le cas de 
la convention sur les droits de l'enfant au Bénin », p. 2.
451 Art. 44, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, Ibid.
452 L’examen des rapports étatiques présente une grande faiblesse; les États n’étant pas toujours enclins à déposer 
leurs rapports à temps ni à suivre les recommandations édictées par les organes de contrôle. À propos de la 
résistance des États dans la mise en œuvre des droits de la personne - résistance valable aussi pour les droits de 
l’enfant, l’auteur Mamadou Dieng souligne qu’en : « droit international, la volonté souveraine des États constitue 
un principe fondamental qui nuit à l'efficacité nécessaire en matière de promotion et de protection des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ». Dieng, Mamadou, « Les difficultés d'application des conventions en 
matière de droits de l'homme en Afrique: le cas de la convention sur les droits de l'enfant au Bénin », Ibid., p. 2.
453 Lloyd, Amanda, « How to guarantee credence: Recommendations and proposals for the African Committee of 
Experts on the Rights and Welfare of the Child », (2004) 12 Int’l. J. Child. Rts, 21-40, p. 133.
125
reconnaître un droit est une chose, donner les moyens de l'exercer en est une autre. Les deux 
éléments sont les deux facettes d'une même réalité. Si cela vaut pour les adultes, il en vaut aussi 
pour les enfants.
En outre, le Comité africain accorde une place essentielle aux ONG dans le cadre des 
communications individuelles. Le fait que les organisations non gouvernementales puissent, 
elles-mêmes, participer aux procédures du Comité africain sur l’exercice des droits et bien-être 
de l’enfant offre également des garanties pour la protection des droits de l’enfant454. En effet, il 
est difficile de voir des cas de violations aux droits concernant des enfants arriver au niveau du 
Comité africain sans la médiation de ces organismes455. Les manques de moyens financiers et 
d’information ne sont pas de nature à permettre aux enfants d’ester eux-mêmes en justice. Un 
autre avantage est que ces organismes peuvent soulever des cas représentatifs qui pourront faire 
jurisprudence au sein des États. Cette jurisprudence régionale pourra être employée par les 
tribunaux internes des États pour interpréter et appliquer les droits de l’enfant. On notait, hélas, 
l’absence de cette voie de recours individuels auprès du Comité des droits de l’enfant institué en 
vertu de la Convention relative aux droits de l’enfant, absence qu’est venu corriger le Protocole 
sur les communications individuelles456.
La démarche africaine est en accord avec la théorie des droits humains qui considère qu’il est 
aussi important d’avoir des droits que d’avoir des moyens de les exercer. Elle rejoint en cela les 
conventions majeures du droit international des droits humains tels le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques457, la Convention contre la torture et autres peines et traitements 
454 Même si pour l’auteure Amanda Lloyd, cette disposition mérite d’être mieux expliquée aux organisations non 
gouvernementales et aux individus. À ce propos, l’auteure affirme: « Individuals, NGOs, CSOs and other 
stakeholders need to understand and know how to exercise this provision. The forums available to individuals to 
take advantage of such provision need to be outlined, enabling all persons, including children, to voice any 
grievances they may have about violations of the Children’s Charter, or the lack of implementation of the 
Charter ». Lloyd, Amanda, « How to guarantee credence: Recommendations and proposals for the African 
committee of experts on the rights and welfare of the child », préc., note 453, p. 33.
455 Aguilar, Luisa Maria, « The role of the NGOs in monitoring children’s rights », dans Verhellen, Eugeen (dir.), 
Monitoring children’s  rights, The Hague/Boston/London, Kluwer Law International, 1996, 940 p. 
456 Sur cette question, voir Van Boven, Theo, « Children's rights are human rights; current issues and developments
», dans Willems, Jan C.M, (dir.), Developmental and autonomy rights of children, empowering children, 
caregivers and communities, Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, spécialement aux pp. 17-19.
457 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, préc., note 342.
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cruels, inhumains et dégradants, etc458. Toutes ces conventions aménagent les deux types de 
contrôle au moyen de rapports étatiques et des communications individuelles. 
Cependant, il faut aussi nuancer sur l’effectivité du dispositif africain en matière de protection 
des droits de l’enfant. En effet, les progrès au niveau de l’affirmation des droits de l’enfant 
contrastent avec leur application réelle sur le terrain, et cela jusque dans le fonctionnement du 
Comité d’experts jugé dysfonctionnels à bien d’égard comme l’absence d’un secrétariat 
permanent459, le retard dans le dépôt des rapports et l’absence de documentation quant aux 
activités du Comité africain. En revanche, on trouve une large ouverture quant à la présence de 
requêtes visant les droits de l’enfant dans le prétoire de la Cour européenne des droits de 
l’homme.
3.La Cour européenne des droits de l’homme
Il en de même devant la Cour européenne des droits de l’homme, où l’enfant a la possibilité 
d’ester en justice. Cette Cour admet l’enfant devant son prétoire indépendamment de sa 
minorité460, puisque la saisine de la Cour européenne n’est pas liée à la capacité de l’individu 
d’ester devant elle461. Sa compétence s’étend à toute personne vivant sous la juridiction d’un 
État membre du Conseil de l’Europe. Aucune discrimination n’y est admise, y compris celle 
basée sur l’âge. La professeure Ursula Kilkelly avance l’importance que représente cet accès 
direct à la Cour en affirmant :
In terms of Strasbourg proceedings, the child’s right to petition the Court is limited neither by 
the Convention nor by the Court’ Rule of Procedure. Theorically, therefore, children may 
lodge an application with the Court without the autority of their legal guardians or 
458 Sur l’importance des recours en matière de protection des droits de la personne, voir B. Lissarague, Bertrand et 
al., Justices et droit du procès : du légalisme procédural à l’humanisme processuel : mélanges en l’honneur de 
Serge Guichard, Paris, Dalloz, 2010, 1105 p.
459 Boukongou, Jean-Didier, « Le système africain de protection des droits de l’enfant. Exigences universelles et 
prétentions africaines », http://www.unicaen.fr/puc/ecrire/revues/crdf/crdf5/crdf0509boukongou.pdf, [En ligne : 2 
décembre 2013], p.107.
460 La professeure Jacqueline Rubellin-Devichi apporte son témoignage à ce propos en affirmant que : « […] 
l’enfant […] comme tous les autres « incapables » a le droit d’accès direct à la Cour européenne des droits de 
l’homme. Il n’a pas besoin d’attendre sa majorité ». Rubellin-Devichi, Jacqueline, « Le non-droit et l’intérêt 
supérieur de l’enfant », dans Masotta, Paul (dir.), Le non-droit des jeunes, Paris, Syros, 1995, p. 79. 
461 Elle a admis, dès 1974, l’enfant à son prétoire. Voir précisément X  & Y  v. The Netherlands, Dec 19.12.74, DR 
2. No 6753/74. Sur l’importance du recours individuel en matière de protection des droits de la personne dans le 
cadre européen, voir Soyer, Jean-Claude et Salvia, Michel de, Le recours individuel supra national. Mode 
d’emploi, Paris, L.J.D.G., 1992, 287 p.
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representatives, which is particulary important where a dispute between the child and his/her 
parents is at the centre of application462.
Ainsi, le système mis en place par la Convention européenne de droits de l’homme et des 
libertés fondamentales463, en dépit d’une reconnaissance parcellaire des droits464 directement 
liés aux enfants, fait usage de l’article 8 de la Convention européenne de droits de l’homme465
(droit au respect de la vie privée et familiale)466 pour faire une place à l’enfant dans ses 
procédures comme dans l’arrêt K. and T. v. Finland 467. Évoquant la protection offerte par 
l’article 8 à la vie familiale, la Cour européenne a estimé que « consideration of what is in the 
best interests of the child is in every case of crucial importance »468 mais elle laisse la 
détermination de cette question aux États en fondant son argument sur la marge d'appréciation 
nationale. L’intérêt de l’enfant est invoqué pour admettre l’enfant devant le prétoire469. Cette 
462 Kilkelly, Ursula, The child and the European convention on human rights, Darmouth, Asgate, 1999, pp. 123-
124.
463 Sur le système européen de la protection des droits de la personne, voir Sudre, Frédéric, Droit européen et 
international des droits de l’homme, 8e éd., Paris, Puf, 2006, 332 p.
464 En effet, les droits substantiels ne sont pas reconnus spécifiquement aux enfants dans la Convention européenne 
des droits de l’homme. Néanmoins, la Cour européenne des droits de l’homme interprète le texte de la Convention 
de façon dynamique en  se référant à tout autre texte ratifié par les pays membres ou à d’autres articles de la 
Convention elle-même. Pour plus de détails sur cette méthode d’interprétation, voir Detrick, Sharon, « European 
Court of Human rights: Judgement in the case of A. v. the United Kingdom », (1998) 6 Intl J. Child Rts, 335-
336.Toujours à propos des droits de l’enfant en lien avec la Convention européenne sur les droits de l’homme,
l’auteur Andrew Bainham écrit : « The ECHR was drawn up with adults and not with children in mind. Indeed 
children are scarcely mentionned in the Convention and its Protocols. Children are holders of rights under the 
ECHR, not because they are children but because they are persons and all persons enjoy the rights and freedoms 
guaranteed by the Convention execpt to the extent that the Convention itself permits interferences with them ».
Bainham, Andrew, Children. The modern law, 3e éd., Bristol, Jordan Publishing, 2005, p. 82.
465 Kilkelly, Ursula, « Effective protection of children’s rights in family cases: an international approach », 
(2002)12, Transnat’l L.& Contemp.Probs. 335, p. 9.
466 L'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ne fait référence à aucun moment aux droits de 
l’enfant dans son libellé : « Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa
correspondance ». 
http://www.echr.coe.int/NR/rdonlyres/086519A8-B57A-40F4-9E22-3E27564DBE86/0/Convention_FRA.pdf [En 
ligne: 10 août 2012].
467 K. and T. v. Finland,  Eur. Ct. H.R. (Grand Chamber), 31 Eur. H.R. Rep 18, at para. 154  (2001).
468 Cette affaire est relative à une femme qui souffre de schizophrénie dont l'enfant, qu'elle vient de mettre au 
monde, est placé dans une institution. Elle conteste ce placement. La Cour décide que les autorités nationales 
peuvent placer un enfant dans une telle situation en vue de sauvegarder son intérêt et que ce placement ne viole pas 
l'article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. K. and T. v. Finland, Ibid.
469 Il a été ainsi dans l’arrêt A. V. The United Kingdom. Dans cet arrêt, la Commission européenne des droits de 
l’homme a déclaré le cas d’un enfant victime de punition corporelle de son beau-père admissible devant son 
prétoire le 9 septembre 1996. L’affaire a été soumise par un jeune garçon de dix ans (A) et son père naturel (B) 
contre le Royaume-Uni sur la base de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme qui interdit la 
torture et les peines dégradantes. La requête a été jugée admissible pour A et non pour B. L’affaire fut portée
devant la Cour européenne des droits de l’homme, le 28 octobre 1997, laquelle rendra un jugement le 23 septembre 
1998. Elle conclut à la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Pour plus de 
détails sur cet arrêt et sur la question de la place de l’enfant devant la Cour européenne des droits de l’homme, voir 
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ouverture de la Cour européenne des droits de l’homme est conforme d’ailleurs à l’esprit de la 
Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant470. Cette Convention concerne 
principalement l'exercice des droits de l'enfant devant les tribunaux. Il est surtout question 
d'audition, de représentation et d'information de l'enfant dans le cadre d'une procédure 
judiciaire. Ce sont là des garanties procédurales mises entre les mains des enfants pour 
promouvoir leurs droits substantifs, ce qui constitue en soi une réelle avancée dans la protection 
des droits de l’enfant. 
À lumière de ces expériences, l’évolution des règles regissant l’OIT pourrait bien conduire 
l’organisme sur la même voie.
B. DES PROPOSITIONS POUR INTRODUIRE DES COMMUNICATIONS DANS LE 
SYSTÈME DE L’OIT
Dans l’hypothèse où l’OIT nuancerait sa position et permettrait un travail de l’enfant en respect 
avec ses droits, il est possible d’envisager l’introduction d’un mécanisme de communications 
individuelles en faveur des enfants travailleurs dans son système de protection. En effet, de la 
même manière que les communications individuelles ont été prévues ultérieurement dans la 
Convention sur les droits de l’enfant, de tels mécanismes peuvent s’établir dans le cadre des 
instruments de l’OIT. Pour pallier le fait que ce mécanisme ne soit pas initialement prévu dans 
les textes conventionnels de l’OIT, deux précédents peuvent servir d’exemple : l’adoption d’une 
résolution, à l’instar du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, ou l’adoption d’un 
protocole facultatif comme ce fut le cas pour le Comité des droits de l’enfant. L’Assemblée 
Detrick, Sharon, « European court of human rights : judgment in the case of A. V. The United Kingdom », Ibid.,
335-336.
470 La Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant est très en avance dans la désignation de l’enfant 
comme sujet de droit. Dès le préambule, elle mentionne que « les droits et les intérêts supérieurs des enfants 
devraient être promus » et prévoit à cet effet que les enfants puissent exercer pleinement leurs droits. Son article 1. 
2 dispose : « L'objet de la présente Convention vise à promouvoir, dans l'intérêt supérieur des enfants, leurs droits, 
à leur accorder des droits procéduraux et à en faciliter l'exercice en veillant à ce qu'ils puissent, eux-mêmes, ou par 
l'intermédiaire d'autres personnes ou organes, être informés et autorisés à participer aux procédures les intéressant 
devant une autorité judiciaire ». Cette Convention est axée sur la participation de l’enfant à l’exercice de ses droits. 
Tout en s’appuyant sur l’intérêt de l’enfant, elle met l’accent sur les droits de l’enfant, surtout ses droits 
procéduraux. Parmi ces droits, il y a bien évidemment le droit d’être informé, le droit à un représentant spécial, le 
droit d’être assisté, le droit à un avocat et le droit à un représentant pour la sauvegarde de ses intérêts. La 
Convention européenne revêt le caractère d’une convention de mise en œuvre des droits de l’enfant. Convention 
européenne sur l’exercice des droits de l’enfant, http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/HTML/160.htm, [En 
ligne : 15 octobre 2008].
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générale des Nations Unies a adopté une résolution pour instituer un comité conventionnel et 
doter le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels d’un organe de 
suivi. Quant à la Convention relative aux droits de l’enfant, un protocole additionnel a été 
adopté par l’Assemblée générale pour prévoir le mécanisme de communications individuelles.
Ainsi, pour la création d’un mécanisme de communications individuelles suivant le modèle du 
Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Conférence internationale du 
travail de l’OIT pourrait adopter une résolution prévoyant le mécanisme de pétitions 
individuelles et/ou collectives en faveur des enfants travailleurs et instituer un Comité en ce 
sens. Ce mécanisme s’appliquerait à tous les États membres soit directement en vertu de la 
constitution de l’OIT soit par le biais d’une acceptation de la part de ces États à se soumettre à 
un tel mécanisme, à travers un processus d’adhésion volontaire. S’agissant de l’option suivie 
par la Convention relative aux droits de l’enfant, on peut envisager l’adoption d’un protocole 
additionnel à l’une des conventions majeures de l’OIT pour la création d’un comité pouvant 
examiner les griefs des enfants travailleurs, tout comme on peut faire un amendement à l’une de 
ces conventions pour englober la question des griefs faits par ces mêmes enfants471.
Les autres aspects des communications individuelles concernant par exemple la saisine peuvent 
s’inspirer des mécanismes existants comme la saisine du Comité africain qui est large et qui 
comprend les ONG vouées à la défense des droits de l’enfant. L’organe peut être saisi par les 
enfants individuellement, par les associations d’enfants travailleurs et même par les organismes 
non gouvernementaux pouvant agir comme amicus curiae. Les autres règles de recevabilité et 
de compétence pourraient également s’inspirer des mécanismes déjà existants, notamment 
l’obligation d’épuisement des voies de recours internes, l’administration de la preuve, la 
protection des témoins et l’exécution des décisions.
Cette vision serait conforme à l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette 
disposition fait de la prise en compte de l’opinion de l’enfant un des principes clés de la 
471 On peut rappeler ici l’exemple de la mise en place du Comité des Nations Unies sur les droits économiques, 
sociaux et culturels chargé de la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. OHCHR, Fiche d'information n° 16 (Rev.1) - Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels,
http://www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet16Rev.1fr.pdf [En ligne: 23 mars 2012].
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réalisation de ses droits472. Il convient donc d’en tenir compte dans toutes les sphères, qu’elles 
soient nationales ou internationales. Toute tentative de faire participer les enfants travailleurs à 
travers une éventuelle acceptation des communications individuelles ou collectives relève ainsi 
du constant souci de traduire les obligations issues de l’article 12 de la Convention sur les droits 
de l’enfant en réalité. Si la prise en compte de l’opinion de l’enfant est demarche assez
récente,473 elle est plus respectueuse des droits de l’enfant. L’absence de la participation des 
enfants dans les instances internationales qui se penchent sur leur sort est maintenant dénoncée :
Until 1998, when two reports were submitted reflecting the voices of children and young 
people in the more direct form of statements by under-eighteens, NGO submissions to the 
Committee on the Rights of the Child tended to be based on the comments and views of 
concerned adults. Although several NGO reports professed to represent the concerns of 
children, these voices reached the UNCRC Committee in a muted form through the veil of 
adult perception474.
L’auteure fait référence à deux rapports soumis directement au Comité des droits de l’enfant, 
par deux ONG d’enfants travailleurs de l’Inde, comme rapport alternatif sur l’application de la 
Convention sur les droits de l’enfant. C’est dire à quel point l’absence de l’enfant dans la 
procédure est préoccupante, mais que la situation est appelée à évoluer475. Généralement, le 
Comité des droits de l’enfant tient compte de certaines demandes des enfants dans l’élaboration 
de ses recommandations aux États476. Cet effort est important, car le Comité ne travaille que sur 
472 L’auteure Hélène Hevener Kaufman souligne bien l’importance de la participation dans la défense de ses droits. 
Hevener Kaufman, Hèlene, « The status of children in international law », 31-44, dans Hevener Kaufman, Hélène 
et Rizzini, Irène (dir.), Globalization and children. Exploring potentials for enhancing opportunities in the lives of 
children and youth, New York/Boston/Dordrecht/London/Moscow, Kluwer Academia/Plenum Publishers, 2002, p. 
47.
473 La recherche sur les droits de l’enfant a pris un accent particulier dans les années 90 en ce qui concerne la prise 
en compte du point de vue des enfants. Elle est notamment tributaire de l’avènement de la Convention sur les droits 
de l’enfant qui apporte une nouvelle approche pour les droits de l’enfant, une approche fondée notamment sur la 
reconnaissance de l’enfant comme sujet de droit et sur la participation de ce dernier dans la mise en œuvre de ses 
droits. À ce propos, l’auteure Guillemette affirme d’ailleurs que : « La Convention indique sans aucun doute  que 
les droits des enfants sont des droits de l'homme ». Meunier, Guillemette, L'application de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l'enfant dans le droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 37.
474 Heesterman, Wiebina, « An assessement of the youth submissions to The United Nations Committee on the 
Rights of the Child », p. 351.
475 L’auteure Heesterman note quelques changements d’attitudes à l’égard de l’implication des enfants dans 
l’examen des rapports étatiques au Comité des droits de l’enfant. Elle souligne que: « Several of the authors of
youth reports were able to attend the presessional hearings and put their points of view to the Committee. This 
pratice represents a major change from the time when reporting to the UNCRC Committee was an exclusivity adult 
activity which dit not involve young people to any significant degree». Heesterman, Wiebina, « An assessement of 
the youth submissions to The United Nations Committee on the Rights of the Child », préc., note 372, p. 351.
476 Sur l’apport des ONG sur les travaux du Comité des droits de l’enfant, voir notamment les possibilités qu’offre 
l’article 45 de la Convention sur les droits de l’enfant. Art. 45, Convention sur les droits de l’enfant. Ibid.
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la base de l’information fournie par les États et les ONG. À cet égard, les enfants peuvent 
informer les décideurs sur leurs conditions réelles de vie et de travail477. Les États suivent 
parfois ces recommandations, comme ce fut le cas du Royaume-Uni, qui s’est engagé à fournir 
de l’information et de l’assistance aux jeunes homosexuels et l’établissement d’une procédure 
d’appel dans le cas d’exclusions scolaires478.
Il est possible d’imaginer le même phénomène de participation des organismes d’enfants 
travailleurs dans le cadre de l’OIT. Plusieurs raisons militent en faveur d’une telle démarche. La 
première de ces raisons est que les organisations d’enfants travailleurs sont les mieux outillées 
pour véhiculer l’information fiable sur les conditions de vie et de travail des enfants. Cette 
information, qui provient des enfants eux-mêmes, peut se trouver en contradiction avec les 
rapports étatiques et parfois même avec ceux des organisations non gouvernementales.
En attendant la mise en place d’un mécanisme conventionnel des communications individuelles, 
les comités non conventionnels peuvent être utilisés par l’OIT pour servir de cadre de mise en 
place des communications individuelles en faveur des enfants travailleurs. L’intérêt des comités 
non conventionnels issus des instruments constitutionnels des organisations internationales est 
qu’ils peuvent déployer leurs actions dans tous les pays membres qu’ils aient ratifié ou non ces 
conventions internationales. De l’avis d’un auteur, ces comités peuvent: « […] they can all be 
used regardless of whether a state has signed up to a particular human rights treaty or not »479.
Ils tirent leur légitimité du statut constitutif fondateur de l’organisation internationale à laquelle
les États sont parties. En effet, en ratifiant l’acte constitutif des organisations internationales, les 
États membres s’engagent à respect les buts et principes de ces dernières; un acte émanant des 
organes et instances pris en vertu de l’acte constitutif lie les membres.
477 L’auteure Heesterman indique que : « One has to recognize the fact, that there are many other reasons why the 
Committee may have reached a favourable decision : apart from the Committee’s own sources of information; 
suggestions made in NGO reports may well be the same as those made by children and young people, while on 
occasion State Parties have also shown themselves disposed to initiate policies or take measures young people are
likely to welcome [...] ». Heesterman, Wiebina, « An assessement of the youth submissions to The United Nations 
Commettee on the Rights of the Child », Ibid., p. 373.
478 Heesterman, Wiebina, « An assessement of the youth submissions to The United Nations Committee on the 
Rights of the Child », Ibid., p. 374.
479 Byrne, Lain, The human rights of street and working children. A practical manual for advocates, préc., note 2,
p. 43.
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En outre, on peut avancer qu’il serait judicieux de permettre la possibilité d’accueillir des 
communications individuelles ou collectives d’enfants travailleurs ou des organismes qui les 
représentent480 en accord avec leur statut de sujet de droit. Il convient de s’interroger sur les
effets éventuels des communications individuelles sur la protection de l’enfant soit en termes de 
correction des violations des droits de l’enfant soit comme guide dans l’application des règles 
conventionnelles.
C.LES EFFETS BÉNÉFIQUES DE LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME DE 
COMMUNICATIONS INDIVIDUELLES
Les communications individuelles disposent essentiellement de trois effets sur la protection de 
l’enfant travailleur : elles permettent la correction des cas concrets de violation des droits de 
l’enfant travailleur (1), elles constituent un instrument en matière de changement des 
législations internes (2) et enfin, elles jouent un rôle de guide pour les États dans l’application
des règles conventionnelles (3).
1. Faciliter la correction des violations des droits de l’enfant
Les communications individuelles ou les réclamations collectives initiées par des enfants 
travailleurs victimes de violation de leurs droits fondamentaux au travail ou les organismes qui 
les représentent pourraient jouer un rôle essentiel dans la mise en œuvre des droits de l’enfant 
travailleur. Ces plaintes concerneraient des faits concrets de violation des droits de l’enfant 
travailleur. Leur acceptation, au point de vue de la recevabilité et leur examen au fond, 
permettraient de corriger des situations réelles où les droits de ces enfants vulnérables sont 
violés. En général lorsqu’une communication individuelle est logée auprès d’une institution de 
protection des droits de la personne, après examen de la recevabilité et du fond, si le cas est 
fondé sur des preuves, une sanction des violations est adoptée481.
Une telle décision peut revêtir plusieurs formes : la cessation des causes de violations, le retrait 
de la loi qui est à l’origine de la violation, un changement de cette même loi pour non-
480 Le « tiers » a toujours un rôle important à jouer lorsqu’il s’agit de protection de l’enfant. Sur ce sujet, voir en 
particulier Neirinck, Claire, « L’enfant, le tiers et la famille », 33-52, dans Bongrain, Marcelle, Le “tiers”: 
protecteur de l’enfant victime? Paris, Ramonville Saint-Agne, 2004, p. 35.
481 Voir en ce sens, Kamwanga, Kiliya Dominique, Les mécanismes internationaux de protection et l’effectivité des 
droits de l’homme, Mémoire de DEA, Université Abomey-Calavi, 2005 et Cohen-Jonathan, Gérard, « Quelques 
observations sur le Comité des droits de l’homme des Nations Unies », spéc. aux pp. 86-87.
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conformité aux engagements de l’État ou une réparation du préjudice moral et matériel subi 
sous forme de sanctions pécuniaires. De telles décisions ont une grande portée en ce sens 
qu’elles s’imposent aux États en vertu du principe bien connu que les États s’engagent à 
respecter les obligations qu’ils ont volontairement consenties. On les qualifie des décisions 
quasi judiciaires bien qu’elles portent les titres d’observations finales comme au Comité des 
droits de l’homme des Nations unies ou de décisions tout simplement. Ils sont revêtus de 
l’autorité de la chose jugée. En général, les États observent les décisions issues de ces 
organismes482. Outre son rôle de correction, le mécanisme de communications individuelles est 
aussi un instrument au service du changement des législations.
2. Favoriser les changements législatifs internes
L’adoption d’une décision condamnant l’État à réparer une violation des droits de la personne 
par un organe de protection des droits de la personne à la suite d’une communication 
individuelle ou collective peut prendre la forme d’imposition d’une modification législative ou 
réglementaire dans le système moniste seulement. Pour qu’une norme soit reconnue 
d’application directe483, elle doit remplir deux principes : être une norme se suffisant à elle-
même (objective, claire, complète et self-executing) et être une norme créatrice d’un droit 
subjectif pour l’individu (objet de la norme). Par définition, l’applicabilité directe 
est : « l’aptitude d’une règle de droit international à conférer par elle-même aux particuliers, 
sans requérir aucune mesure interne d’exécution des droits dont ils puissent de prévaloir devant 
les autorités (juridictionnelles) de l’État »484. L’applicabilité directe n’est possible que dans un 
système moniste et Non pas dans un système dualiste485. Le changement législatif prend en 
général diverses formes. Il peut s’agir d’un retrait, d’une abrogation, d’une modification ou tout 
simplement de l’adoption d’une nouvelle loi ou d’un règlement d’application qui tient compte 
de la décision adoptée par l’organisme des droits de la personne.
482 Sur l’observation par les États des sanctions émises par les comités conventionnels et non conventionnels sur les 
droits de la personne, voir Holmström, Leif  (dir.) Concluding observations of the UN Committee on the rights of 
the child, Raoul Wallemberg Institute, The Hague/Boston/London, Martinus Nijhoff, 2000, 583 p.
483 Sur l’application de la Convention relative des droits de l’enfant dans le droit interne, voir Haddad, Mouna, 
« L’invocabilité devant le juge belge de la Convention relative des droits de l’enfant », 25.2 (2012) Revue
québecoise de droit international, 175-194, spécialement à la page 176.
484 Verhoeven, Joe, « La notion « d’applicabilité directe » du droit international », (1980) 2 Revue Belge de Droit 
International, 243, p. 243.
485 Taxil, Bérangère, « Les critères de l’applicabilité directe des traités internationaux aux États-Unis et en 
France », Revue internationale de droit compare, 1- 2007, 157-176, p. 159.
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En effet, les décisions venant d’un comité international d’experts, fondées sur une abondante
jurisprudence, peuvent avoir valeur judiciaire ou quasi judiciaire et sont de nature à influencer 
un changement au niveau des législations internes, lorsque celles-ci sont contraires à la 
prescription internationale. En général, outre les sanctions pécuniaires et autres formes de 
réparations, il n’est pas exclu de voir les comités conventionnels exiger des États fautifs 
d’effectuer un changement de législation comme forme de réparation acceptable486. Beaucoup 
de violations des droits de l’enfant proviennent de certaines législations discriminatoires ou non 
conformes aux conventions dûment ratifiées. Une décision à la suite d’une communication 
individuelle peut alors constituer une onction nécessaire pour ce changement législatif et par la 
même occasion, avoir un impact positif sur les droits de l’enfant.
La portée des décisions indiquant l’obligation d’effectuer une modification législative est 
considérable487. En effet, si le bénéficiaire immédiat de la décision peut être l’enfant travailleur 
ou le groupe d’enfants travailleurs concernés par le cas typique, tous les enfants travailleurs de 
l’État, ou du secteur concerné, peuvent récolter les fruits d’un changement législatif en leur 
faveur. Les décisions issues des communications individuelles ou des réclamations collectives 
sont également de nature à servir de guide aux États dans l’application des règles 
conventionnelles qu’ils se sont librement imposées en ratifiant les instruments internationaux de 
protection des droits de la personne en général et de l’enfant travailleur en particulier.
3. Un guide pour les États dans l’application des normes conventionnelles
Les actes des organes conventionnels mis en place en vertu des conventions internationales des 
droits de la personne interprètent et précisent les obligations conventionnelles des États. 
Certaines de ces obligations conventionnelles étant d’application directe, on peut estimer que 
486 Sur ce sujet, voir en particulier Emmanuel Decaux, « Déclarations et conventions en droit international »,
(2007) 21Cahiers du Conseil constitutionnel,
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/cahiers-du-conseil/cahier-n-21/declarations-
et-conventions-en-droit-international.50561.html, [En ligne : 03/02/2014].
487 Sur la portée des changements législatifs induits par les décisions des comités conventionnels et non 
conventionnels des droits de la personne, voir Abline, Gaël, « Les observations générales, une technique 
d’élargissement des droits de l’homme », pp. 169-194, dans Doumbé-Billé, Stéphane (dir.), Nouveaux droits de 
l’homme et internationalisation du droit, Bruxelles, Bruylant, 2012, 277 p. Pour la professeure Carmen Lavallée, 
en cas d’ambiguïtés, on peut faire usage du droit international pour interpréter le droit interne. Lavallée, Carmen, 
« La Convention internationale relative aux droits de l'enfant et son application au Canada », R.I.D.C. 3-1996, pp.
605-630, p. 627. L’Arrêt Baker de la Cour suprême du Canada confirme l’usage du droit international dans 
l’interprétation du droit interne. Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 R.C.S. 
817.
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cette fonction est très importante. Comme les organes internes des États suivent très souvent la 
jurisprudence des organes internationaux en matière des droits de la personne, l’ensemble de 
leurs décisions peut constituer un corpus d’application au niveau interne de la jurisprudence 
internationale.
Les organes conventionnels ont souvent reçu mandat d’interpréter le contenu des obligations 
des États lorsque ces dernières sont vagues ou lorsqu’il y a des divergences d’interprétation 
entre les États sur le sens d’une disposition. Ils le font à la demande des États ou des organes de 
certaines organisations internationales. Ils peuvent le faire aussi à l’occasion de l’examen des 
communications individuelles. Dans le premier cas, ils le font sous forme d’avis consultatif ou 
d’observations générales. Dans ces rapports, ils donnent le sens selon lequel le texte en question 
doit être interprété. Pour le second cas, ils tracent les contours des dispositions d’un texte des 
droits de la personne déterminé488.
En général, les textes internationaux des droits de la personne sont rédigés dans des termes 
vagues et généraux, sans doute pour rallier un grand consensus lors de leur signature jusqu’à 
leur ratification. Un exemple palpable est la rédaction de plusieurs articles de la Convention 
relative aux droits de l’enfant en des termes assez vagues avec pour but de constituer un 
dénominateur commun pouvant rallier l’adhésion de divers États. La rédaction en de termes 
souples et parfois vagues pourrait expliquer le fait que la Convention soit la plus ratifiée au 
monde. Mais lorsqu’arrive l’application concrète sur le terrain, certaines de ses dispositions 
vagues ne résistent pas à l’analyse de la réalité489. Ainsi, les décisions des organes quasi 
juridictionnels que sont les organes de mise en œuvre des droits de la personne, des décisions 
bien détaillées serviront de guide dans l’ordre juridique interne des États ainsi que de canevas 
de mise en œuvre des obligations conventionnelles des États. Le but de ce guide est de 
permettre à l’État d’appliquer leurs obligations conventionnelles de manière concrète en le 
suivant la situation réelle des enfants travailleurs telle qu’interprétée par un organe international 
ayant vocation à s’imposer aux organes nationaux de l’État, et ce, au bénéfice de tous les 
enfants travailleurs.
488 Cohen-Jonathan, Gérard, « Quelques observations sur le Comité des droits de l’homme des Nations Unies », 83-
97, dans Mélanges offerts à René-Jean Dupuy, Humanité et Droit International, Pedone, Paris, 1991, pp. 91-92.
489 Sur le caractère vague des termes de la Convention sur les droits de l’enfant et le rôle interprétatif joué par le 
Comité des droits de l’enfant, voir Detrick, Sharon, A Commentary on the United Nations Convention on the Rights 
of the Child, préc., note 311, 836 p.
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Dans cette première partie, nous a attelés à démontrer  que l’approche abolitionniste envisagée 
principalement par l’OIT pour l’appréhension du phénomène de travail de l’enfant est une 
approche limitée. Ses fondements de base à savoir une définition étroite et négative du travail de 
l’enfant et la fixation de l’admission de l’enfant sur la base de l’âge portent en eux-mêmes les 
germes ayant rendu le système mis en place moins efficace à encadrer le phénomène de travail 
de l’enfant. Ses limites se sont révélées rapidement sur deux points : l’exclusion des secteurs 
propices au travail de l’enfant, laissant ce dernier sans protection et surtout l’impossibilité pour 
lui de participer à la défense de ses droits. Pourtant, la nouvelle vision de la protection de 
l’enfant est celle de s’appuyer sur ses droits pour assurer son bien-être sur tous les plans. Face 
au constat des limites de l’approche abolitionniste, il devient ainsi légitime d’envisager un 




L’EXTENSION DU CONCEPT DE TRAVAIL DÉCENT ET L’APPLICATION DE 
L’APPROCHE BASÉE SUR LES DROITS DE LA PERSONNE POUR ASSURER LA 
PROTECTION DE L’ENFANT TRAVAILLEUR
Les limites de l’approche abolitionniste devraient militer pour un changement de paradigme 
dans la protection des droits de l’enfant travailleur. Ainsi, puisque cette prohibition du travail de 
l’enfant est en contradiction avec sa reconnaissance comme sujet de droit490, quel rôle peut 
jouer une combinaison du concept de travail décent et de l’approche basée sur les droits de 
l’enfant dans la protection particulière de l’enfant travailleur? La réponse à cette question 
constitue le second axe de notre recherche. Face aux limites que renferme l’approche 
abolitionniste dans la protection de l’enfant travailleur491 et en se fondant sur la reconnaissance 
des droits de l’enfant492, notre second axe s’articulera essentiellement sur l’apport du concept de 
travail décent comme support substantiel de l’amélioration de la situation matérielle de l’enfant 
travailleur. Le principe de participation, porté par l’approche basée sur les droits de l’enfant,
sera considéré comme le moyen procédural pour accéder à cette amélioration493.
L’application du concept de travail décent à l’amélioration de la situation de l’enfant travailleur 
se fonde sur son droit d’accès au travail, à un travail adapté à sa situation et enfin, à
l’amélioration de ses conditions acceptables de vie et de travail494. D’emblée, le travail décent 
se définit comme une activité au sein de laquelle « […] chaque femme et chaque homme 
puissent accéder à un travail […] productif dans des conditions de liberté, d’équité, de sécurité 
et de dignité »495. Le travail décent est ainsi un concept recouvrant les droits fondamentaux du 
490 Hanson, Karl, « Repenser les droits des enfants travailleurs », préc., note 81, p. 116.
491 Nesi, Giuseppe et al. (dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO action, préc., note 22, p. 
7.
492 Noël, Jean-François, La protection de l’enfance et de la jeunesse en droit québécois au lendemain de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, Mémoire, Université de Montréal, 1997, p. 77.
493 Le volet procédural est important pour la mise en œuvre du volet matériel des droits de la personne. Pour que 
l’enfant travailleur puisse jouir de la protection de son droit matériel à l’intégrité physique, il lui faut faire appel à 
son droit procédural de participation pour exiger de pouvoir travailler dans des conditions qui ne mettent pas en 
danger son intégrité physique par exemple. Sur le lien entre les droits matériels et les droits procéduraux, voir 
Hottellier, Michel, « La nécessaire complémentarité des droits matériels et des garanties de procédure (CEDH, 8 
août 2006, H. M. c. Turquie) », (2007) 70 Revue trimestrielle des droits de l’homme, 573-586.
494 Rosas, Gianni et Rossignotti, Giovanna, « Pour bien commencer le millénaire : donner un emploi décent aux 
jeunes », préc., note 38, p. 147.
495 Bureau international du travail, Travail décent. Rapport du Directeur général de l'OIT - 87e session de la 
Conférence internationale du travail, Genève, BIT, 1999, p. 3. Sur le concept de travail décent, voir également 
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travail contenu dans la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux du 
travail496. Il vise l’amélioration des conditions de vie et de travail de tous les travailleurs497.
Pour l’auteur Servais, ce travail décent « exprime la détermination de réunir tous les éléments 
d’un développement économique et social harmonieux, dont les règles protectrices du travail 
constituent une composante…»498. Une réglementation du travail de l’enfant allant dans le sens 
de le doter de règles le mettant à l’abri de l’exploitation et lui assurant une certaine protection 
sociale s’inscrit parfaitement dans les postulats du travail décent. Cette piste constituerait 
l’extension de la notion de travail décent qui s’applique à tous les travailleurs en général à la 
situation des enfants travailleurs (Titre II).
Quant à l’approche basée sur les droits de la personne, elle aura pour finalité de contribuer à 
l’amélioration des droits procéduraux de l’enfant travailleur (Titre I). À travers le principe de 
participation, il s’agira d’envisager le droit d’expression, le droit d’association et par extension, 
le droit à un regroupement syndical comme des moyens procéduraux de mise en œuvre de ses 
droits. Il s’agira de voir comment ces droits, s’ils sont respectés, peuvent apporter une 
dimension qualitative à ses conditions de vie et de travail. 
Ignacy, Sachs, « Développement inclusif et travail décent pour tous », (2004) 143. 1-2, Revue internationale du 
travail, 177-202.
496 Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux du travail, préc., note 14. 
497 Anker, Richard et al., « La mesure du travail décent: un système d’indicateurs statistiques de l’OIT », (2003) 
142. 2, Revue internationale du travail, p. 165.
498 Servais, Jean-Michel, « Politique du travail décent et mondialisation : réflexions sur une approche juridique 
renouvelée », (2004) 143 Revue internationale du travail, No. 1-2, p. 206. 
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TITRE I :
L’INSTAURATION D’UNE APPROCHE BASÉE SUR LES DROITS DE L’ENFANT À
TRAVERS LE PRINCIPE DE PARTICIPATION
Nous examinerons principalement l’application de l’approche basée sur les droits de la personne 
à la situation des enfants travailleurs. Elle est appliquée généralement à des questions liées aux 
stratégies de développement, aux droits des minorités, au droit à l’alimentation, etc.499; des 
questions qui concernent autant les adultes que les enfants. Pour bien appréhender cette 
approche, nous formulerons les questions suivantes: en quoi consiste une approche basée sur les 
droits de la personne et quels en sont les objectifs? Comment s’applique-t-elle à la réalisation 
des droits de la personne en général et des droits de l’enfant en particulier? Qu’apporte-t-elle 
spécifiquement à la réalisation des droits de l’enfant travailleur? Ayant l’objectif de bâtir la 
problématique de la protection des droits de l’enfant travailleur sous une approche basée sur les 
droits de la personne, nous établirons les éléments constitutifs de l’approche basée sur les droits 
de la personne et nous indiquerons comment elle s’applique à la protection des droits de 
l’enfant, tout particulièrement à celle de l’enfant travailleur.
Les fondements de l’approche basée sur les droits de la personne500 se situent à trois niveaux :
toute personne humaine est porteuse de droits inhérents, toute personne humaine doit 
s’impliquer dans la réalisation de ses droits et dans ce cas, toute personne humaine est dotée 
d’une certaine autonomie lui permettant de faire des choix501. L’approche basée sur les droits de 
499 Pour les questions liées aux divers processus de développement économique, voir notamment Sen, Amartya, 
« Travail et droits », (2000) 139 Revue internationale du travail, No. 2, pp. 129-139 et McInerney-Lankford, 
Siobhàn, « Human rights and development : some institutional perspectives », préc., note 442, pp. 459-504. Pour le 
droit à l’alimentation, voir Ziegler, Jean, Le droit à l’alimentation, Paris, Mille et une nuits, 2003, 228 p et 
Tomasevski, Katarina (dir.), The right to food. Guide through applicable international law,
Dordrecht/Boston/Lancaster, Martinus Nijhoof, 1987, 387 p. Dans le domaine des droits de l’enfant, cette approche 
est surtout utilisée par les tenants de la théorie des droits de l’enfant, un courant qui privilégie l’autonomie et la 
participation de l’enfant comme Campbell, Tom D., « The rights of the minor », dans Alston, Philip, Parker, 
Stephen, Seymour, John (dir.), Children, Rights and the Law, Oxford, Clarendon press, 1991; Freeman, Michael, « 
The sociology of childhood and children’s rights », (1998) 6 Int’l J. Child. Rts, 433-444, etc.
500 Parmi les principaux auteurs de cette théorie figurent en bonne place le Prix Nobel d’économie Sen, Amartya, 
On economic inequality, Oxford, Clarendon, 1997, 260 p et Lundström Sarelin, Allessandra, « Human rights based 
approach to development cooperation, VIH and food security »,  (2007) 29 Human Rights Quarterly, No 2, 461-
488, p. 479.
501 Ces trois éléments résultent de la combinaison de la reconnaissance des droits de la personne en général, du 
principe de participation comme principe clé de l’action de l’individu dans la société et de la présence d’une 
certaine autonomie chez tous les individus. Ils forment l’ossature de l’approche basée sur les droits de la personne. 
Pour plus de détails, voir les travaux de Sudhir Anand et Amartya Sen notamment leur ouvrage, Sustainable human 
development: concepts and priorities, New York, UNDP/ODS Publications, 1996, 58 p. 
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la personne prône la participation de l’individu à la réalisation de ses droits. Les auteurs 
Amartya Sen et Sudhir Anand, traitant du processus de développement dans le contexte 
économique, indiquent tout l’intérêt à accorder à la participation de l’individu pour assurer son 
bien-être502. Comme le dit une auteure : « [i]n a human rights-based approach, research is 
participatory and focused on identifying the underlying causes of rights denial, as well as on 
engaging communities in the finding of solutions to their problems »503. La participation occupe 
une place centrale dans l’approche basée sur les droits de la personne, tant dans le processus 
suivi, que pour le but visé504.
Aussi, le but est surtout d’examiner l’apport de l’approche basée sur les droits de la personne en 
termes d’amélioration des droits procéduraux de l’enfant travailleur : le droit à la participation, 
la liberté d’expression, le droit d’association, etc. Une fois cernée l’approche basée sur les droits 
de la personne de façon générale, nous envisagerons son application aux droits de l’enfant en 
particulier (Chap. I). Par la suite, nous analyserons la mise en œuvre du droit de participation de 
l’enfant travailleur comme moyen d’amélioration de ses conditions de travail (Chap. II).
502 Sudhir Anand et Amartya Sen, Sustainable human development: concepts and priorities, New York, 
UNDP/ODS Publications, 1996, Ibid., p. 11. Voir également Sen, Amartya, On economic inequality, Oxford, 
Clarendon, 1997, 260 p, précisément à la p. 209.
503 Lundström Sarelin, Allessandra, « Human rights based approach to development cooperation, VIH and food 
security », p. 479.
504 Aye Aye, Tun et al., « The domestic fulfilment of children’s rights: save the children’s experience in the use of 
rights-based approaches », dans Alen, A. (dir.) The United Nations children’s rights convention: theory meets 
practice (Proceedings of the International and interdisciplinary conference on children’s rights, 18-19, May 2006, 
Ghent, Belgium), Antwerpen/Oxford, Intersentia, 2007, p. 34. Sur l’importance de la participation de l’enfant, voir 
également Hart, Roger A., « Children's participation from tokenism to citizenship », (1992) Innocenti essays, No 4, 
Florence, Unicef Innocenti Research Centre, p. 5.
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CHAPITRE I :
L’APPROCHE BASÉE SUR LES DROITS DE L’ENFANT DANS LA PROTECTION 
DE L’ENFANT TRAVAILLEUR
La protection de l’enfant oscille entre l’approche protectionniste et l’approche basée sur les 
droits de la personne, la première perspective est fondée sur la satisfaction des besoins de 
l’enfant, tandis que la seconde approche, tout en poursuivant cet objectif, s’articule autour de la 
réalisation de ses droits. Depuis l’avènement de la Convention relative aux droits de l’enfant, la 
protection de l’enfant tend vers l’accentuation de l’approche basée sur les droits. En effet, avec 
la reconnaissance de l’enfant comme sujet de droit, le respect de son opinion et sa 
reconnaissance comme acteur de ses droits, il n’est plus aisé de fonder sa protection sur le 
simple modèle protectionniste comme le fait l’approche abolitionniste. Les fondements de 
l’approche basée sur les droits de la personne tournent essentiellement autour de trois points : la 
reconnaissance de la personne humaine, le respect de ses droits et la réalisation holistique de ces 
mêmes droits. Ainsi, l’approche est-elle une fondée sur les droits de la personne et non régie par 
un simple impératif de satisfaction des besoins de l’individu. Dans un tel schéma, la personne 
protégée est au centre de tout le processus; la réalisation de ses droits requiert sa participation 
pleine et entière505. En somme, l’approche basée sur les droits de la personne raisonne en termes 
de mise en œuvre des droits-créances qu’a l’individu vis-à-vis des débiteurs que sont d’autres 
individus, la société et l’État. Ces dernières entités ont des obligations à remplir vis-à-vis de 
l’individu et les manquements sont considérés comme des violations qu’elles seront appelées à 
réparer.
L’adaptation de l’approche basée sur les droits de la personne à la situation de l’enfant 
travailleur suppose de reconnaitre l’enfant comme un sujet de droit d’une part et d’autre part, de 
lui accorder les droits qui s’attachent à son travail. En tant que sujet de droit, l’enfant travailleur 
se voit reconnaitre tous les droits civils et sociaux, y compris le droit de travailler. Tout en ayant 
à l’esprit la nécessité de tenir compte de son état d’être en développement, les garanties qui 
seront octroyées à l’enfant mettront l’accent sur les protections particulières en raison de la 
505 Avec l’approche basée sur les droits de la personne, l’individu est au centre du processus de réalisation des 
droits. La participation de la personne détentrice des droits occupe une position centrale dans la mise en œuvre de 
ses droits, elle est actrice et non-spectatrice. Hevener Kaufman, Hèlene, « The status of children in international 
law », p. 37.
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nécessité de ne pas le laisser sans protection. Dans une telle perspective, il faudra tout d’abord 
examiner les fondements de l’approche basée sur les droits de la personne (A) avant de voir 
l’adaptation de l'approche des droits de la personne aux droits de l'enfant (B).
A.LES FONDEMENTS DE L’APPROCHE BASÉE SUR LES DROITS DE LA    
PERSONNE
L’approche basée sur les droits de la personne est une approche essentiellement fondée sur deux 
aspects : le respect de la personne humaine et la protection holistique de tous les droits de la 
personne. Du point de vue du respect de la personne humaine, l’approche privilégie 
l’application des droits de la personne et se fonde sur la réalisation des droits et non sur la mise 
en œuvre des besoins. Ainsi, les détenteurs de la mise en œuvre des droits ont des obligations 
envers le créancier qu’est l’individu. Tout manquement constitue une violation des droits de la 
personne. L’individu n’est pas un simple spectateur lors de la réalisation de ses droits, il en est 
aussi un acteur. Du point de vue de la réalisation holistique de tous les droits de la personne, 
l’approche s’inscrit dans une logique d’interdépendance des droits. Elle ne privilégie pas les uns 
au détriment des autres. Elle accorde la même importance aux droits procéduraux et aux droits 
substantiels de la personne506. En somme, l’approche est une approche basée sur le respect de la 
personne humaine (1) et elle est aussi une approche privilégiant un cadre holistique de
protection des droits (2).
1. Une approche basée sur le respect de la personne humaine 
Contrairement à l’approche abolotionniste, qui se concentre sur la nécessité de combler les 
besoins de protection de l’enfant travailleur, l’approche preconisée se fonde sur les droits de la 
personne (a). Elle place le beneficiaire des droits au centre de l’action507(b).
506 L’approche basée sur les droits de la personne procède par une perspective holistique qui permet une réalisation 
équilibrée des droits substantiels et procéduraux de la personne, de manière à toucher globalement tous les droits de 
la personne. Sur ce point, voir notamment les travaux d’Amartya Sen sur les aspects instrumentaux et substantifs
des droits et les liens qui s’établissent entre eux. Sen, Amartya, « Travail et droits », (2000) 139 Revue 
internationale du travail, No. 2, pp. 129-139.
507 Les droits sont au centre de l’approche basée sur les droits de la personne. Il ne s’agit pas de besoins simples à 
remplir, mais plutôt des droits d’un véritable sujet de droit à réaliser. Le professeur Theo van Boven le souligne 
avec raison: « In this perspective children are not only the object of care, but inasmuch as the capacities of the child 
are evolving and her/his personality is developing, the child is the subject of law. The full recognition of the child 
as a person before the law in the meaning of Article 6 of the Universal declaration of human rights, reaffirms the 
premise that children’s rights are human rights ». Van Boven, Theo, « Children’s rights are human rights; current 
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a) Une approche fondée sur les droits de la personne plutôt que sur ses besoins de protection
L’approche basée sur les droits de la personne est une approche basée avant tout sur le respect 
de la personne humaine508, qui lui-même suppose le respect de la dignité humaine509. Sur cette 
base, à chaque fois qu’un droit est reconnu à une personne humaine, une obligation 
correspondante de réaliser ce droit pèse sur une autre personne. Celle-ci peut être une personne 
physique ou une personne morale, comme l’État. Se joue alors une certaine corrélation entre la 
personne détentrice de droits (le créancier) et la personne sur qui pèse l’obligation de réaliser ce 
droit (le débiteur)510. L’intérêt de cette corrélation pour le porteur du droit est essentiel pour le 
respect de sa personne en tant qu’être humain. Pour souligner cette relation entre le détenteur de 
droits et le débiteur de l’obligation correspondante, les auteurs Aye Aye Tun et d’autres 
indiquent que: « […] in a rights-based approach : a rights-holder has a claim on a duty-bearer 
who is obliged to ensure the rights is realised »511, ils soulignent ainsi le lien qui unit le porteur 
de droit et le débiteur de l’obligation.
Le respect de la personne humaine suppose également le respect de la spécificité de cette 
personne, c’est le sens de la perspective des droits de la personne. L’auteure Gainsborough
applique cette assertion à la situation des femmes emprisonnées dans les prisons américaines, 
des femmes qui ne reçoivent pas toute l’attention nécessaire en regard au respect de leur 
personne en tant que femmes ayant des besoins spécifiques, différents des hommes. En effet, 
note-t-elle, le système des prisons est conçu pour accommoder les hommes512. L’auteure
démontre que ces femmes détiennent les droits de la personne et que l’incarcération ne change 
issues and developments », dans Willems, Jan C.M, (dir.), Developmental and autonomy rights of children, 
empowering children, caregivers and communities, Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p. 13.
508 À propos, l’auteur Pieterse indique que: « [...] rights-based litigation may improve the quality of the lives of 
vulnerable and marginalizend members of society and may contribute to social transformation ». Pieterse, Marius, 
« The potential of socio-economic rights litigation for the achievement of social justice : considering the example 
of access to medical care in South African prisons », (2006) 50 (2) Journal of African Law, 118-131, p. 118.
509 Lienenderg, Sandra, « The value of human dignity in interpreting socio-economic rights », (2005) 21 (1) South 
African Journal of Human Rights, 835 - 863, p. 6.
510 En matière de droits de la personne, il y a une nette corrélation entre le créancier et le débiteur d’un droit de la 
personne; l’État, par exemple, est débiteur de l’obligation de réaliser le droit à l’intégrité physique d’une personne 
qui en demeure la débitrice. L’auteure Delmas-Marty insiste sur le fait que le respect des droits de la personne était 
opposable à l’État. Delmas-Marty, Mireille, Les forces imaginaires du droit, Le relatif et l'universel, Paris, Le 
Seuil, 2004, 240 p, p. 54.
511 Tun, Aye Aye et al., « The domestic fulfilment of children’s rights: Save the children’s experience in the use of 
rights-based approaches », p. 34.
512 Gainsborough, Jenni, « Women in Prison: International Problems and Human Rights Based Approaches to 
Reform », (2007-2008) 14 (2) William and Mary Journal of Women and the Law, 271-304, p. 272.
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pas leur qualité de personne humaine513. Un usage correct des droits de ces femmes à travers le 
respect de leur personne avec toutes leurs spécificités constitue une étape dans la mise en œuvre 
de leurs droits. Il pourrait s’agir des prisons adaptées, des soins de santé particuliers, etc.
Comme dans le cadre des mouvements féministes, qui se sont basés sur les droits de la personne 
pour réclamer plus de respect de leur personne514, par l’usage de l’approche basée sur les droits 
de la personne, les enfants aussi méritent l’application d’une telle approche. On note d’ailleurs 
une similitude entre le mouvement féministe et le courant autonomiste en faveur de l’enfant. 
L’un et l’autre, prônent le respect de la dignité de la personne et le respect de la personne elle-
même avec toutes ses différences. Une auteure estime même, dans le cadre de cette lutte pour le 
respect de la personne avec toutes ses spécificités, que les droits de l’enfant sont tributaires des 
acquis du mouvement féministe :
[…] many of the policy achievements of children’s rights movement owe their success 
directly to the adoption of theoretical frameworks and practical strategies that were originally 
cultivated within the feminist movement and honed to perfection during the twentieth century. 
Two prominent examples of such strategies, informed by feminist critique, are the use of the 
language of rights for children, and the demand for children’s visible participation in much of 
the decision-making linked to civic and family life. Both these strategies support the 
construction of the child as a social actor, and both resonate strongly with the type of demands 
for women that were central to first and second wave feminism515.
En effet, le mouvement féministe, tout comme l’approche fondée sur les droits de l’enfant,
milite pour la même cause, le respect du titulaire des droits : la femme pour le premier et 
l’enfant pour le second.
Une approche basée sur les droits de la personne tient aussi compte des relations entre l’État et 
les acteurs de la communauté ainsi que du caractère indivisible des droits : « The concept of 
partenership between state and non-state action and indivisibility of rights is also the core of the
human rights - based approach to economic development and growth»516. Le respect de la 
personne humaine comme élément fondamental de l’approche basée sur les droits de la 
513 Gainsborough, Jenni, « Women in Prison: International Problems and Human Rights Based Approaches to 
Reform », Ibid., p. 280.
514 Le mouvement féministe a fait usage de l’approche basée sur les droits de la personne pour faire avancer 
l’agenda de promotion et de protection des droits de la femme. Schuler, Margaret A., (dir.), From basic needs to 
basic rights: women’s claim to human rights, Washington, D. C., Women, Law and Development International, 
1995, notamment à la p. 7.
515 Raitt, Fiona E., « The children’s rights movement: infusion of feminism », préc., note 558, p. 319.
516 Goonesekere, Savitri, « Law reform and children’ rights in plural legal systems. Some experiences in sub-
saharan Africa », dans Unicef, Protecting the world’s children. Impact of the Convention on the rights of the child 
in diverse legal systems, Cambridge, Cambridge University Press, 2008, p. 257.
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personne exige l’intervention de l’État dans les rapports interindividuels. Ainsi, toute atteinte à 
l’intégrité de la personne et de ses droits devrait-elle être traitée comme une violation du respect 
de la personne humaine et non comme un simple manquement aux besoins de la personne 
protégée517. Cette approche centrée sur le respect de la personne humaine s’est ainsi propagée 
pour s’appliquer à l’enfant. Pour ce dernier, elle s’est amorcée il y a une trentaine d’années518.
L’approche basée sur les droits de la personne n’est pas exercée au nom de la simple 
satisfaction des besoins de la personne. Ce sont des droits subjectifs reconnus à l’être humain 
qu’il s’agit de réaliser. C’est une obligation à réaliser et non un simple devoir de charité ou de 
générosité à satisfaire. Cette assertion est valable autant pour les adultes que pour les enfants.
D’emblée, les auteurs Majka et Ensalaco donnent le ton sur l’approche des droits de la personne 
appliquée aux enfants: « A human rights approach to the problems confronting children rejects 
the presumption that children are entitled to only those rights that governments grant them, that 
the dominant culture will tolerate, or that the market will bear »519. Ainsi, point n’est besoin 
d’estimer que les enfants, puisque dépourvus d’une certaine capacité, doivent voir simplement 
leurs besoins satisfaits. Ces besoins de l’enfant, à l’instar de tout être humain, sont sous-tendus 
par des droits de la personne qui lui sont reconnus.
Plusieurs autres domaines sont utilisés pour démontrer l’intérêt de respecter les droits d’une 
personne ou d’un groupe comme des droits de la personne plutôt que comme de simples 
besoins. Les auteures Daley et Kelly font usage de l’approche basée sur les droits de la personne 
pour étudier le problème des réfugiés en tant que groupe social particulier. Elles font un 
parallèle entre la situation des réfugiés et la situation des femmes et des enfants qui constituent 
des groupes particuliers ayant aussi souffert de persécution en raison de leur âge, de leur genre 
517 Plusieurs autres auteurs abondent dans le même sens : Mowbray, Jacqueline, « The Right to Food and the 
International Economic System : An Assessment of the Rights-Based Approach to the Problem of World Hunger », 
(2007) 20 (3) Leiden Journal of International Law, 545-69; O'Flaherty, M., « Towards Integration of United 
Nations Human Rights Treaty-body Recommendations - the Rights-based Approach Model », (2006) 24 (4) 
Netherlands Quarterly of Human Rights, 589-606; Pham, J. Peter., « Liberia and Sierra Leone : A Study of 
Comparative Human Rights Approaches by Civil Society Actors », (2006) 1 (1) Interdisciplinary Journal of 
Human Rights Law, 69-105; Filmer-Wilson, E., « The Human Rights-based Approach to Development : The Right 
to Water », (2005) 23 (2) Netherlands Quarterly of Human Rights, 213-41 et Pieterse, Marius, « The potential of 
socio-economic rights litigation for the achievement of social justice : considering the example of access to medical 
care in South African prisons », (2006) 50 (2) Journal of African Law, 118-131.
518 Dekker, Jeroen J. H., « The century of the child revisited », (2000) 8 Int’l  J. Childs Rts, 133-150, p. 143.
519 Ensalaco, Mark et Majka, Linda C., « Introduction : a human rights approach to the needs of children », dans 
Ensalaco, Mark et Majka, Linda C. (dir.), Children’s human rights, Lanham, Rowman & Littlefield, 2005, p. 2.
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et de leur statut familial520. Par l’usage de l’approche basée sur les droits de la personne, les 
femmes peuvent se voir reconnues comme un groupe particulier lorsqu’elles fuient une 
persécution liée à leur situation de femmes521.
En effet, l’approche « genre » est consistante donc avec l’approche basée sur les droits de la 
personne, car elle permet de résoudre une situation de discrimination en s’appuyant sur les 
droits de la femme qui interdisent toutes formes de discrimination en raison du sexe de la 
personne. Ce n'est pas simplement une simple protection qui est visée522. Elles peuvent aussi
invoquer, en tant que femmes, la protection contre toute forme de violence qui est un droit 
humain pour revendiquer une protection de leurs droits en tant que groupe social523. Les 
auteures affirment: « […] the focus of the human rights analysis for the determination of 
particular social group is whether the right sought to be exercised is a fundamental human right 
»524. Elles concluent leur étude en notant que: « If followed consistently the human rights based 
approach should yield principled and predictable results that are in keeping with the rationale 
underlying the protection accorded under the other four Convention refugee’s grounds »525. La 
protection de ces personnes doit ainsi s’appuyer plus sur leurs droits que sur leurs besoins.
Une autre auteure met en lumière l’exemple des nouvelles technologies et l’approche basée sur 
les droits de la personne. Elle indique qu’en ce qui concerne la société de l’information, ce sont 
les éléments comme le développement et la propagation de l’information qui sont visés. Une 
telle société laisse peu de places aux les droits de la personne. Une approche fondée sur les 
droits de la personne paraît mieux indiquée, selon l’auteure, car cette dernière pourrait 
s’intéresser à tous les enjeux liés à la société de l’information comme le droit à l’image, le droit 
à la vie privée et le droit à la protection contre toutes formes d’intrusion, tous ces droits 
520 Daley, Krista et Kelley, Ninette, « Particular social group : a human rights based approach in Canadian 
jurisprudence », (200) 12 (2) International Journal of Refugee Law, 148-174, p. 149.
521 Daley, Krista et Kelley, Ninette, « Particular social group : a human rights based approach in Canadian
jurisprudence », Ibid., p. 165.
522 Sur l’approche “genre” et son fondement sur les droits de la personne notamment la non-discrimination et 
l’égalité, voir notamment Wible, Brent, Achieving the promise of girls’ education: strategies to overcome gender-
based violence in beninese schools, (2005) 36.3, Columbia Human Rights Law Review, 513.
523 Daley, Krista et Kelley, Ninette, « Particular social group : a human rights based approach in Canadian
jurisprudence », Ibid., p. 167.
524 Daley, Krista et Kelley, Ninette, « Particular social group : a human rights based approach in Canadian
jurisprudence », Ibid., p. 174.
525 Daley, Krista et Kelley, Ninette, « Particular social group : a human rights based approach in Canadian 
jurisprudence », Ibid., 174.
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constituant des droits de la personne526. Elle note précisément que: « From a human rights 
perspective, the basic question in developing a regulatory framework for the Information 
Society should not solely be how to prevent threats to human rights created by ICTs, but it 
should outline a method to ensure the full enjoyment of all human rights through the support of 
new technologies »527. Ainsi, face aux nouvelles technologies de l’information et avec l’usage 
de l’approche basée sur les droits de la personne, respecter le droit à l’image et le droit à la vie 
privée revient-il à respecter la personne humaine tout simplement.
À l’instar des droits de la personne en général, la protection des droits de l’enfant ne résulte pas 
simplement de la protection des besoins de l’enfant. Il s’agit de protéger les droits d’une 
personne humaine528. D’où l’intérêt de partir d’une perspective basée sur les droits de l’enfant 
plutôt que sur l’approche fondée sur la satisfaction des besoins pour assurer la protection des 
enfants. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (Unicef), après avoir utilisé la formule de 
satisfaction des besoins de l’enfant « nurturance approach » au cours des décennies dans ses 
programmes, a amorcé un virage pour adopter une formule plus respectueuse des droits de 
l’enfant « right-based approach»529. L’UNICEF en fait mention dans un de ses documents de 
travail en ses termes :
Respect for children’s rights cannot be perceived as an option, as a question of a favor or 
kindness to children, or as an expression of charity. Children’s rights generate obligations and 
responsabilities that must be honored. For these reasons [the] focus is no longer limited to 
meeting children’s needs, but on recognition and realization of their human rights530.
Certes, la satisfaction des besoins de l’enfant est d’une importance capitale, mais l’État, la 
société et la famille ont l’obligation de réaliser les droits de l’enfant. 
526 Pekari, Catrin, « The Information Society and Its Policy Agenda : Towards a Human Rights-based Approach », 
(2005) 18 (1) Revue Québécoise de Droit International, 57-74, p. 73.
527 Pekari, Catrin, « The Information Society and Its Policy Agenda : Towards a Human Rights-based Approach », 
Ibid., p. 74.
528 Les droits de l’enfant existent comme tous les autres droits des autres personnes. Dingwall, Robert, Eekelaar, 
John et Murray, Topsy, The protection of children. State intervention and family life, Oxford, Basil Blackwell, p. 
223. 
529 Sur la transition de l’approche de l’Unicef de la perspective des besoins et bien-être (welfare and nurturance 
approach) à une approche basée sur les droits (rights based approach), l’auteure Maggie Black affirme avec raison:
« The formal recognition that Unicef was a development rather than a welfare organisation came in 1972, when for 
the first time its work was reviewed as part of the economic and social, rather than humanitarian, activity of the 
United Nations ». Black, Maggie, Children first, Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 11.
530 Santos Pais, Martha, A human rights conceptual framwork for UNICEF, Report of the Division of evaluation, 
policy and planning, UNICEF International Child Development Center (Florence), 1999, p. 5.
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L’implication de l’usage d’une approche basée sur les droits de la personne en faveur des 
enfants suppose la reconnaissance de l’enfant comme un titulaire de droits et non comme un 
simple prestataire de soins. L’auteure Grover ajoute que: « Viewing children not simply as 
objects of charity whose needs require protection but as subjects who possess independant 
human rights has stimulated an advocavy orientation »531. Le Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies va dans le meme sens : « Implementation of the human rights of children must 
not be seen as a charitable process, bestowing favours on children»532. Le Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies s’inspire de la meme approche. Le Comité a observé précisément 
que: « The right to special measures of protection belongs to every child because of his status as 
a minor»533. On remarque donc une convergence de vue sur l’intérêt de mettre l’accent sur les 
droits de l’enfant dans le cadre de l’approche basée sur les droits de la personne plutôt que 
simplement sur celui de ses besoins.
Dans le cadre de la lutte contre les infections sexuellement transmissibles dont le VIH en 
Afrique, l’auteur Frans Viljoen impute la faiblesse de la prévention et la recrudescence des 
infections au double fait que la protection des personnes infectées n’est visée que comme la 
satisfaction des besoins des malades et non de la réalisation de leurs droits534. L’auteur 
démontre que la « policy-based approach », une approche basée sur des programmes non 
contraignants et des institutions bureaucratiques au détriment des lois effectives et des droits des 
malades qui résulteraient d’une approche basée sur les droits de la personne n’a pas réussi à 
réduire la prévalence des infections535. Il indique qu’en mettant plus en exergue les éléments 
d’une approche des droits de la personne, les infections pourraient être mieux jugulées. Une 
telle approche pourrait mettre en application la lutte contre la discrimination dont les malades 
du VIH sont victimes; elle s’attachera à faire jouir de l’accès à la santé à ces personnes et enfin, 
toute obstruction à ces engagements pourrait être considérée comme une violation des droits des 
531 Grover, Sonja, Children’s human rights : challenging global barriers to the child liberation movement,
Melbourne, Sandstome Academic Press, 2007, p. 215.
532 Committee on the Rights of the Child, General Comments No. 5 : General measures of implementation for the 
Convention on the rights of the child (arts. 4, 42 and 44, para. 6), U.N.Doc. CRC/GC/2003/5, 3 octobre 2003, 
parag. 11.
533 Human Rights Committee, General Comments No. 17, Rights of the child (Art. 24), 07/04/1989, p. 2.
534 Viljoen, Frans, International human rights law in Africa, Oxford, Oxford University Press, 2007, pp. 586-607.
535 Viljoen, Frans, International human rights law in Africa, Oxford, Oxford University Press, 2007, p. 588.
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malades536.  En outre, l’enfant est un porteur de droits537. Le Comité des droits de l’enfant 
indique que même les enfants dans le jeune âge doivent être considérés comme porteurs de 
droits538.
b) Une approche mettant le bénéficiaire au centre de l'action
L’approche basée sur les droits de la personne met le bénéficiaire au centre de l’action et le 
considère comme un véritable acteur. Dans un premier temps, une approche basée sur les droits 
de la personne appliquée aux enfants doit reconnaître les enfants comme de véritables sujets de 
droit, comme des détenteurs de droits, y compris le droit à l’égalité au même titre que 
l’adulte539. Cependant, une fois ce test d'égalité passé, l’enfant doit se voir reconnaître des droits 
spécifiques. Cette atténuation n’aura pas pour effet de diminuer la qualité de sujet de droit 
reconnu à l’enfant et encore moins de modifier le caractère fondamental des droits qui lui sont 
reconnus. Au contraire, ces droits tiendront compte de sa spécificité. La prise en charge de cette 
spécificité est une application de la philosophie de la discrimination positive en théorie des 
droits de la personne540. Elle constitue une modalité d’application de l’égalité.
Se fondant sur l’approche basée sur les droits de la personne, le concept de « child-based 
approach »541 vise à appréhender les problèmes à partir de la perspective de l'enfant, à 
incorporer la voix de l'enfant dans le processus de protection et à traiter l’enfant comme un sujet 
536 Selon l’auteur, « [...] the human rights-based reponse to HIV and AIDS has increasingly been questioned, not 
only from a public health perspective but also from ‘within’ the human rights movement ». Viljoen, Frans, 
International human rights law in Africa, Ibid., p. 600.
537 Breen, Claire, Age discrimination and children’s rights. Ensuring equality and acknowledging difference,
Martinus Nijhoff, Leiden/Boston, 2006, 226 p. Elle affirme que: « Children are rights-holders », ibid., p. 1.
538 Pour le Comité: « [...] young children are holders of all the rights enshrined in the Convention. They are entitled 
to special protection measures and, in accordance with their evolving capacities, the progressive exercice of their 
rights ». Committee on the Rights of the Child, General Comment No 7 (2005), Implementing child rights in early 
childhood, (CRC/GC/2005/7 (January 2006), para. 3.
539 Plusieurs auteurs soulignent la nécessité de respecter le principe d’égalité quand il s’agit de la mise en œuvre
des droits de l’enfant. Ce sont entre autres Eekelaar, John, « The emergence of children’s rights », Oxford journal 
of legal studies, (1986), 6, pp. 161-182 et Alaimo, Kathleen et Klug, Brian (dir.), Children as equals. Exploring the 
rights of the child, Lanham/New York/Oxford, University Press of America, 2002, 269 p.
540 Sur la présence de la discrimination positive en droits de la personne, plus particulièrement pour les enfants, 
l’auteure Pubert souligne : « Cette libération de l’enfant vise à le penser et à le traiter à l’égal des autres hommes,
mais elle doit être contrebalancée par la spécificité de l’enfance qui se caractérise par une immaturité physique et 
intellectuelle et par un besoin de protection spéciale qui peut entraver la véritable émancipation de l’enfant en tant 
qu’égal de l’homme. L’enfant ne doit pas perdre son droit d’être différent des adultes, d’être lui-même, car on 
risque de le déposséder de son droit à l’enfance en essayant de faire de lui un citoyen à part entière, déjà 
responsable et bientôt autonome ». Pubert, Laure, « La protection des droits économiques, sociaux et culturels des 
enfants dans l’Europe élargie à l’aube du XXIe siècle », Synthèse no.106, p. 1.
541 Philips, Jennifer C., « Children’s Rights to Health Care and Participation: United States Implementation of the 
UN Convention on the Rights of the Child », (2002) 30 Capital University Law Review. 4, 693-705.
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de droit en lui reconnaissant une certaine autonomie542. Ancien président du Comité des droits 
de l’enfant des Nations Unies (2001-2003), l’auteur Jaap E. Doek mentionne la place centrale 
du concept dans la réalisation des droits de l’enfant. À ce propos, il affirme que: « [i]n order to 
address the various aspects of the social context in which the implementation of the CRC is 
needed, it is crucial to guarantee a child-centered approach, and this means the direct 
participation of children »543. Ainsi, en s’appuyant sur le principe de participation, l’approche 
centrée sur les droits de l’enfant combine-t-elle les deux faces d'un mécanisme effectif de 
protection de droits de l'enfant: le droit à l'autonomie et le droit à la protection. En cela, elle 
constitue une approche qui sied à la protection des droits de l’enfant.
Comment cette approche pourrait-elle s’appliquer à la situation spécifique de l’enfant 
travailleur? D’entrée de jeu, il importe de souligner que la plupart du temps, pour éviter les 
différentes formes d’exploitation nées du travail de l’enfant, on privilégie une approche fondée 
sur les besoins de protection de l’enfant. Cette approche est caractéristique de la vision 
abolitionniste adoptée par l’Organisation internationale du travail (OIT). Elle se fonde 
uniquement sur les besoins de l’enfant pour le protéger. À l’inverse, une approche basée sur les 
droits de la personne adaptée aux enfants portera sur les droits de l’enfant qui sont en jeu et 
trouvera les solutions en impliquant l’enfant dans cette recherche de solution544. Au lieu 
d’interdire le travail de l’enfant, elle pourra prôner un plus grand encadrement du travail de 
l’enfant et une plus grande implication de celui-ci dans la défense de ses intérêts545. L’auteur 
Karl Hanson souligne cet intérêt pour l’implication de l’enfant dans la défense de ses droits. Il 
part d’un principe qu’il nomme « le dilemme de la différence »546 pour démontrer que les 
enfants travailleurs doivent être écoutés sur les conditions de leur travail. Il estime que la 
participation de l’enfant a une valeur instrumentale qui sert l’intérêt de l’enfant. 
542 Woodhouse, Barbara Benett, « Enhancing children's participation in policy formation », (2003) 45 Ariz. L. 
Rev.751, p. 751.
543 Doek, Jaap E., « The U.N. Convention on the rights of the child: some observations on the monitoring and the 
social context of its implementation », (2003) 14 Univ Fla J.Law Public Policy. 2, 125-135, p. 136.
544 Schenk, Katie, Murove, Tapfuma et Williamson, Jan, « Protecting children’s right in the collection of health and 
welfare data », (2006) 29 Health and Human Rights, No 1, 81-100, p. 95.
545 Doek, Jaap E., « The U.N. Convention on the rights of the child: some observations on the monitoring and the 
social context of its implementation », (2003) 14 Univ Fla J.Law Public Policy. 2, p. 135.
546 Hanson, Karl, « Repenser les droits des enfants travailleurs », préc., note 81, 2006, pp. 116 et ss. Sur la 
participation de l’enfant, voir aussi Brems, Eva, « Children rights and universality », dans Willems, Jan C. M. 
(dir.), Developmental and autonomy rights of children. Empowering children, caregivers and communities,
Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p. 24.
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Appliquée à l’enfant dans le cadre spécifique de son travail, cette approche nous conduira à 
nous interroger sur le droit de l’enfant au travail, sur la violation de ses droits lorsqu’il est 
soumis à de conditions dangereuses de travail et sur sa possibilité de prendre part à la défense 
de ses droits. L’approche permettra de souligner l’importance d’un travail décent de l’enfant 
pour sa socialisation et la forme d’apprentissage de l’autonomie qu’apporte ce même travail à 
l’enfant. En faisant usage de son droit d’association, l’enfant peut réaliser ses autres droits 
comme le droit à des conditions de travail acceptables ou le droit à l’éducation. L’extension de 
ce droit d’association pourra englober un droit d’association syndicale aux enfants et permettra 
ainsi de reconnaître les organismes d’enfants travailleurs comme des représentants légitimes et 
privilégiés aptes à défendre les droits des enfants travailleurs547.
En somme, l’approche basée sur les droits de la personne permet de partir de l'idée que les 
personnes étant dotées de droits, une application correcte de ces droits assurerait une protection 
efficace à la personne548. L’approche est basée sur l'autonomie de la personne, sur sa capacité 
d'être acteur de ses propres droits et sur sa qualité de sujet de droit549. Ses conditions appliquées 
à la situation de l’enfant exigent que l’on se penche avant tout en termes de droits subjectifs 
reconnus à l’enfant et non en termes de simples prestations qui lui seraient destinées. 
L’approche basée sur les droits de la personne se distingue des autres approches de manière 
fondamentale par la place qu’elle accorde aux principaux bénéficiaires de son intervention550.
C’est pourquoi les droits liés à la participation y occupent une place importante. L’approche 
vise à doter les bénéficiaires de tous les outils instrumentaux pour atteindre, par eux-mêmes ou 
dans certains cas avec l’assistance d’autres personnes, la jouissance des droits plus substantifs. 
Elle vise à faire des bénéficiaires de véritables acteurs de la mise en œuvre des droits.
547 Bol, Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study of Guatemala and the Inter-American 
system », préc., note 140, p. 1155.
548 Da Paixao, Julia Gitahy, « Labour standards and the role of the International Labour Organisation in promoting 
the elimination of the child labour - A brazilian perspective », dans Collins, Tara M. et al., Droits de l’enfant. Actes 
de la Conférence internationale/Ottawa 2007, Montréal, Wilson & Lafleur, 2008, p. 181.
549 Couturier-Bourdiniere, Lucille, La protection internationale des droits de l’enfant, préc., note 128, p. 529.
550 Contrairement aux approches fondées sur les besoins (Policy approach, nurturance approach,…), l’approche 
basée sur les droits de l’enfant est une approche qui privilégie de mettre l’accent au centre du processus de mise en 
oeuvre de ses droits. Pour souligner cette distinction, l’auteure Joan Small indique que: « Injecting a human rights 
presumption into the best interests standard- that is in the interests of the child that a child’s human rights should be 
respected by parents and the state- would at least overcome some of the reasoning that has done violence to the 
constitutional settlement, and which has consequently sometimes failed children. [...] That approach might also 
have the benefit of highlighting children’s human rights issues in litigation concerning them, so that the courts and 
decision-makers are better able to recognise and give protection to rights when they are threatened ». Small, Joan, 
« Parents and children: welfare, liberty, and Charter rights », p. 115.
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Mettre l’enfant au centre de l’action suppose la mise en place d’une approche centrée sur 
l’enfant lui-même et le rejet du paternalisme qui empêche l’enfant de participer pleinement à 
son action. L’auteure Tomanovic-Mihajlovic relève la contradiction du paternalisme: 
« Paternalism is the specific form of power: it is the power based on good intentions to protect 
the child, i.e. everything is done ‘in child’s best interests’. Control and the power based on it by 
their essence limit the scope of participation, and thereby endangering the child’s rights »551. On 
constate alors que l’autonomie de l’enfant est un facteur essentiel permettant de le mettre au 
centre de l’action. Ainsi, l’approche basée sur les droits de la personne met-elle effectivement la 
personne au centre de l’action; cette dernière est actrice de la mise en œuvre de ses droits dans 
leur globalité.
2. Une approche privilégiant un cadre holistique de protection des droits
L’approche basée sur les droits de la personne a pour caractéristique principale d’être une 
approche qui vise une réalisation globale de tous les droits de la personne. Elle établit un lien 
entre les diverses catégories de droits avec pour but principal la réalisation du bien-être de 
l’individu dans le respect de ses droits. D’une part, le contenu d'une approche holistique postule 
la protection globale des droits de la personne (a) et d’autre part, elle établit un lien entre les 
droits procéduraux et les droits substantifs de la personne (b).
a) Le contenu d'une approche holistique: la protection globale des droits de la personne 
La protection des droits de l’enfant suivant une approche holistique des droits de l’enfant 
permet de protéger les droits de l’enfant sans mettre en priorité aucune des deux catégories des 
droits à savoir les droits civils et les droits sociaux de la personne. Elle vise une protection 
globale de tous les droits de l’enfant. Cette approche est même conforme à l’esprit de la 
Convention sur les droits de l’enfant qui reconnaît les deux catégories de droits de l’enfant. 
L’auteur Garcia Mendez confirme le caractère holistique de la Convention sur les droits de 
551 Tomanovic-Mihajlovic, Smiljka, « Young people’s participation within the family: Parent’s accounts », (2000) 
8 Int’l  J. Childs Rts, 151-167, p. 153.
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l’enfant lorsqu’il affirme: « As if to confirm the complex, holistic nature of the CRC, its text 
encompasses a real synthesis of civil and political and economic and social rights »552.
Pour mieux cerner l’importance de l’approche holistique comme une approche efficace de 
protection des droits de l’enfant, il est utile de rappeler les controverses qui ont entouré 
l’indivisibilité des droits de la personne en général et la solution envisagée à travers la 
reconnaissance de l’interdépendance des droits de la personne553. Au titre de rappel des 
controverses autour de l’indivisibilité des droits de la personne, il faudrait envisager l’origine 
stratégique de la controverse (États socialistes versus États capitalistes) avant d’envisager 
l’origine juridique de la controverse (différenciation entre droits civils et droits sociaux). 
L’origine stratégique de la controverse entre les droits civils et les droits sociaux est née de 
l’opposition de vue entre les États socialistes versus les États capitalistes lors de la guerre 
froide. En effet, pour des raisons idéologiques, chaque camp défendait une prétendue priorité de 
l’une sur l’autre catégorie des droits de la personne. Il est essentiel de rappeler le contexte 
idéologique de l’époque. Dans un monde antagoniste après la Seconde Guerre mondiale, les 
pays étaient séparés en deux groupes aux idéaux et aux intérêts diamétralement opposés. D’un 
côté, on recensait les pays capitalistes et de l’autre côté, les pays socialistes. Les premiers pays 
étaient dominés par une tradition libérale et une économie de marché. La liberté individuelle 
était le dogme sur lequel se repose tout le système. Les seconds étaient d’une tradition 
autoritaire et l’économie dirigiste était en vigueur. Le collectivisme dans les moyens de
production constituait le principe à la base de l’idéologie.
Ces différences idéologiques se sont transposées à la protection des droits de la personne et 
l’idée d’une catégorisation des droits n’a pas tardée, mettant d’un côté les droits civils et 
politiques et de l’autre côté, les droits économiques, sociaux et culturels. Les pays de tradition 
libérale, pays ayant pour fondement la liberté individuelle, ont favorisé les droits civils et 
552 Garcia Mendez, Emilio, « A comparative study of the impact of the Convention of the rights of the child: law 
reform in selected civil law countries », dans UNICEF, Protecting the world’s children. Impact of the Convention 
on the rights of the child in diverse legal systems, Cambridge, Cambridge University Press, 2008, p. 114.
553 Une auteure remarque surtout le retard des droits des travailleurs sur les autres droits: « To the mutual harm of 
the labour movement and the human rights movement, the two movements have moved along parallel but separate 
lines. Although workers’ rights are human rights, the international human rights movement devotes little attention 
to the rights of workers, despite the incorporation of workers’ rights in the UDHR, the ICCPR, the ICSCR and 
numerous international labour convention ». Leary, Virginia A., « Globalization and human rights », 65-279, dans 
Symondes, Janusz (dir.), Human rights: new dimensions and challenges, Aldershot/Brookfield/Singapore/Sydney, 
Ashgate/Unesco, 1998, p. 276.
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politiques. Tandis que les pays de tradition socialiste, avec le dogme des droits collectifs, 
misèrent sur les droits sociaux. Heureusement, avec la fin de la guerre froide, l’unanimité s’est 
faite autour de l’interdépendance entre les droits civils et les droits sociaux554. Cependant, les 
droits sociaux continuent toujours à être moins considérés que ne le sont les droits civils. 
L’auteur David Marcus indique que: « Despite innumerable proclamations of indivisibility and 
equality, socioeconomic rights languish far behind their civil and political rights counterparts in 
the pantheon of human rights protection»555. Ce qui explique que le débat sur l’indivisibilité des 
droits n’est pas une œuvre achevée.
À ces raisons idéologiques se greffent des raisons juridiques fondées sur la prétendue distinction 
entre les droits sociaux et les droits civils du point de vue de leur nature et de l’obligation qu’ils 
font peser sur l’État. Dans la doctrine, les droits civils ont eu la faveur des juristes notamment 
occidentaux, car ils étaient plus aisément compatibles avec la définition des droits de la 
personne fondée sur la liberté individuelle. Tandis que les droits sociaux sont soit niés soit 
relégués dans une moindre importance. Deux aspects peuvent illustrer ces assertions. La 
première concerne la distinction entre les droits-libertés et les droits-créances. Les droits-
libertés sont appelés ainsi, car il suffirait d’une simple abstention de l’État pour les faire 
respecter. Ces droits-là s’appliquent aisément aux droits civils. Les droits sociaux quant à eux 
sont des droits qui exigent une prestation positive de l’État. La conséquence directe de cette 
assertion est la naissance d’une seconde assertion distinguant les droits à application immédiate 
et les droits programmatoires. Les droits civils seraient donc des droits à application immédiate 
puisque n’exigeant rien pour leur application. Les droits sociaux seraient des droits 
programmatoires. En effet, leur application nécessite de grands moyens. Ils ne seront exigibles 
qu’après que la mise en place par l’État de l’ensemble des structures pour les appliquer. Or, 
l’ensemble de ces distinctions ne résiste plus à l’analyse. Plusieurs droits sont à la fois 
programmatoires et exigibles en même temps.
554 « The redefinition of international human rights to include both civil and political rights and socio-economic 
rights imposes both positive and negative duties on States, and challenges the traditional idea that civil society has 
no part in realising human rights ». Goonesekere, Savitri, « Human rights as a foundation for family law reform », 
(2000) 8 Intl J.Child Rts, 83-99, p. 85.
555 Marcus, David, « The Normative development of socioeconomic rights through supranational adjudication », 
(2006) 42.1 Stanford Journal of International Law, 53-102, p. 54.
155
Au titre des solutions envisagées pour résoudre la controverse, il faut s’orienter vers les 
premières lueurs sur l’indivisibilité des droits de la personne à travers l’œuvre de la doctrine 
(Les Principes de Limburg) et les affirmations des politiques (La Déclaration de Vienne). Les 
premières lueurs sur l’indivisibilité des droits de la personne ont commencé à germer au sein de 
la doctrine à travers l’adoption des principes qui confirment le caractère global et indivisible des 
droits de la personne. En effet, le rôle joué par la doctrine est important dans la stigmatisation 
des droits sociaux556. Il est tout aussi significatif que le signal le plus fort envoyé à la 
communauté internationale pour mettre les deux catégories de droits de la personne sur le même 
pied d’égalité l’a été avec l’adoption par les spécialistes des droits de la personne des Principes 
de Limburg557. Ce sont des règles et des principes envisagés par des juristes de différents pays 
pour mettre en relief le caractère commun aux différents droits de la personne. Une analyse 
approfondie de ces principes donne la lecture suivante. En effet, d’entrée de jeu, les Principes 
admettent que: « les droits de l’homme et des libertés fondamentales sont indivisibles et 
interdépendants »558. Suivront alors plusieurs dispositions qui démontrent le bien-fondé 
d’accorder la même attention aussi bien aux droits civils et politiques qu’aux droits 
économiques, sociaux et culturels. Ils mettent aussi en garde contre la tendance visant à 
considérer les droits sociaux comme simplement des droits programmatoires. Ils affirment que: 
« l'application de certains des droits peut passer immédiatement dans les lois »559 tandis que 
d’autres pourraient l’être de façon progressive. Aux termes donc des Principes de Limburg, les 
États ont l’obligation d’appliquer les droits sociaux au même titre que les droits civils. Cet 
accord marque un grand tournant dans la reconnaissance des droits sociaux comme droits 
exigibles au même titre que les droits civils.
À cette ouverture et reconnaissance doctrinale sur l’indivisibilité des droits de la personne s’est 
greffé surtout l’accueil favorable des politiques à travers les résolutions de la Conférence 
556 Il y a notamment plusieurs auteurs qui considéraient les droits sociaux comme des prestations à la charge de 
l’État et non des droits subjectifs appartenant à la personne humaine. Un auteur avance même : « […] la doctrine 
dominante est toujours prête à avancer qu’ils ne seraient pas de véritables droits, exigibles au sens juridique du 
terme, mais plutôt des objectifs, des buts puisque non justiciables devant (et par) les tribunaux ». Herrera, Carlos 
Miguel, « Sur le statut des droits sociaux. La constitutionnalisation du social », (2004) 16.1-2, Revue Universelle 
des Droits de l’Homme, 32-39, p. 32.
557 Sur le texte intégral des Principes de Limburg, voir HCDH, Droits économiques, sociaux et culturels. Manuel 
destiné aux institutions nationales des droits de l’homme,
www.ohchr.org/Documents/Publications/HR_P_PT_12_NHRI_fr.pdf, [En ligne : 20 mars 2013], pp. 113 et ss.
558 Point 3, Principes de Limburg, Ibid.
559 Point 8, Principes de Limburg, Ibid.
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mondiale des droits de l’homme, organisée à Vienne, du 14 au 25 juin 1993. La Déclaration et 
le Plan d’action de Vienne confirment l’indivisibilité des droits humains. Le point 5 de la 
Déclaration de Vienne le souligne avec éloquence que :
Tous les droits de l'homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. 
La communauté internationale doit traiter des droits de l'homme globalement, de manière 
équitable et équilibrée, sur un pied d'égalité et en leur accordant la même importance. S'il 
convient de ne pas perdre de vue l'importance des particularismes nationaux et régionaux et la 
diversité historique, culturelle et religieuse, il est du devoir des États, quel qu'en soit le 
système politique, économique et culturel, de promouvoir et de protéger tous les droits de 
l'homme et toutes les libertés fondamentales560.
Les droits de la personne ont donc acquis le caractère d’indivisibilité et d’interdépendance à 
travers une longue et lente évolution. Qu’en est-il des droits de l’enfant ? Comment cette 
approche holistique s’applique-t-elle à l’enfant ?
En effet, dès la Déclaration de Vienne de 1993, on pouvait constater que l’enfant commençait à 
être perçu comme un être ayant besoin de ses droits civils et de ses droits sociaux. La 
Déclaration de Vienne fait état de la prise en compte des « vues et intérêt de l’enfant » et 
affirme l’importance de la famille561.
L’idée d’une approche holistique et intégrée des droits de l’enfant est une solution pour la 
protection de l’enfant. Pour un auteur, c’est cette :
approche intégrée qui est utilisée dans les procédures judiciaires concernant les droits de 
l’homme. Il présente l’avantage d’aller au-delà de la lettre du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels. Les obligations gouvernementales s’étendent aux 
droits individuels spécifiques, ainsi qu’il ressort des principes d’indivisibilité et 
d’interdépendance562.
Puisque toutes les deux catégories sont fondées avant tout sur la dignité et l’égalité de la 
personne humaine, l’individu étant un tout, une approche holistique vise ainsi à protéger de 
manière globale tous les droits de la personne indépendamment de la catégorie à laquelle ils 
appartiennent563.
560 Point 5, Déclaration de Vienne, http://www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(symbol)/a.conf.157.23.fr
[En ligne : 20 mars 2013].
561 Déclaration de Vienne, Point. 21. Elle est d’une grande importance et s’inscrit dans les résolutions précédentes 
de l’Assembée générale des Nations Unies. Conforti, Benedetto, The law and practice of the United Nations, 3e 
éd., Leiden/Boston, Martinius Nijhoff, 2005, p. 257.
562 Tomasevski, Katarina, « Justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels », (1995), 55 La Revue de la 
Commission internationale des juristes, 223-240, p. 227.
563 Wsson, Murray, « Social condition and social rights », (2006) 69 Saskatchewan Law Review, 101-117, p. 117.
157
Le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies a également adopté l’approche holistique 
pour l’évaluation des rapports des États dans la mise en œuvre des droits de l’enfant reconnus 
par la Convention sur les droits de l’enfant. Dans son Observation générale sur les mesures 
générales d’application devant servir de guide pour les États dans l’élaboration de leur rapport, 
le Comité confirme cette vision564. Il affirme notamment que: « There is no simple or 
authoritative division of human rights in general or of Convention rights into the two categories. 
[...] Enjoyment of economic, social and cultural rights is inextricably interwined with enjoyment 
of civil and political rights »565. Cette interprétation du Comité des droits de l’enfant est 
conforme à la nature holistique du texte de la Convention sur les droits de l’enfant comme le 
souligne un auteur: « The comprehensive nature of the UNCRC and the principes of 
indivisibility and interdependence of rights mean a holistic approach has to be taken in any 
intervention. The “whole child” must be considered even when planning and implementing a 
programme in a specific sector»566.
C’est cette approche holistique aussi qu’a suivie la Charte africaine des droits et bien-être de 
l’enfant567. La grande différence entre les deux textes est que la Charte africaine des droits et 
bien-être de l’enfant n’indique aucune progressivité dans la mise en œuvre des droits sociaux et 
les place sur le même pied d’égalité que les droits civils de l’enfant. Ainsi: « Important progress 
is made in the African charter by not including a provision similar to article 4 of the UN 
Convention wiich jeopardises the implementation of all economic, social and cultural rights as 
codified in the Convention»568. Les droits sociaux de l’enfant demeurent justiciables569 au 
même titre que ses droits civils au sens de la Charte africaine sur les droits de l’enfant, tout 
564 Committee on the Rights of the Child, General Comments No. 5: General measures of implementation for the 
Convention on the rights of the child (arts. 4, 42 and 44, para. 6), U.N.Doc. CRC/GC/2003/5, 3 octobre 2003.
565 Committee on the Rights of the Child, General Comments No. 5: General measures of implementation for the 
Convention on the rights of the child (arts. 4, 42 and 44, para. 6), U.N.Doc. CRC/GC/2003/5, 3 Octobre 2003, 
parag. 6.
566 Tun, Aye Aye et al., « The domestic fulfilment of children’s rights: Save the children’s experience in the use of 
rights-based approaches », dans Alen, A. (dir.), The United Nations children’s rights convention: theory meets 
practice (Proceedings of the International and interdisciplinary conference on children’s rights, 18-19, May 2006, 
Ghent, Belgium), Antwerpen/Oxford, Intersentia, 2007, p. 38.
567 De Vos, Pierre, « A new beginning? The enforcement of social, economic, economic and cultural rights under 
the African Charter on human and peoples’ rights», dans Chérot, Jean-Yves et Van Reenen, Tobias (dir.), Les 
droits sociaux fondamentaux à l’âge de la mondialisation, Aix-Marseille, PUAM, 2005, p. 36.
568 Arts Karin, C. J. M., « The international protection of children’s in Africa: the 1990 OAU Charter on the rights 
and welfare of the child »,(1992) 5 R.A.D.I.C., 139-162, p. 148.
569 Il y a eu auparavant un refus de toute justiciabilité de ces droits sociaux par le passé. Christiansen, Eric C., « 
Adjudicating non-justiciable rights: socio-economic rights and the South African Constitutional Court », (2007) 38 
(2) Columbia Human Rights Law Review, 321-386, p. 321.
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comme l’instrument qui le précède à savoir la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples570. Le principe d’égalité entre les deux catégories de droits est admis571. Ce contenu 
holistique de l’approche basée sur les droits de l’enfant fait en sorte que les droits sociaux et les 
droits civils sont jugés complémentaires.
b) L’établissement d’un lien entre les droits procéduraux et les droits substantifs de la personne
Les droits de la personne, qu’ils soient substantifs ou procéduraux, entretiennent entre eux des 
liens étroits572. En effet, en dépit de la formulation distincte adoptée par certains textes 
internationaux, les obligations de l’État sont quasi identiques573. Ces droits procéduraux sont 
souvent apparentés aux droits civils. Les obligations des États envers les droits civils de l’enfant 
sont parfois plus précises. Envers les droits civils, les États ont l'obligation de mettre en œuvre 
immédiatement le contenu des droits de l’enfant. L'obligation de l'État est introduite par le 
terme « s'engagent à respecter »574. D'après la doctrine, cette expression signifie que les 
obligations étatiques sont des obligations de résultat. Le droit à un nom est un droit civil. 
D'après cet engagement, l'État doit s'assurer que tout enfant qui naît ait un nom. Pour ce faire, il 
fera des campagnes de sensibilisation et établira un réseau d'état civil accessible à tous.  
Envers les droits sociaux, aussi considérés comme des droits substantifs, la sémantique est 
différente quant aux obligations de l’État. La rédaction utilisée pour introduire les droits sociaux 
laisse penser que ces droits ne sont pas applicables immédiatement par l'État. Le terme 
« s'engage à promouvoir » prête à équivoque. Plusieurs auteurs estimaient avant que cette 
570 Nwobike, C., « The African Commission on Human and Peoples' Rights and the Demystification of Second and 
Third Generation Rights under the African Charter: Social and Economic Rights Action Center (SERAC) and the 
Center for Economic and Social Rights (CESR) v. Nigeria », (2005) 1 (2) African Journal of Legal Studies, 129-
46.
571 Odongo, Godfrey Odhiambo, « The domestication of international standards on the rights of the child: a critical 
and comparative evaluation of the Kenyan exemple », (2004) 12 Intl J.Child Rts, 419-430, p. 423.
572 Hottellier, Michel, « La nécessaire complémentarité des droits matériels et des garanties de procédure (CEDH, 8 
Aoùt 2006, H. M. c. Turquie) », (2007) 70 Revue trimestrielle des droits de l’homme, 573-586, p. 579. Sur 
l’importance du volet procédural des droits matériels, voir l’arrêt Airey de la Cour européenne des droits de 
l’homme où il est clairement indiqué que la protection des droits de la personne ne nécessite pas des 
recours théoriques ou illusoires, mais des recours concrets et effectifs. CEDH, Airey c. Irlande, 1979.
www.rtdh.eu/pdf/19791009_airey_c_irlande.pdf, [En ligne : 13 février 2013].
573 Il souligne l’existence de liens entre les droits sociaux et les droits civils dans un contexte mondialisé. Effeh, 
Ubong E., « The GATT/WTO regime, economic rights and Sub-Saharan Africa: The musings of a heretic », (2005) 
3 (2) Netherlands International Law Review, 221-249, p. 229. 
574 L’obligation de «respecter» est une obligation de conduite et de résultat, quelque que soit la catégorie de droits 
visés. Tinta, Mònica Feria, « Justiciability of economic, social and cultural rights in the Inter-American System of 
protection of human rights: beyond traditionnal paradigms and notions », (2007) 29, Human Rights Quarterly, 431-
459, p. 433.
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formulation ne voulait juste indiquer qu’une réalisation progressive et une simple obligation de 
moyens575. Bien évidemment, cette perception a beaucoup évolué576. Il existe bien des droits 
sociaux qui renferment un caractère de mise en œuvre immédiate. Le droit de l’enfant à 
l’éducation est un droit social, mais l’un de ses volets comme l’égal accès à l’école sans 
discrimination n’est pas besoin d’application progressive. L’État a l’obligation de protéger 
l’accès de l’enfant à l’école sans aucune forme de discrimination, un accès qui est la porte 
d’entrée de la jouissance du droit de l’enfant à l’éducation. On peut toutefois noter le peu 
d’empressement des organisations internationales à réaliser les droits sociaux, surtout envers les 
droits des travailleurs577.
On peut s'interroger sur la différentiation de l'intitulé d'engagement par rapport aux deux 
catégories de droits. En effet, ce ne sont pas les obligations de l'État qui changent par rapport à 
telle ou telle formulation. C'est plutôt la nature de chaque droit qui permet de savoir si ce droit 
est immédiatement exigible ou non. Dans l'exemple précédent sur le droit à un nom qui est un 
droit civil, on remarque que ce droit a également un caractère programmatoire dans certains de 
ses aspects. Sa réalisation ne demande pas seulement une abstention de l'État. Elle demande des 
prestations positives de l'État dans la constitution d'un solide réseau d'état civil : la formation 
d'officiers d'état civil, la mise en place d’infrastructures et de moyens matériels adéquats, etc. 
Les droits sociaux peuvent aussi avoir des aspects immédiatement exigibles578. Le droit de 
l'enfant d'accès à des soins de santé contient un élément à remplir immédiatement. L'État a 
l'obligation de tout mettre en œuvre afin que les enfants ne soient en présence des facteurs 
affectant leur santé. Cette obligation est une obligation qui ne peut être considérée comme 
575 Sur le débat doctrinal concernant la justiciabilité des droits sociaux, voir Tinta, Mònica Feria, « Justiciability of 
economic, social and cultural rights in the Inter-American System of protection of human rights: beyond traditional 
paradigms and notions », Ibid., p. 432.
576 Voir les efforts entrepris au niveau de la conjonction de ces deux catégories de droits notamment avec les 
Principes de Limburg. Ibid.
577 L’auteur Leary souligne cet ecueil: « Studies by human rights groups on links between trade and human rights 
are rare. Few organizations have expanded their mandate to include economic and social rights. […] but, despite 
the rhetoric on interdependence and interrelationship of all rights, the dichotomy largely persists between the two 
sets of rights in the practical works of organizations. Far more time and effort are spent on civil and political rights 
». Leary, Virginia A., « Globalization and human rights », préc., note 842, p. 275. Heureusement, rajoute-t-elle,
que l’on peut compter sur certaines d’entre elles comme le Centre for Housing Rights and Evictions (Cohre), 
l’International Human Rights Organization for the Right to Feed Oneself (Fian), l’International commission of 
jurists (Icj) et le Lawyers Committee for Human Rights, Oxfam, etc. Ibid.
578 De Schutter, Olivier, « Le protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels », (2006) 1, vol. XXXIX, Revue belge de droit international, pp. 7-56. L’auteur indique même que 
l’adoption d’un protocole facultafif sur les communications individuelles est fort utile. Ibid., p. 56.
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programmatoire579. En somme, les obligations de l'État pour les droits civils tout comme les 
droits sociaux sont des obligations quasi-identiques.
Les obligations de l’État sont de trois ordres quelque soit la catégorie à laquelle ils 
appartiennent: respecter, protéger et mettre en œuvre. L’auteur David Marcus met en exergue 
ces diverses obligations de l’État en affirmant: « All human rights impose three types of 
obligations on states: the obligation to respect, protect and fulfill. The obligation to respect 
rights requires that states not interfere with individuals’ existing entitlements. The obligations to 
protect and to fulfill, in contrast, require the state to take positive and progressive steps to 
provide for the enjoyment of the rights »580.
Ces obligations concernent aussi bien les droits civils que les droits sociaux de la personne.
Pour la première obligation, l’État doit s’abstenir de violer le droit. L’auteur donne l’exemple de 
l’obligation de l’État de respecter avec le droit d’accès aux soins de santé, en démontrant que 
l’État a l’obligation de ne pas user de la médecine pour infliger la torture. Pour la seconde 
obligation, celle de protéger, l’État doit prendre des mesures pour empêcher une tierce personne 
de violer les droits d’autrui. Par exemple, l’État doit empêcher qu’une personne en infecte 
d’autres. Quant à la troisième obligation, celle de mise en œuvre ou de donner effet, l’État a un 
rôle plus grand pour adopter des mesures afin que la personne puisse, de manière effective, jouir 
des droits qui lui sont reconnus. Pour la santé, il suffit d’effectuer des vaccinations et 
d’organiser des plans de santé581. Le même auteur poursuit que: «The tripartite obligations 
scheme rejects any qualitative differences between the two categories of rights »582.
La position de la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant est tranchée en matière des 
droits sociaux583. La Charte africaine est l’une des premières à mettre les deux catégories de 
579 Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a déjà reconnu que chaque droit est immédiatement 
exigible. Ibid., p. 238. L’auteur Frouville souligne aussi que l’obligation d’assurer au moins la satisfaction de 
l’essentiel de chaque droit incombe à chaque État. Frouville, Olivier de, L’intangibilité des droits de l’homme en 
droit international, Paris, Éditions Pedonne, 2004, p. 243.
580 Marcus, David, « The normative developpement of socioeconomic rights through supranational adjudication »,
2006) 42.1 Stanford Journal of International Law, 53-102, p. 55. 
581 Marcus, David, « The normative developpement of socioeconomic rights through supranational adjudication », 
ibid., pp. 57-58. 
582 Marcus, David, « The normative developpement of socioeconomic rights through supranational adjudication », 
Ibid., p. 58. 
583 Oloka-Onyango, Joe, « Quelques réflexions à propos du cadre africain des droits, économiques, sociaux et 
culturels », (1995), 55 La Revue de la Commission internationale des juristes, 185-213, p. 191. Sur ce plan, elle 
présente une similitude avec la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples.
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droits sur un pied d’égalité du point de vue des obligations des États quant à leur réalisation. 
Cette fermeté s’est manifestée dès le départ par une préoccupation de l’Union africaine 
d’accorder une attention spéciale aux droits sociaux depuis la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, jusqu’à l’aboutissement à Charte africaine des droits et bien-être de 
l’enfant584. La Charte africaine stipule dans son article 1.1 que : « Les États membres […] 
reconnaissent les droits, libertés et devoirs consacrés dans la présente charte et s'engagent à 
prendre toutes les mesures nécessaires […] pour donner effet aux dispositions de la présente 
Charte »585. Aucune distinction n'est faite entre les droits sociaux et les droits civils qu'elle 
reconnaît. L'expression « donner effet » prend alors tout son sens. Il s'agit ici de rendre effectifs 
les droits contenus dans la Charte africaine de manière globale. Les mesures législatives, 
administratives et judiciaires et d'autres natures sont toutes appropriées pour l'ensemble des 
droits contenus dans la Charte africaine indépendamment de leurs catégories. Elle reconnaît que 
les droits civils et les droits sociaux sont exigibles sur un même pied d'égalité. La Charte 
africaine, « does not describe these rights in terms of progressive realization»586 insiste un 
auteur.
Ainsi, un lien est-il clairement établi entre les droits procéduraux et les droits substantifs de 
l’enfant dans la Charte africaine des droits de l’enfant, car cette dernière, dans sa formulation 
des droits, ne met pas l’emphase sur la progressivité des droits sociaux de l’enfant. À propos, un 
auteur abonde dans le même sens en affirmant que: « […] the Charter advanced the status of 
socio-economic rights beyong the traditional confines of rights which are considered only 
attainable by “progressive realisation”»587. En reconnaissant les droits de l’enfant sans allusion 
à aucune progressivité dans leur réalisation, la Charte africaine des droits de l’enfant apporte 
une importante innovation allant dans le sens de la reconnaissance du lien étroit qui existe entre 
les droits procéduraux et les droits substantifs de l’enfant588.
584 Oloka-Onyango, Joe, « Quelques réflexions à propos du cadre africain des droits, économiques, sociaux et 
culturels », Ibid., p. 19.
585 Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
586 Marcus, David, « The normative developpement of socioeconomic rights through supranational adjudication », 
Ibid., p. 84.
587 Olowu, Dejo, « Protecting children’ rights in Africa: a critique of the African charter on the rights and welfare 
of the child », (2002) 10 Int’l. J. Child. Rts, 127-136, p. 130.
588 Lloyd, Amanda, « Evolution of the African charter on the rights and welfare of the child and the african 
committee of experts: Raising the gauntlet », (2002) 10 Int’l J. Childs Rts, 179-198, p. 183.
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Les liens entre les deux catégories de droits ouvrent la voie à des perspectives pour une 
approche globale de mise en œuvre des droits de l’enfant. En effet, la complémentarité des 
approches pour une meilleure protection de l'enfant passe nécessairement par une réalisation 
équilibrée de tous les droits de l'enfant. Aussi bien les droits civils que les droits sociaux doivent 
recevoir la même considération. L'approche traditionnelle fait place soit aux droits civils soit 
aux droits sociaux. Pourtant une bonne combinaison des deux est plus qu'une nécessité. Elle est 
le gage d'une meilleure protection de l'enfant. Elle réconcilie les besoins et les droits de l’enfant. 
Dans cette perspective de réalisation effective des droits de l’enfant, les droits sociaux méritent 
une attention particulière. Le phénomène de pauvreté est le fléau qui frappe le plus d’enfants 
aussi dans les pays industrialisés que dans les pays en développement. À cet effet, il est 
regrettable que l’accent soit mis, le plus souvent, sur la réalisation des seuls droits civils de 
l’enfant au détriment de ses droits sociaux. L’emphase sur les droits civils n’est pas de nature à 
favoriser une implantation effective des droits de l’enfant. Assez souvent, les États invoquent le 
manque de ressources, le caractère vague des droits sociaux et le problème de justiciabilité 
qu'ils posent pour ne pas s’acquitter de leurs obligations de mise en œuvre des droits sociaux de 
l’enfant589. Cette lecture n’est plus conforme ni à la théorie des droits de la personne ni au texte 
des conventions existantes en matière de protection des droits de l’enfant590.
En effet, sur le plan des textes, la Convention relative aux droits de l’enfant reconnaît dans ses 
dispositions autant les droits civils que les droits sociaux de l’enfant. Il en est ainsi dans son 
préambule où les États  reconnaissent « … qu’il y a dans tous les pays du monde des enfants qui 
vivent dans des conditions particulièrement difficiles, et qu’il est nécessaire d’accorder à ces 
enfants une attention particulière… »591. Ce principe est exprimé également dans l’article 4 de 
la Convention sur les droits de l’enfant qui dispose que : 
Les États s’engagent à prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui 
sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention. Dans 
le cas des droits économiques, sociaux et culturels, ils prennent ces mesures dans toutes les 
589 Sur cette question voir en particulier Champeil-Desplats, Véronique, « La justiciabilité des droits sociaux en 
Amérique du Sud », (2012) La Revue des Droits de l’Homme, http://revdh.files.wordpress.com/2012/06/la-
justiciabilitc3a9-des-droits-sociaux-en-amc3a9rique-du-sud3.pdf, [En ligne : 23 avril 2014].
590 Tinta, Mònica Feria, « Justiciability of economic, social and cultural rights in the Inter-American System of 
protection of human rights: beyond traditionnal paradigms and notions », (2007) 29, Human Rights Quarterly, 431-
459, p. 432.
591 Convention relative aux droits de l’enfant préc., note 5.
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limites des ressources dont ils disposent et, s’il y a lieu, dans le cadre de la coopération 
internationale592.
Pour conclure sur ce lien entre les droits substantifs et les droits procéduraux de l’enfant, nous 
convenons avec l’auteure Van Bueren que: « The protection and promotion of human right sis 
contextual and to maintain into the 21 st century such an artificial division of the context only 
hampers the effective protection of human rights »593.
B.L’ADAPTATION DE L’APPROCHE DES DROITS DE LA PERSONNE AUX DROITS 
DE L’ENFANT
L’approche basée sur les droits de la personne doit s’adapter pour couvrir les besoins 
spécifiques de l’enfant, en général et plus spécifiquement de l’enfant travailleur. Les principes 
d’égalité et de différence servent de base à cette adaptation. Par le principe d’égalité, l’enfant 
doit bénéficier de tous les droits de la personne du seul fait qu’il est un être humain comme les
autres. Cependant, il faudrait également tenir compte de son caractère vulnérable, d’où 
l’introduction du principe de la différence qui permet de moduler l’application des droits de 
l’enfant en fonction de son statut d’être en développement. Ainsi, l’enfant, tout en bénéficiant 
du principe d’égalité, demeure bénéficiaire d’un droit au traitement différencié de ses droits594.
Cela s’applique particulièrement à la situation de l’enfant travailleur qui, en plus des protections 
générales qui s’appliquent à lui à titre de travailleur, se voit octroyé de garanties 
supplémentaires à titre d’enfant et de travailleur. Il faut donc poser les principes d’égalité et de 
différence dans la mise en œuvre des droits de l’enfant (1) avant d’indiquer son droit au 
traitement différencié de ses droits (2) et de postuler finalement pour des conditions adaptées à 
son travail (3).
592 Convention relative aux droits de l’enfant préc., note 5.
593 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 383.
594 Sur le traitement différencié en droit en général, une décision de la Cour internationale de justice (C.I.J.) dispose 
que: « [The principle of equality before the law] does not exclude the different treatment of persons from the 
consideration of factual differences... To treat equally in a mechanical way would be as unjust as to treat equal 
matters differently ». South West Africa Case (Second Phase), [1966] International Court of Justice 284. Dans le
cadre du traitement différencié en droits de la personne, un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
abonde dans le même sens: « [A] difference of treatment is discriminatory if it has no objective and reasonable 
justification, that is if it does not pursue a legitimate aim or if there is not a reasonable relationship of 
proportionality between the means employed and the aims sought to be realised ». Willis v.United Kingdom, 
European Court Of Human Rights, judgment of 11 June 2002, p. 78.
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1. L'égalité et la différence dans la mise en oeuvre des droits de l'enfant 
D’emblée, il faut souligner que l’enfant a droit à l’égalité comme tout autre être humain595. Il 
détient ce droit en vertu des textes nationaux ainsi que des conventions internationales de 
protection des droits de la personne596. Ce droit à l’égalité est si important qu’il figure en 
premier lieu parmi les revendications de tous les groupes qui revendiquent l’égalité des 
droits597. Il fait partie des principes fondamentaux de protection de la personne598 et il est 
reconnu à l’article 2 de la Convention relative aux droits de l’enfant en ces termes :
1. Les États parties s'engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la présente 
Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, 
indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique ou autre de l'enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur 
origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur 
naissance ou de toute autre situation. 
2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que l'enfant soit 
effectivement protégé contre toutes formes de discrimination ou de sanction motivées par la 
situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, de 
ses représentants légaux ou des membres de sa famille599.
Le principe de l’égalité fait ainsi corps avec le principe de non-discrimination qui interdit toute 
forme de distinction dans la reconnaissance et la mise en œuvre des droits de l’enfant600.
Comme l’indique une auteure: « La non-discrimination est un principe fondamental et général 
en matière de protection des droits de l’homme au même titre que l’égalité devant la loi et 
595 Le droit à l’égalité fait l’objet de l’article 15 de la Charte canadienne des droits et libertés, Partie I de la Loi 
constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.
596 L’enfant jouit du principe d’égalité et ses droits sont des droits de la personne à l’instar de ceux dont jouissent 
tous les humains comme l’affirme un auteur : « […] children’s rights are human rights ». Van Boven, Theo, 
« Children’s rights are human rights; current issues and developments », 11-19, dans Willems, Jan C. M. (dir.), 
Developmental and autonomy rights of children. Empowering children, caregivers and communities,
Antwrpen/Oxford/New York, Intersentia, 2002, p. 13.
597 Pour une approche plus critique sur les droits des femmes qui pourrait s’assimiler à ceux des droits de l’enfant, 
dans leur quête de l’égalité, voir Jackman, Martha, « Sommes-nous dignes? L’égalité et l’arrêt Gosselin », (2005), 
17 Canadian Journal of women and the law/Revue Femmes et droit, p. 161.
598 Pour la professeure Mireille Delmas-Marty, l’égalité telle que consacrée dans la DUDH, elle affirme : « […] 
c’est l’égale dignité (art. 1er) qui transcende le plus nettement la distinction entre droits civils et politiques et les 
droits économiques et sociaux […] ». Mireille Delmas Marty, Les forces imaginaires du droit, préc., note 797, p. 
63.
599 Convention relative aux droits de l’enfant,  préc., note 5.
600 Le droit à l’égalité est également stipulé à l’article 15 de la Charte canadienne des droits et libertés. Sur le 
principe d’égalité dans la Charte canadienne, voir particulièrement Sharpe, Robert J. et Roach, Kent, The Charter 
of rights and freedoms, 5e éd., Toronto, Irwin Law, 2013, pp. 351 et ss et Morin, Alexandre, Le droit à l’égalité au 
Canada, 2e ed., Montréal, 2012, pp.188 et ss.
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l’égale protection de la loi »601.  En d’autres termes, le principe de l’égalité de l’enfant va de 
pair avec le respect du principe de non-discrimination à son égard.
Pour revêtir un caractère qui respecte les droits de l’enfant, cette égalité ne doit pas être vue 
comme un élément statique. S'il y a un principe sur lequel tous les droits de l'enfant prennent 
appui, c'est bien le principe de l'égalité602. Ce principe fait corps avec le principe de la dignité603
qui est égale chez toute personne et sous toutes les cultures. La personne de l’enfant est incluse 
dans cette affirmation. Cette « […] dignité de la personne humaine est une notion universelle, 
abstraction faite de la diversité des formes sous lesquelles elle apparaît dans les différents 
milieux culturels »604. Les enfants méritent d'être protégés comme tous les êtres humains et 
cette protection devra tenir compte de la réalité de l’enfant, un être vulnérable ayant des besoins 
particuliers de protection. Cet état de fait justifie la raison d'accorder à l'enfant une protection 
spécifique. D’une part, il faut affirmer l’autonomie de l’enfant pour lui permettre d’être acteur 
de ses propres droits dans certaines conditions. D’autre part, il faudra l’aider à assumer cette 
responsabilité en le protégeant, en protégeant ses intérêts et en respectant ses droits. Cette 
double exigence de protection est au centre de la problématique des droits de l’enfant quant au 
principe même de l’égalité.
La protection des droits de l’enfant devra obéir à deux préalables. En premier lieu, il est 
nécessaire de reconnaître à l’enfant la qualité de sujet de droit, de détenteur de droits et 
conséquemment de sa capacité à participer au processus décisionnel le concernant. D’autre part, 
il faudra accepter que cette reconnaissance doive s’accompagner avec la prise en compte de la 
vulnérabilité de l’enfant. Cette vulnérabilité de l’enfant exige une protection particulière. Cette 
particularité doit notamment tenir compte de son intérêt. Elle devra lui accorder des droits 
spécifiques à côté des droits généraux qu’il détient du simple fait qu’il est un être humain. Dans 
ce second aspect, les dispensateurs de soins et de protection que sont les parents et les autres 
personnes ont un grand rôle à jouer notamment celui de guider l'enfant dans ses choix et dans le 
601 Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le 
droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 54.
602 Bellon, Christina M., « The promise of rights for children: best interests and evolving capacities », dans Alaimo, 
Kathleen et Klug, Brian (dir.), Children as equals. Exploring the rights of the child, Lanham/New York/Oxford, 
University Press of America, 2002, pp. 103-119.
603 L’auteure mentionne que la dignité comme élément essentiel de l’égalité dans le système canadien. Wesson, 
Murray, « Social condition and social rights », (2006) 69 Saskatchewan Law Review, 101-117, p. 103.
604 Commission internationale de juristes (C.I.J), Congrès africain sur la primauté du droit, Lagos (Nigeria), 3-7
janvier 1961, Rapport, Genève, C.I.J, p. 9.
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raffermissement de son autonomie. C’est pour cette raison qu’il faut trouver l’équilibre entre les 
droits de l’enfant et l’intérêt de l’enfant.
Le principe d’égalité est un principe cardinal en matière de protection générale des droits de la 
personne605. Ce principe est reconnu aussi bien au plan international qu’au plan interne: l’article 
1er de la Déclaration universelle des droits de l'homme, les article 3 et 14 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, l’article 3 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, etc606. C’est un principe transversal; c’est-à-dire un principe 
qui se couple à tous les autres droits de la personne. Il dispose que les droits reconnus 
s’appliquent à tous les êtres humains sans aucune distinction. Tous les êtres humains sont égaux 
devant la loi, devant les charges publiques, bref l’égalité s’attache à la nature même de l’être
humain. Une fois posé le principe de l’égalité pour l’enfant, il faut tout de suite atténuer ce 
principe pour l’adapter à la situation des enfants. Les enfants ont droit à un traitement 
différencié de leurs droits pour ne pas que l’application rigoureuse du principe de l’égalité ne 
desserve les droits de l’enfant.
Le principe de l’égalité de l’enfant suppose en outre que les enfants soient traités de manière 
égalitaire. Les différences entre les filles et les garçons, la disparité entre les enfants des villes et 
les enfants des zones rurales, la distinction fondée entre les enfants ressortissants de l’État et les 
enfants étrangers ne sont pas admises. Pour souligner l'intérêt du principe de non-
discrimination, l’auteure Geraldine Van Bueren indique que: « Discrimination against children 
occurs not only when there is discrimination between adults and children but also between 
different groups of children »607. L’égalité reconnue dans l’article 2 (1) ne vise pas une égalité 
de façon autonome. Elle s’applique aux droits reconnus en vertu de la Convention. Elle renforce 
605 Sur la place du principe d’égalité dans la protection des droits de la personne, voir le Comité des droits de 
l’homme, Observation Generale 18, Article 26: Principe d'égalité, Compilation des commentaires generaux et 
Recommendations generales adoptees par les organes des traites, U.N. Doc. HRI\GEN\1\Rev.1 (1994), spec. parag. 
1-3.
606 À titre d’exemple, l’article premier de la Déclaration universelle des droits de l'homme fait du principe de 
l’égalité le fondement des droits de la personne : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en 
droits. […] ». Art. 1, Déclaration universelle des droits de l'homme, https://www.un.org/fr/documents/udhr/, [En 
ligne: 20 janvier 2014].
607 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 38.
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le principe de non-discrimination608. Ce droit d’égalité reconnu à l’enfant doit se conjuguer avec 
son corolaire, le droit à un traitement différencié de ses droits.
2. Le droit de l’enfant au traitement différencié de ses droits
L’application à la lettre du droit à l’égalité sans aucune nuance peut nuire aux enfants. Les 
enfants ont droit à l’égalité. Cependant, en théorie des droits de la personne, on a très tôt pris 
conscience que l’égalité de droit diffère de l’égalité de fait609. L’on s’est rendu compte 
qu’appliquer le principe d’égalité de manière stricte donnera un résultat contraire au but 
souhaité: mettre en œuvre l’égalité. 
La théorie des droits de la personne reconnaît donc la possibilité de la mise en place d’actions 
positives pour corriger les inégalités de fait qui existent entre les êtres humains. Cette 
reconnaissance des modalités d’application au principe d’égalité et de non-discrimination se 
retrouve également dans les textes fondamentaux des droits humains: l’article 1. 4 de la 
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,
l’article 4 de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes610, etc. Ces textes soulignent dans leur libellé même que l’octroi d’actions positives ne 
nuit pas au principe d’égalité. Cependant, pour que ces actions ne compromettent pas le principe 
d’égalité, des conditions strictes sont posées. Les actions doivent avoir une base légale 
(contenues dans une loi), être nécessaires (poursuivre le but correctif), être proportionnelles 
(équilibre entre mesures prises et but visé) et enfin, être temporaires.
Pour les modalités de mise en œuvre du principe de l’égalité, il faut notamment tenir compte de 
tous les facteurs permettant d’équilibrer les droits et l’intérêt de l’enfant. Le Comité des droits 
de l’enfant affirme ce savant dosage entre l’importance de tenir compte de l’égalité des droits de 
l’enfant d’un côté et la nécessité de respecter sa vulnérabilité. « […] young children are holders 
608 Besson, Samantha, « The principle of non discrimination in the Convention on the Rights of the Child », (2005) 
13 (4) Int’l J.child. Rts, 433-461, p. 438. Elle évoque aussi le principe d’égalité et le principe de non-discrimination 
comme principes fondamentaux de respect des droits de l’enfant. Ibid., p. 444.
609 Sur la différence entre l’égalité de droit et l’égalité de fait, l’auteur Bob Hepple invite à faire la distinction entre 
l’égalité formelle (égalité de droit) à l’égalité de fond (égalité de fait). Hepple, Bob, « Égalité et renforcement du 
pouvoir d’action pour un travail décent », (2001) 140 Revue internationale du travail, No 1, 7-22, p. 9.
610 Art. 1.4, Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale,
www2.ohchr.org/french/law/cerd.htm, [En ligne : 10 avril 2013] et art. 4, Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes, http://www.un.org/fr/women/cedaw/, [En ligne : 10 avril 2013].
168
of all the rights enshrined in the Convention. They are entitled to special protection measures 
and, in accordance with their evolving capacities, the progressive exercise of their rights » 
indique-t-il dans une de ses Observations générales611. Le but des actions positives rencontre 
aisément celui consacré par le traitement différencié dans l’application du principe de 
l’égalité612.
Une approche large de droits de la personne doit reconnaître les enfants comme de véritables 
sujets de droits, comme des détenteurs de droits, y compris le droit à l’égalité comme il est fait 
pour l’adulte. Cependant, une fois ce test d'égalité passé, l’enfant doit se voir reconnaître des 
droits spécifiques. Cette atténuation n’aura pas pour effet de diminuer la qualité de sujet 
reconnu aux enfants et encore moins de modifier le caractère fondamental des droits qui lui sont 
reconnus. Au contraire, ces droits tiendront compte de sa spécificité. À titre d'exemple, tout en 
lui reconnaissant le droit à un traitement équitable devant les tribunaux lorsque ses intérêts sont 
en jeu, le droit doit aménager des modalités spécifiques de cette intervention: témoignage à huis 
clos, assistance d'un expert, nomination d'un gardien, représentation de son intérêt, etc. Ces 
mesures spéciales ne doivent cependant pas être considérées comme supérieures aux droits des 
autres membres de la communauté. 
Sous un autre angle, le principe de non-discrimination qui se couple avec le principe d'égalité 
s'accommode bien avec le traitement différencié de l'enfant. La non-discrimination qui figure à 
l'article 2 de la Convention ne s'oppose pas à l'introduction d'un traitement différencié des 
enfants. D'ailleurs, même au sein du groupe des enfants, des mécanismes particuliers sont 
nécessaires pour assurer la protection de certains enfants présentant des spécificités comme les 
enfants handicapés, les enfants déplacés ou les enfants réfugiés. Ces catégories d'enfant ont 
besoin d'une protection encore mieux adaptée que les enfants qui ne présentent aucun handicap 
611 Committee on the Rights of the Child, General Comment No.7, Implementing child rights in early childhood,
(2006) 13.2, International Human Rights Reports, 309-332, p. 310.
612 Le principe d’égalité admet toutefois la possiblité de tenir compte des différences dans son application. A cet 
effet, le Comité des droits de l’homme indique que : « Cependant, la jouissance des droits et des libertés dans des 
conditions d'égalité n'implique pas dans tous les cas un traitement identique ». Comité des droits de l’homme,
Observation Generale 18, Article 26: Principe d'égalité, Compilation des commentaires generaux et 
Recommendations generales adoptees par les organes des traites, préc.. note 605, parag.8.
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ou qui ne sont pas de réfugiés ou de déplacés613. Les enfants travailleurs pourraient eux-aussi 
bénéficier de mesures spécifiques à leur situation.
Le traitement différencié a été reconnu par plusieurs domaines en droit international. Dans un 
arrêt, la Cour internationale de la justice souligne cette possibilité : « [The principle of equality 
before the law] does not exclude the different treatment of persons from the consideration of 
factual differences...To treat equally in a mechanical way would be as unjust as to treat equal 
matters differently »614. La Cour européenne des droits de l’homme l'a également souligné dans 
l'arrêt Willis v. United Kingdom en ces termes: « [A] difference of treatment is discriminatory if 
it has no objective and reasonable justification, that is if it does not pursue a legitimate aim or if 
there is not a reasonable relationship of proportionality between the means employed and the 
aims sought to be realised »615. Aux termes de ces positions jurisprudentielles, reconnaître la 
différence n’est pas contraire au droit à l’égalité. Au contraire, il permet de renforcer le principe 
d’égalité en corrigeant l’inégalité née d’une application trop rigoureuse du principe.
En somme, les enfants doivent être traités en égaux tout en appliquant la théorie des droits 
spécifiques pour tenir compte de leur vulnérabilité. Cette approche est une approche 
respectueuse des droits de l'enfant et elle s'inscrit dans celle plus large des droits de la personne. 
Elle tient compte de l'intérêt de l'enfant. Elle combine les deux faces d'un mécanisme effectif de 
protection de droits de l'enfant: le droit à l'autonomie et le droit à la protection. La spécificité de 
l’enfant n’affecte pas ses droits. Sur ce point, Michael Freeman conclut que: « Dependency 
should not be a reason to be deprived of choice and respect »616. On ne doit pas empêcher les 
enfants de jouir de leurs droits en arguant du fait qu’ils sont dépendants et on ne devrait pas non 
plus ne pas reconnaître leur spécifique en ayant pour argument qu’ils sont égaux à tout le 
monde. La protection de l’enfant s’accommode de ces deux impératifs. Cet équilibre entre 
l’égalité et le traitement différencié des droits ouvre à l’enfant des conditions égalitaires par la 
prise en compte du concept de travail décent pour améliorer sa situation particulière.
613 Art.11 (enfant déplacé), art.22 (enfant réfugié), art.23 (enfant handicapé), Convention relative aux droits de 
l’enfant, préc., note 5.
614 South West Africa Case (Second Phase), [1966] International Court of Justice 284, dans de Varennes, Fernand, 
« The fallacies in the “universalism versus cultural relativism” debate in human rights law », (2006) 1 Asia-Pacific 
Journal on Human Rights and the Law, 67-84.
615 Willis v United Kingdom, European Court Of Human Rights, Judgment of 11 June 2002, p. 78, dans Varennes, 
Fernand de, « The fallacies in the “universalism versus cultural relativism” debate in human rights law », (2006) 1, 
Asia-Pacific Journal on Human Rights and the Law 67-84.
616 Freeman, Michael, Law and childhood studies, Oxford, Oxford University Press, p. 440.
170
3.Vers des conditions égalitaires pour les enfants travailleurs par l’adaptation des règles 
du travail décent à la situation spécifique de l’enfant travailleur 
Avec l’usage combiné de l’approche basée sur les droits de l’enfant et du concept du travail 
décent, l’enfant travailleur verra son travail reconnu et par conséquent, pourra bénéficier des 
conditions égalitaires en matière de conditions de travail. L’adaptation des règles du travail 
décent à sa condition particulière sera nécessaire et elle aura pour but non seulement de lui 
reconnaitre le droit de travailler dans la dignité, mais aussi de lui reconnaitre la possibilité d’être 
protégé contre les abus. Nous verrons successivement le principe de dignité et de non-
discrimination (a), l’interdiction du travail forcé (b) et l’accès au travail comme un droit humain 
de l’enfant (c).
a)Les principes de dignité et de non-discrimination militant en faveur de l’inclusion de l’enfant 
dans le marché du travail 
La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 fait de la dignité et de la non-
discrimination la base de toute l’architecture de protection des droits de la personne. Dès 
l’alinéa 2 de son Préambule, la Déclaration considère que « la reconnaissance de la dignité 
inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables 
constitue le fondement de la liberté, de la paix et de la justice dans le monde»617. Tandis que son 
article 2, alinéa porte sur le principe de non-discrimination en ces termes: « Chacun peut se 
prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion 
politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de 
toute autre situation »618. Ces deux principes forment ainsi la base de la reconnaissance des 
droits de la personne en faveur de tous les êtres humains.
Les principes de dignité et de non-discrimination peuvent servir de base pour l’admission de 
l’enfant dans le marché du travail. En effet, le principe de dignité postule que chaque être 
humain doit disposer d’un minimum de ressources en vue de mener une vie décente. Cette 
prescription s’oppose à l’interdiction du travail de l’enfant, surtout lorsque l’on sait que parfois 
617 Alinéa 1, Préambule, Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948,
https://www.un.org/fr/documents/udhr/ , (En ligne: 20 janvier 2014].
618 Art.2, al.1, Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, ibid.
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le travail est le seul moyen pour permettre à certains enfants de mener une existence digne. Le 
principe de non-discrimination interdit d’empêcher une personne d’accéder directement ou 
indirectement aux moyens d’existence de base, moyens qui se procurent grâce au travail. Ainsi, 
ces deux principes militent-ils pour la reconnaissance du travail de l’enfant, un travail encadré 
et qui ne porte pas préjudice à ses droits. L’interdiction du travail forcé milite en faveur de la 
lutte contre l’exploitation du travail de l’enfant, une exploitation qui sert souvent d’argument 
des tenants de l’approche abolitionniste.
b)L’interdiction du travail forcé militant en faveur de la lutte contre l’exploitation de l’enfant
L’argument majeur des tenants de l’approche abolitionniste est le risqué d’abus et les diverses 
exploitations qui peuvent naître du travail de l’enfant. Les tenants de l’approche abolitionniste 
font valoir que le travail de l’enfant compromet non seulement son éducation et sa santé, mais 
qu’il est propice à des abus de toutes sortes. Par conséquent, la façon la plus efficace
d’empêcher l’exploitation de l’enfant est de lui interdire l’accès au travail. Or, ce sont les 
conditions d’exécution du travail de l’enfant qui peuvent entraîner son exploitation et non pas le 
travail lui-même.
C’est la raison pour laquelle l’approche basée sur les droits de l’enfant en s’appuyant sur la 
Convention relative aux droits de l’enfant prend le contrepied de cette vision. Au lieu 
d’effectuer un lien de cause à effet, c’est-à-dire établir un lien entre le travail de l’enfant et son 
exploitation, l’approche basée sur les droits de l’enfant s’attèle à s’interroger sur la nature du 
travail effectué par l’enfant avant de se prononcer sur son potentiel d’exploitation, et 
conséquemment de son interdiction619. Le travail forcé est contraire à un travail décent et heurte 
les droits de l’enfant, par conséquent, ce genre de travail demeure interdit. Il est, en outre,
source d’exploitation de l’enfant. C’est pour cette raison que la Convention relative aux droits 
de l’enfant met l’accent sur l’interdiction de l’exploitation économique de l’enfant sans interdire 
le travail lui-même620. L’accès de l’enfant au travail peut même être considéré comme un droit 
humain de l’enfant, car il est tire ses origines de sa liberté et de sa dignité d’être humain.
619 Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la pauvreté », 39-49, dans Neirinck, 
Claire (dir.), Droits de l’enfant et pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 47.
620 Art.32, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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c)L’accès au travail comme un droit humain de l’enfant
Ainsi, l’enfant a le droit d’accéder au travail, un travail pouvant lui procurer les moyens 
suffisants pour mener une existence décente. De plus, priver l’enfant travailleur de son droit de 
gagner convenablement sa vie au moyen de son travail, peut porter atteinte à la réalisation de 
certains de ses autres droits subjectifs. Les droits de la personne constituent un tout, il ne saurait 
être question de privilégier les uns par rapport à d’autres. En tant qu’être humain, l’accès au 
travail, un travail décent, constitue même un droit humain621. Le souci de protection accrue ne 
saurait dénier un droit de la personne. Les aménagements d’un droit ne sont pas synonymes de 
son interdiction622.
À travers l’approche basée sur les droits de la personne qui postule de fonder la protection de 
l’individu à travers la réalisation de ses droits, l’accès de l’enfant au travail, en d’autres termes, 
son droit au travail, est un droit qui doit lui être reconnu. Comme tout autre droit de la personne, 
le droit au travail de l’enfant est un droit subjectif qui lui appartient par le simple fait qu’il est 
un être humain. Un tel droit est opposable à ses créanciers que sont les personnes dont il relève, 
les employeurs, la société en général et ultimement l’État. Chacun de ses acteurs a l’obligation 
de faciliter la réalisation de ce droit soit en s’abstenant de le violer ou en posant des actes 
positifs concourant à sa mise en œuvre.
621 Sur les liens entre le droit au travail et les autres droits humains de la personne, J. M. Belorgey, Rapporteur 
général du European Committee of Social Rights souligne que: « social rights are those relating to the work life, to 
the right to earn one’s living by a freely chosen employment, to earn one’s living decently, the right pertaining to 
life outside the workplace: the right to housing, to social protection, the right to get out of poverty and
precariousness ». Belorgey, J. M., Report to European Committee of Social Rights, p. 127. Sur la même lancée, 
l’auteur Mundlak indique qu’il existe des rapports étroits entre les droits de la personne et le droit au travail. 
Mundlak, Guy, « Le droit au travail : coupler droits de l’homme et politique de l’emploi », (2007) 146 Revue 
internationale du travail, No. 3-4, 206-232, p. 206.
622 Sur les aménagements d’un droit de la personne, voir Colliard, Claude-Albert, Libertés publiques, 5e éd., Paris, 
Dalloz, 1975, p. 110.
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CHAPITRE II :
LA MISE EN OEUVRE DU DROIT DE PARTICIPATION DE L’ENFANT 
TRAVAILLEUR COMME MOYEN D’AMÉLIORATION DE SES CONDITIONS DE 
TRAVAIL
S’agissant de l’enfant travailleur, le principe de participation présente un intérêt principalement 
d’un point de vue procédural. Sa mise en œuvre, à travers le droit d’association et le droit 
d’expression visent essentiellement à favoriser la mise en œuvre des autres droits de l’enfant. À
travers ces droits de participation, l’enfant travailleur peut faire porter ses revendications afin
d’améliorer ses conditions de travail. En effet, le principe de participation est défini comme :
Participatory practice has been defined as a means through which the voices of children and 
young people are heard; something that is concerned with and relevant to the lives of children 
and young people; a means to a political end, inclusive and transformative, that is, it needs to 
challenge the dominant discourse that represents children and young people as lacking the 
knowledge or competence to be participants in the policy debate (Davies et Edwards, 
2004)623.
La participation est perçue comme un moyen de favoriser la réalisation des droits de l’enfant. 
Le droit d’expression de l’enfant est une traduction du principe de participation. Le droit 
d’expression donne un sens au principe de participation de l’enfant. L’article 12 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant énonce la nécessité de donner à l’enfant l’occasion de 
se faire entendre dans les affaires le concernant.
En outre, l’enfant étant déjà détenteur à part entière du droit d’association, il conviendra de 
plaider pour l’extension de ce droit de manière à couvrir son droit à une représentation 
syndicale. Étant entendu que le droit d’association de l’enfant, y incluant le droit de 
représentation syndicale, constitue un véhicule au service de ses droits substantifs, les 
organismes d’enfant travailleurs ainsi reconnus joueront le rôle d’authentiques organisations 
syndicales pour représenter et défendre les droits et bien-être de l’enfant travailleur. Il convient 
d’abord de cerner le principe de la participation de l’enfant (A) avant d’envisager le droit 
d’expression comme élément clé de cette participation (B). Une fois ces deux points traités, 
nous plaiderons pour l’extension du droit de l’association de l’enfant travailleur (C) pour 
couvrir son droit de représentation syndicale (D) dans le but de protéger ses droits.
623 Brady, Bernadine, « Developing children’s participation: Lessons from a Participatory IT Project », Children 
and Society (2007), 21(1), 31- 41, p. 3.
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A.LE PRINCIPE DE PARTICIPATION DE L’ENFANT
L’une des caractéristiques essentielles de l’approche basée sur les droits de la personne est 
qu’elle fait du créancier des droits un acteur de leur mise en œuvre624. À ce titre, le principe de 
participation de l’enfant est considéré comme un moyen d’amélioration de ses droits. Le 
principe de base est que le bénéficiaire des droits n’est pas un objet passif, mais un véritable 
acteur dans le cadre de la mise en œuvre de ses droits, il participe à la formulation des modèles 
de mise en œuvre de ses droits et son opinion compte tout au long du processus de protection. 
Quant à l’application du principe de participation à la situation spécifique de l’enfant travailleur, 
il faut noter que cette participation peut être de deux sortes. L’enfant pourrait participer à 
l’élaboration des règles présidant à son travail à travers sa participation à des auditions et à des 
dépôts de mémoire d’une part. D’autre part, l’enfant aura la possibilité de participer à
l’application des règles édictées sur son travail en faisant partie des divers comités de mise en 
œuvre. Il convient, en premier lieu, de comprendre le principe de participation de l’enfant (1) et, 
en second lieu, d’analyser sur son application à la situation particulière de l’enfant travailleur 
(2).
1.La compréhension du principe de participation de l’enfant
Le principe de participation est celui qui est le plus significatif dans l’adoption d’une 
perspective fondée sur les droits de l’enfant. Il a connu son apogée avec son enchâssement dans 
l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant qui constitue une véritable 
innovation au plan international625. Il s’agira d’examiner l’article 12 de la Convention relative 
624 Le principe de participation est au coeur de l’approche basée sur les droits de la personne. Pour l’auteur 
Geraldine Van Bueren, l’ignorer serait de retourner dans la perspective antérieure où l’enfant n’était pas considéré 
comme un acteur de ses droits : « Nevertheless because a treaty is read as a whole, under the Convention the child 
is given a much greater role in deciding what is in the child’s best interests than in the traditional approach. 
Because the Convention on the rights of the child is primary an international human rights law, it incorporates a 
rights approach which would be wholly undermined if article 3(1) allowed back in either the traditional best 
interests approach or an extreme stance of cultural relativism ». Van Bueren, Geraldine, The international law on 
the rights of the child, préc., note 232, p. 47.
625 En matière de protection de l’enfant, l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant qui évoque la 
participation de l’enfant dans les affaires le concernant est considéré même comme la disposition la plus 
innovatrice en la matière. Il sert de mise en œuvre des droits et de l’intérêt de l’enfant comme le confirme un 
Rapport des Nations unies: « Art. 12 of the Convention makes it clear that participation is a substantive right of all 
children and young people. As with adults, however, democratic participation is not an end in itself; as a procedural 
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aux droits de l’enfant comme source principale du principe de participation de l’enfant ainsi que 
d’autres sources régionales (a) et pour tracer, par la suite, les contours des diverses modalités de 
son exercice (b).
a)L’examen de l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant et d’autres sources 
régionales comme source principale de la participation de l’enfant 
La Convention relative aux droits de l’enfant pose le principe de la participation de l’enfant en 
son article 12. Selon l’auteure Claire Neirinck, l’économie de l’article 12 donne ce qui suit :
« L’alinéa 1 exprime le droit commun, le principe : le droit du mineur d’exprimer son opinion. 
L’alinéa 2 en fait une application particulière : c’est un texte spécial qui déroge à la règle 
générale de l’alinéa 1. En aucun cas il n’impose l’intervention directe de l’enfant dans toute 
procédure; en aucun cas il n’impose l’assistance d’un avocat d’enfant »626. Dans le même ordre 
d’idée, la participation de l’enfant vient de faire l’objet d’une recommandation du Conseil 
d’Europe, le 28 mars 2012627. Dans cette recommandation, il est fait mention des exigences 
d’une réelle participation de l’enfant :
1. de veiller à ce que tous les enfants et les jeunes puissent exercer leur droit d’être entendu, 
d’être pris au sérieux et de participer à la prise de décisions dans tous les domaines les 
concernant, leurs opinions étant dûment prises en considération eu égard à leur âge et à leur 
degré de maturité;
2. d’encourager l’échange de connaissances et de bonnes pratiques sur la mise en œuvre de 
cette recommandation aux niveaux local, régional, national et européen, et avec la société 
civile;
3. de prendre en considération dans leurs législations, leurs politiques et leurs pratiques des 
principes et des mesures énoncés dans l’annexe à la présente recommandation;
4. de veiller à ce que la présente recommandation ainsi que son annexe soient traduites et 
diffusées aussi largement que possible, notamment aux enfants et aux jeunes, en utilisant des 
moyens de communication proches des enfants et des jeunes628.
Cette perspective d'émancipation se trouve en accord avec l’approche basée sur les droits de 
l’enfant, une approche qui tient compte à la fois des droits de l’enfant et de son intérêt. Elle est 
right, it represents the means through which they may take part in and influence processes, decisions and activities 
in order to achieve justice, influence outcomes, expose abuses of power and realize their rights ». United Nations, 
World Youth Report 2003, The global situation of young people, p. 271.
626 Neirinck, Claire, Le droit de l’enfance après la Convention des Nations Unies, Paris, Éditions Belfond, 1993, p.
157. 
627Recommandation du Conseil de l’Europe sur la participation de l’enfant,
http://www.childsrights.org/html/site_fr/index.php?subaction=showfull&id=1335263515, [en ligne le 24 avril 
2012].
628 Voir http://www.childsrights.org/html/site_fr/index.php?subaction=showfull&id=1335263515, [en ligne le 24 
avril 2012].
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également en accord avec l’Observation générale no 12 du Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies (1999) sur le droit de l’enfant d’être entendu629.
En effet, la Convention relative aux droits de l’enfant est le premier instrument international à 
accorder spécifiquement le droit de participation à l’enfant dans les sphères l’intéressant630. Le 
principe de participation est défini par Roger Hart comme : « […] le fait d’être associé à la prise 
des décisions qui vous concernent et qui concernent la vie de la communauté dans laquelle vous 
vivez. C’est la pierre angulaire de la démocratie et l’aune de laquelle il convient d’évaluer les 
démocraties »631. Cette définition de la participation de l’enfant rejoint celle de plusieurs autres 
auteurs avec pour point central l’implication de l’enfant dans sa vie en société et dans la vie 
courante632. Dans le Rapport 2003 du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
consacré à la participation de l’enfant, il est affirmé que : « En pratique, la participation consiste 
pour les adultes à écouter les enfants - en prêtant attention à leurs modes multiples et variés de 
communication -, à garantir leur liberté de s’exprimer et à prendre leurs vues en considération 
au moment de prendre des décisions les concernant »633. Vu son importance dans la mise en 
œuvre des autres droits de l’enfant, le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies range le 
principe de participation au nombre des principes généraux de protection de tous les droits de 
l’enfant634. Il sert donc d’interprétation des autres droits de l’enfant.
Ce principe de participation de l’enfant est plus global que le cadre étroit de la participation de 
l’enfant dans le processus strictement judiciaire. Il est l’un des principes interpretatif de la 
629 Comité des droits de l’enfant, Observation générale No. 12, Le droit de l’enfant d’être entendu (2009),
Convention relative aux droits de l’enfant (art.12)CRC/C/GC/12, 20 juillet 2009, 
www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/.../CRC-C-GC-12_fr.pdf, [En ligne : 20 janvier 2013].
630 Kilkelly, Ursula, The Child and the European Convention on Human Rights, Dartmouth, Ashgate, 1999, p. 116.
631 Hart, Roger A., « Children's participation: from tokenism to citizenship », (1992) Innocenti essays, No 4, 
Florence, Unicef Innocenti Research Centre, p. 5.
632 L’auteure Brady définit aussi la participation de l’enfant comme suit : « ‘Children’s participation’ is a broad 
term, which means involving children in decisions that affect their lives, the lives of their community and the larger 
society in which they live ». Brady, Bernadine, « Developing children’s participation: lessons from a Participatory 
IT Project », (2007) 21 (1) Children & Society, 31-41, p. 31.
633 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2003. La participation des enfants, UNICEF 
<http://www.unicef.org/french/adolescence/files/pub_sowc03_fr.pdf> [En ligne : 25 janvier 2013], p. 4.
634 La participation de l’enfant est considérée comme l’un des quatre principes généraux devant guider 
l’interprétation de  la Convention relative aux droits de l’enfant. Comité des droits de l’enfant, Observation 
générale, no. 5 (2003) Mésures d’applications générales de la Convention relative aux droits de l’enfant (art.4, 42, 
44, par.6), CRC/GC/2003/5, 27 novembre 2003, au parag.12. Sur la même question, voir Cantwell, Nigel, « 
Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant », dans Défense des Enfants International, Normes 
internationales relatives aux droits de l’enfant, t. I, 1995, p. 3.
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Convention sur les droits de l’enfant. Il comprend certes une participation judiciaire, mais il 
déborde dans d’autres domaines tels que formulée par la Convention sur les droits de l’enfant
en son article 12.1 en ces termes : « Les États parties garantissent à l'enfant qui est capable de 
discernement le droit d'exprimer librement son opinion sur toute question l'intéressant, les 
opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de 
maturité »635. L’auteur Himes voit dans le principe de participation de l’enfant ce caractère 
large qui le caractérise et détecte en son sein un double aspect en affirmant: « Children’s rights 
to participation are also acquiring increased recognition, both as a legitimate reflection of 
children’ abilities to think and speak for themselves, and also as an essential component of their 
preparation for participating responsibility in democratic societies »636. C’est surtout le dernier 
aspect qui présente un réel intérêt pour la participation de l’enfant. En effet, le principe de 
participation de l’enfant permet à ce dernier de prendre une part active et responsable dans la 
marche de la société. Puisque considéré comme acteur, l’enfant peut donner son avis sur toutes 
questions le concernant personnellement et même sur toutes questions concernant la société.
Cette reconnaissance du principe de participation dans la Convention relative aux droits de 
l’enfant se retrouve aussi dans le cadre africain. L’article 4.2 de la Charte africaine des droits et 
bien-être de l’enfant dispose : « Dans toute procédure judiciaire ou administrative affectant un 
enfant qui est capable de communiquer, on fera en sorte que les vues de l’enfant puissent être 
entendues soit directement, soit par le truchement d’un représentant impartial qui prendra part à 
la procédure, et ses vues seront prises en considération par l’autorité compétente, conformément
aux dispositions des lois applicables en la matière »637.
Ainsi, l’auteur Danwood Mzikenge Chirwa note-t-il que: « The Charter joins the CRC in 
recognising children not only as people in need of protection bus as autonomous beings as well 
»638. L’auteur Chirwa poursuit son raisonnement en affirmant que : « The conceptualisation of 
the child as an autonomous being in the Charter is significant considering the fact that children 
635 Art. 12, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
636 Himes, James R., « The United Nations convention of the rights of the child: Three Essays on the challenge of 
implementation », p. 3.
637 Art.4.2, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
638 Chirwa, Danwood Mzikenge, « The merits and demerits of the african charter on the rights and welfare of the 
child », (2002) 10 Intl J. Child. Rts, 157-177, p. 160.
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in Africa are not perceived as autonomous»639. Ce point est très important, car il signifie 
qu'avec l’influence de la Convention relative aux droits de l’enfant, la Charte africaine des 
droits et bien-être de l’enfant a marqué une relative avancée dans la reconnaissance de l’enfant 
comme sujet de droit. Il souligne, avec raison, cependant le recul de l’article 4(2) de la Charte 
africaine par rapport à l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant. La 
disposition africaine est très restrictive. Il n’est question que de procédures administratives et 
judiciaires, et ce, en conformité avec la loi appropriée du pays et non en accord avec la maturité 
de l’enfant comme l’exprime la Convention. Cette affirmation est un recul curieux d’autant plus 
qu’il existe en Afrique plusieurs procédures informelles permettant à l'enfant d'exprimer ses 
vues. Il peut s’agir, par exemple, de la participation de l’enfant à la bonne marche de la 
communauté et à d'autres aspects liés à la citoyenneté.
Le respect de la participation de l’enfant est conforme à une approche centrée sur les droits de 
l’enfant. Une approche est très inclusive car elle tient compte des divers aspects de la 
participation de l’enfant comme le soutient l’auteure Woodhouse :
A child-centered approach has a number of key components : (1) it approaches problems from 
the child’s perspective, focusing on the child’s own lived experience; (2) it incorporates 
children’s voices and children’s leardership; (3) it treats children as presumptively capable of 
participation rather than presumptively lacking in capacity; (4) it is inclusive, embracing all 
children and their families as our own; (5) it is developmentally sound, taking into account 
children’s needs, and respecting their cognitive and physical development; (6) it is 
interdisciplinary, bringing all relevant expertise to bear on problems of children and youth640.
La majeure partie de ces exigences est relative au respect du principe de participation de 
l’enfant, une participation qui offre une place à la voix de ce dernier et qui fait place à son 
autonomie641. Ce sont ces aspects qui permettent à l’enfant de participer au développement et à 
la bonne marche de la société642. Tous ces aspects permettent ainsi de justifier la désignation de 
639 Chirwa, Danwood Mzikenge, « The merits and demerits of the african charter on the rights and welfare of the 
child », Ibid., p. 160.
640 Woodhouse, Barbara Bennett, « Enhancing children’s participation in policy formation », (2003), 45 Ariz. L. 
Rev. 751, p. 751.
641 Parkinson, Patrick, « The child participation principle in child protection law in New South Wales », Ibid., p. 
259. L’auteur note une acceptance plus facile de la participation de l’enfant, mais il souligne la difficulté dans 
l’application du principe. Aussi Mattei, Eve, « La parole et les nouveaux droits de l’enfant en justice », dans 
Rubellin-Devichi, Jacqueline et Frank Rainer, L'enfant et les conventions internationales, Lyon, Presses 
Universitaires de Lyon, 1996, 492 p.
642 Ehlers, Louise et Frank, Cheryl, « Child participation in Africa », dans Sloth-Nielsen, Julia, Children’s rights in 
Africa. À legal perspective, Aldershot, Ashgate, 2008, p. 125. 
179
l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant comme l’une de ses innovations 
majeures en matière de protection de l’enfant643.
En effet, cette disposition est le prototype même des droits assurant l'autonomie à l'enfant. Elle 
souligne l'importance d'accorder une place à la parole de l'enfant dans la mise en œuvre de ses 
droits. C’est une disposition dynamique en ce sens qu’elle confère un cadre procédural aux 
autres droits reconnus dans la Convention. Cet article innovateur dans un instrument 
international consacré aux enfants fait corps avec la perspective des droits de la personne644. La 
disposition traduit la reconnaissance de l’enfant comme un sujet et comme un acteur de la 
réalisation de ses droits. L’économie de l’article fait apparaître deux cadres qui suivent : un 
cadre général et un cadre spécifique. Le cadre général s’applique à toutes les procédures 
impliquant les enfants tandis que le cadre spécifique est simplement relatif à la procédure 
judiciaire et administrative. Le cadre général qui figure à l’alinéa 1 de l’article 12 de la 
Convention sur les droits de l’enfant fait état des points suivants. Les obligations de l’État sont 
introduites par le terme « garantissent ».  Selon la perspective des droits de la personne, ce 
vocable introduit une obligation de résultat645. Suivant ce raisonnement, les États s’engagent à 
fournir le maximum de ressources possibles pour que les enfants soient entendues dans les 
procédures les concernant notamment en établissant des règles de procédure facilitant leur 
participation. 
La notion de « capacité de discernement » contenue dans l'article introduit, quant à elle, la 
reconnaissance de la spécificité de l’enfant. Seulement, il faudra voir comment s’établit la 
perception de cette capacité. Est-elle perçue suivant la perspective des droits de la personne 
avec une place à l’autonomie de l’enfant ou bien est-elle appréhendée suivant le modèle 
classique pour justifier l’exclusion de l’enfant de toutes les procédures judiciaires le 
concernant? Normalement, cette capacité de discernement devrait permettre de centrer la 
643 Parkinson, Patrick, « The child participation principle in child protection law in New South Wales », préc., note 
9, p. 259. 
644 Art. 12, Convention relative aux droits de l'enfant, préc., note 5.
645 Le terme « garantissent » introduit une obligation de résultat. Comme l’exprime le Comité des droits de 
l’homme des Nations unies dans son Observation générale No. 31 : « En vertu de l’article 2, les États parties 
doivent prendre des mesures d’ordre législatif, judiciaire, administratif, éducatif et autres appropriées pour 
s’acquitter de leurs obligations juridiques. Le Comité considère qu’il importe de sensibiliser aux dispositions du 
Pacte non seulement les fonctionnaires et les agents de l’État, mais aussi la population dans son ensemble ». 
Comité des droits de l’homme des Nations unies, Observation générale No 31, La nature de l’obligation juridique 
générale imposée aux États parties au Pacte (2004), HRI/GEN/1/Rev.9 (Vol. I), parag. 7.
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participation de l’enfant sur sa spécificité. Le concept poursuit ainsi l’intérêt de l’enfant, car s’il 
n’a pas la capacité de discernement, d’autres personnes sauvegarderont ses intérêts à sa place.
Le cadre général concerne aussi la liberté de l’enfant d’être entendu. L’introduction de 
l’expression « de toute question l’intéressant » indique que le champ couvert par le principe de 
participation est très vaste. Il peut s'agir des questions sociales, politiques, économiques ou 
autres. Confiner la participation de l’enfant dans certains domaines seulement revient à nier 
certains aspects de sa personnalité.
L’aspect le plus essentiel est la nature de la participation visée. Les opinions doivent être «
dûment prises en compte ». Ce qui exclut de facto toutes les formes de participation 
symbolique646. Il ne s’agit point de faire preuve de décorum; il s’agit d’une véritable 
participation. L’enfant doit avoir la possibilité d’influer sur la décision ou si c’est le contraire 
qui se produit, des motifs clairs devraient lui être fournis. L'audition de l'enfant doit avoir un 
sens. Enfin, le cadre général de l'article 12 se termine avec les termes « âge et maturité ». Ces 
termes sont relatifs à l’introduction du concept de développement de l’enfant. C'est une 
reconnaissance de la progressivité dans le concept de développement de l’enfant. Ce qui veut 
dire que, contrairement à la procédure classique où l’âge est arbitrairement fixé, dans la
perspective des droits de la personne, il faudra évaluer le degré de maturité de l’enfant au cas 
par cas en tenant compte de différents facteurs sociaux et affectifs. Les enfants sont différents 
les uns des autres. Ce critère de détermination individuelle de la capacité de l’enfant est un 
critère souple. Il respecte l’intérêt de l’enfant et il s’accorde avec son autonomie.
Le cadre spécifique de l'article 12 de la Convention sur les droits de l’enfant est relatif à la 
procédure judiciaire et administrative. Le cadre spécifique de l’article 12 appelle quelques 
remarques. Il y a la possibilité que l’enfant soit « écouté ». Donc, cela suppose l’aménagement 
des voies et des moyens dans ce sens. Ces moyens peuvent prendre diverses formes : du 
témoignage direct à la simple assistance. Le cadre spécifique est relatif à la « procédure 
judiciaire et administrative ». La procédure judiciaire et administrative est l’un des mécanismes 
employés pour la mise en œuvre des droits de la personne. Mais ces techniques ne doivent pas 
646 Sur la participation symbolique, l’auteur Hart affirme que : « Dans toutes les sociétés, les enfants sont sans 
aucun doute ceux que l’on photographie le plus, mais que l’écoute le moins ». Hart, Roger, La participation des 
enfants. De la pure forme à la citoyenneté, Essais Innocenti no. 4, Centre de recherche Innocenti de l’UNICEF, 
Florence, 1992, p. 8.
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être les seules à être utilisées pour la protection des droits de la personne. Il y a des droits qui ne 
sont pas toujours applicables aisément par le système judiciaire, les droits sociaux notamment. 
Ces droits peuvent exiger d'autres formes de mise en œuvre comme la mise en place de 
mécanismes institutionnels, d'allocations budgétaires, etc647. Une fois, le principe de 
participation de l’enfant cerné, il nous semble essentiel d’examiner les différentes modalités de 
sa participation.
b)Les modalités de participation de l’enfant
Nous notons deux types de participation de l’enfant comme indiqué par l’article 12 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant : une participation judiciaire de l’enfant (i) et une 
participation de l’enfant dans les autres affaires le confirmant, y compris son accès au travail 
(ii).
i) Une participation judiciaire de l’enfant 
L’une des modalités de participation de l’enfant est la participation dans les affaires judiciaires. 
L’enfant peut être entendu « directement ». Cependant, il faut s’interroger s’il a la possibilité de
le faire. Très souvent, il n’a pas la capacité pour le faire. C’est une faiblesse du système actuel. 
Dans plusieurs domaines, sa participation s’effectue par le biais de ses parents. Ce qui n’est pas 
mauvais en soi du moment où cette intervention des parents est respectueuse de ses droits et de 
son intérêt. À défaut d'agir directement, l'enfant peut aussi le faire à travers des représentants ou 
des organismes appropriés. La possibilité de se faire assister pour accomplir ses droits n’est pas 
étrangère à la protection des droits de la personne. Cette nuance est aussi de nature à prendre en 
compte l’intérêt de l’enfant. Enfin, le cadre spécifique de l'article 12 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant rencontre des faiblesses certaines, car cette participation doit se faire en 
conformité avec les règles de procédure de la législation nationale.
647 On notera notamment que les droits sociaux n’étant pas aisément justifiables, les mécanismes judiciaires ne sont 
pas actuellement adaptés comme moyens de mise en œuvre, d’où parfois la propension qui subsiste à nier leur 
justiciabilité. Herrera, Carlos Miguel, « Sur le statut des droits sociaux - La constitutionnalisation du social », p. 32.
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L’opinion de l’enfant ne peut avoir un poids demesuré. Elle est une opinion parmi les autres que 
le juge doit prendre en compte. Dans un arrêt648, la Cour européenne des droits de l’homme a 
statué sur la validité de la reconnaissance de l’audition de l’enfant. Dans l’arrêt en espèce, les 
enfants avaient clairement exprimé leurs souhaits de vivre en Finlande avec leur mère. Le juge 
se fonde exclusivement sur l’opinion de l’enfant pour determiner la garde, sans considérer 
d’autres facteurs, comme les droits du père. La Cour a estimé que le juge a brimer les droits de 
ce dernier. L’opinion des enfants a été prise comme un veto absolu. La Cour européenne a
estimé que le processus décisionnel n’a pas respecté l’équilibre entre les intérêts respectifs en 
présence et conclut à la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme.
Toutefois, la Cour européenne des droits de l’homme a toujours été en faveur de la participation 
de l’enfant en matière judiciaire qu’elle evalue être une garantie juridictionnelle pour les 
enfants649. Le droit de l'enfant d'être entendu, bien que reconnu par tous, n'est pas un 
phénomène largement repandue. Plusieurs d'obstacles se présentent pour empêcher l'enfant de 
faire entendre sa voix. Un auteur affirme avec raison que: « [c]hildren are rarely asked how they 
perceive their own situation, how they feel about rights »650. Il y a beaucoup de personnes qui 
continuent de parler et d’agir au nom des enfants. L'acceptation du droit de l'enfant d'être 
entendu pose encore des problèmes.
L’auteure Adeline Gouttenoire considère cinq cas de figure pour la prise en compte de l’opinion 
de l’enfant. Il s’agit de l’audition de l’enfant, le droit de veto, le consentement de l’enfant, la 
représentation ad hoc des intérêts de l’enfant et l’action personnelle de l’enfant. Ces cas de 
figure obéissent à une certaine graduation croissante du point de vue de la place de l’opinion de 
l’enfant dans la prise des décisions au niveau judiciaire651. Selon elle, l’audition de l’enfant 
serait le cadre minimaliste, car elle vise juste à « permettre à l’enfant de donner son avis et non 
648 CEDH, 9 mai 2006, no 18249/02, C. c/ Finlande. Le litige oppose le père de deux enfants et la compagne de 
leur mère décédée, à propos de la garde des enfants. La Cour suprême du pays donne la garde à cette dernière sur la 
seule fois de l’opinion des enfants. La Cour européenne conclut à une violation de la Convention européenne des 
droits de l’homme.
649 CEDH, X. et Y c/Pays-Bas,
www.coe.int/t/.../x%20and%20y%20v%20the%20netherlands_FR.as..., [En ligne : 20 janvier 2013].
650 Flekkoy, Malfrid Grude, A voice for children. Speaking out as their ombudsman, London, Jessica Kingsley 
Publishers, 1991, p. 224.
651 Gouttenoire, Adeline, « Les modes de participation de l’enfant aux procédures judiciaires »,  (2006) 7-8 Droit 
de la famille, p. 6.
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pas de le faire témoigner de manière objective. Le but est de permettre à l’enfant d’exprimer ses 
sentiments et non pas de connaître par sa voix la réalité de la situation familiale »652. Le droit de 
veto qu’elle définit comme le « mécanisme selon lequel la décision est subordonnée à l’absence 
de refus de l’enfant; dans une telle hypothèse, l’opposition de l’enfant interdit que la décision 
soit prise; elle peut en revanche être rendue si l’enfant acquiesce ou n’exprime rien»653. À ce
niveau, on constate un certain poids qui est accordé à l’opinion de l’enfant. Quant au 
consentement du mineur, elle considère cette forme de l’opinion de l’enfant comme intense, car 
elle fait de l’enfant « un acteur à part entière de la procédure puisque la décision ne peut être 
prise sans qu’il y adhère formellement »654. Quant à la représentation ad hoc des intérêts de 
l’enfant, elle forme une participation plus poussée de la prise en charge de l’opinion de l’enfant, 
car selon elle : « l’intervention d’un représentant spécial du mineur, dont ce dernier peut 
solliciter lui-même la désignation, constitue tout de même un outil essentiel de l’autonomie 
procédurale du mineur et une des meilleures garanties de l’exercice de ses droits, alliant 
participation de l’enfant et protection»655. Le dernier cas est celui de l’action personnelle de 
l’enfant où il est pleinement entendu. C’est le cas de l’action intenté devant la Cour européenne 
des droits de l’homme par exemple656.
De ces différentes modes d’intervention de l’enfant au niveau judiciaire, l’auteure voit, à juste 
raison, l’émergence d’un droit procédural de l’enfant, à savoir son association au processus 
décisionnel le concernant. Parlant de ce droit, elle conclut en affirmant: 
Droit intermédiaire entre la capacité et l’incapacité, entre l’autonomie et la soumission à 
l’autorité parentale, il permet de concilier la protection de l’enfant avec le respect de sa 
volonté. Il permet surtout d’associer l’enfant à la définition de son propre intérêt, critère 
majeur de la plupart des procédures concernant les enfants. […] Si on ne peut définir l’intérêt 
de l’enfant […] on peut proposer des moyens de le déterminer et le droit de l’enfant d’être 
associé à sa définition en est un, essentiel657.
Outre cette participation spécifique à la sphère judiciaire, le principe de participation de l’enfant 
couvre toutes les affaires concernant l’enfant, y compris en matière de travail.
652 Gouttenoire, Adeline, « Les modes de participation de l’enfant aux procédures judiciaires »,  (2006) 7-8 Droit 
de la famille, p. 6.
653 Gouttenoire, Adeline, Ibid, p. 7.
654 Gouttenoire, Adeline, ibid., p. 7.
655 Gouttenoire, Adeline, Ibid, p. 7.
656 Gouttenoire, Adeline, Ibid., p. 8.
657 Gouttenoire, Adeline, Ibid., p. 9.
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ii) Une participation de l’enfant dans toutes les affaires le concernant, y compris son accès au 
travail 
La participation de l’enfant revêt plusieurs sens. Pour l’auteur John Davis, le sens le plus 
simple est le suivant : « At its simplest, participation enables children and young people to 
contribute to processes of change »658. La signification d’une vraie participation est la capacité 
des enfants à changer le cours des décisions qui les concernent, à influencer le processus de 
décision. La participation réelle de l’enfant implique la prise en compte de l’opinion de l’enfant 
qui participe et son association tant dans l’élaboration que dans l’application des décisions le 
concernant. À cet effet, plusieurs groupes d’enfants initient eux-mêmes le processus de 
participation et s’impliquent quant à la mise en œuvre du résultat du processus659.
La participation de l’enfant est de nos jours avancée par plusieurs institutions vouées à la 
défense de l’enfant. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfant insiste également sur 
l’importance d’une participation réelle de l’enfant en ces termes :
[…] une participation authentique des enfants doit être voulue par les enfants et les jeunes 
eux-mêmes et s’exercer sur des bases qu’ils définissent eux-mêmes, dans le cadre de leur 
propre réalité et compte tenu de leurs propres idéaux, rêves, espoirs et préoccupations. Les 
enfants ont besoin d’information, de soutien et de conditions favorables pour participer d’une 
façon qui soit adaptée à leurs besoins et qui renforce leur dignité et leur estime de soi660.
Toutefois, cette participation est multiforme. L’auteure Karen Winter indique aussi qu’il n’y a 
pas une seule définition de la participation: « There is no single definition but rather an 
acknowledgement that the concept is "multi-dimensional" and "used to describe a great variety 
of activities, taking place in very differing circumstances"(Sinclair 2004:108) »661. La 
participation de l'enfant est très vaste. Elle comprend la participation au plan judiciaire telle 
658 Davis, John M., « Analysing participation and social exclusion with children and young people. Lessons from
practice », “Investment and Citizenship” : Towards a transdisciplinary dialogue on child and youth rights 
conference, Brock University, Canada, July, 19-21, 2006, n. p., St. Catherine’s, pp. 1-26, p. 8.
659 Plusieurs associations d’enfants ou agissant auprès des enfants utilisent ce type de participation comme 
Article 12, en Écosse; Butterflies, en Inde ou What do you think, en Belgique. Voir La voix des enfants actifs, 
www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 2 mars 2013].
660 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2003, La participation des enfants, UNICEF
http://www.unicef.org/french/adolescence/files/pub_sowc03_fr.pdf, [En ligne : 22 janvier 2013], p. 5.
661 Winter, Karen, « The participation rights of looked after children in their health care: A critical review of the 
research », (2006) 14 Int’l. J. Child. Rts, 77-95, p. 85.
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qu’exposée ci-dessus et les différentes autres facettes de participation : dans la vie familiale662,
dans des activités sociales, dans la vie publique, etc.
En faisant état d’une étude menée en Nouvelles Galles du Sud (Australie) sur la participation 
des enfants, l’auteur Patrick Parkinson relate ce qui suit: « children under 10 are presumed to be 
competent to give instructions to the lawyer representing them, and the lawyer is under a legal 
duty to act upon those instructions»663. Pour donner effet à ce principe, on prévoit le droit 
d’initier une intervention, le droit à l’information, le droit de participer lors de la prise de 
décision et le droit de voir ses désirs pris en compte. Tout le processus est mis sur pied pour 
permettre la participation de l'enfant.
Cette participation réelle de l’enfant ne va pas sans poser des difficultés. L’auteure Anne B. 
Smith démontre que: « sociologists of childhood view childhood as socially constructed rather 
than static, universal and immutable »664. Elle indique que pour changer les choses, « children 
sould receive appropriate support »665. Parmi ces supports, on peut citer une information 
accessible et adéquate. Surtout, il est essentiel d’éviter une participation symbolique de l’enfant.
L’auteure Anne B. Smith cite aussi l’âge comme l’une des raisons majeures qui empêche 
l’enfant de participer666. Elle suggère que tout enfant puisse jouer son rôle dans le cadre de sa 
participation même les plus jeunes. Quant à l’auteure Smiljka Tomanovic, elle démontre les 
liens entre la participation et l'autonomie de l’enfant au sein de la famille. Elle prend pour base 
que « family constitutes the basic social context for children’s participation »667. Elle considère 
qu'en agissant dans la vie familiale, l’enfant est outillé pour participer à la société civile dans 
son ensemble. Nous sommes d’avis aussi que lorsque les droits de l’enfant à l’expression sont 
respectés à l’intérieur de la famille, cela constitue un test pour la vie de l’enfant en société.
662 L’auteure Tomanovic fait une importante étude démontrant l’importance de la participation de l’enfant au sein 
de la famille et à l’école. Tomanovic, Smiljka, « Negotiating children’s participation and autonomy within families 
», (2003) 11 Int’l J.Child Rts, 51-71, p. 52. 
663 Parkinson, Patrick, « The child participation principle in child protection law in New South Wales », préc.,
note 9, p. 260.
664 Smith, Anne B., « Interpreting and supporting participation rights: Contributions from sociocultural theory », 
(2002) 10 Int’l. J. Child. Rts, 73-88, p. 73.
665 Smith, Anne B., Ibid., p. 75.
666 Smith, Anne B., Ibid., p. 82.
667 Tomanovic-Mihajlovic, Smiljka, « Young people’s participation within the family: Parent’s accounts », (2000) 
8 Int’l. J. Child. Rts, 151-167, p. 51.
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Dans le système européen, il est acquis que l'enfant a le droit de participer. L’auteure Adeline 
Gouttenoire rapporte que : « Le droit européen a également fait de la participation de l'enfant 
aux décisions qui le concernent, particulièrement lorsqu'elles s'inscrivent dans le cadre 
judiciaire, un élément non négligeable du processus décisionnel »668. Cette participation n'est 
pas sans rappeler le lien qui doit exister entre l'intérêt de l'enfant et les droits de l'enfant. La 
participation doit préserver la protection de l'enfant de manière complémentaire669.
Toujours dans le cadre du processus de participation de l’enfant au-delà de la sphère judiciaire, 
de plus en plus, des institutions de développement incluent le volet participatif dans leurs plans 
et politiques en direction des communautés à la base, y compris les enfants. Dans un rapport de 
l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI), cet impératif est pris en 
compte. Le rapport souligne la « […] nécessité de considérer les filles et les garçons comme des 
participants actifs de leur propre développement plutôt comme les bénéficiaires passifs de l'aide 
»670. En dehors de cette participation réelle, on retrouve plusieurs autres types de participation 
qui ne rencontrent pas nécessairement les exigences requises par la Convention sur les droits de 
l’enfant en matière de participation de l’enfant.
Ce ne sont pas toutes les formes de participation de l'enfant qui rencontrent les prés requis des 
instruments internationaux de protection des droits de l'enfant comme stipulés à l’article 12 de 
la Convention sur les droits de l’enfant. Plusieurs formes de participation ne reflètent pas le sens 
d’une réelle participation de l’enfant. Les enfants eux-mêmes le constatent parfois; lors du 
Sommet spécial des Nations unies sur les droits de l’enfant en 2002, un auteur souligne ce fait : 
« As the U-18s pointed out, too often adults haves trivilized children’s participation, treating it 
as symbolic rather than as an important part in identifying the substance of an agenda and in 
implemeting that agenda »671. En effet, les enfants sont souvent utilisés comme décorum en 
termes de participation. Cet usage simplement cosmétique de la participation de l’enfant se 
668 Gouttenoire, Adeline, « Les modes de participation de l’enfant aux procédures judiciaires », (2006) 7-8 Revue 
Droit de la famille, 6-9, p.1.
669 Gouttenoire, Adeline, « Les modes de participation de l’enfant aux procédures judiciaires », Ibid., p. 4.
670 Agence Canadienne pour le Développement Internationa (ACDI), Plan d'action de l'ACDI pour la protection 
des enfants. Promouvoir les droits des enfants ayant besoin de mesures de protection spéciales, Ottawa, ACDI, 
2001, 46 p, p. 2.
671 Woodhouse, Barbara Bennett, « Enhancing children’s participation in policy formation », (2003), 45 Ariz. L. 
Rev. 751, p. 754.
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remarque jusqu’à un haut niveau672. L’auteure Wiebina Heesterman rapporte qu’avant, les ONG 
déposaient auprès du Comité des droits de l'enfant des rapports au nom des enfants, mais que, 
dans la réalité, ces rapports étaient sous « […] in a muted form through the veil of adult 
perception »673. Les enfants étaient utilisés par les ONG dans la rédaction des rapports. Ce sont 
les adultes qui pilotaient tout le processus et choisissaient les termes qui convenaient le plus. 
C'est la perception des adultes qui ressortait finalement dans les rapports. C’est dire que le 
principe de participation pose plus de problèmes dans sa mise en œuvre que dans son 
acceptation.
L’intérêt de l’enfant peut aussi être un frein à l’impulsion d’une participation réelle de l’enfant. 
Penser toujours agir dans l’intérêt de l’enfant au point de l’empêcher d’agir lui-même n’entre 
pas dans le cadre de la participation réelle recherchée674. Le professeur Roger Hart aussi met 
l’accent sur les mythes de la participation qui limite la participation réelle des enfants :
Les adultes […] conçoivent des projets qui semblent donner aux enfants voix au chapitre, 
mais en fait ne leur laissent guère le choix du sujet ni de la façon de transmettre leur message, 
et ne leur laissent pas le temps de formuler leurs propres opinions ».  Il poursuit : « La 
participation ne peut être véritable si les enfants n’ont aucune possibilité de comprendre les 
conséquences et impact de leurs opinions […]675.
L’auteur désamorce cette idée très courante de la participation symbolique de l'enfant. Puisque 
les enfants doivent participer, il suffit qu’ils soient présents lors des délibérations, suppose cette 
thèse. La participation visée par la Convention est une participation effective. Les enfants qui 
participent sont informés des enjeux de leur participation, ils sont conseillés dans leur choix et 
leur participation a une incidence directe sur leurs droits. Dans plusieurs rencontres 
internationales consacrées aux enfants, on fait défiler les enfants avec des slogans préparés 
672 C’est le cas de certains sommets des Nations Unies où les enfants sont simplement invités pour servir de 
présence symbolique. Il s’agit par exemple du Sommet des Nations Unies en 2005 où les enfants ont été invités à 
livrer des déclarations à l’assemblée plénière sans effet sur la réalité de leurs conditions de vie. Nations unies, 
Sommet mondial des Nations unies, 2005, http://www.un.org/french/summit2005/, [En ligne : 22 mars 2013].
673 Heesterman, Wiebina, « An assessement of the youth submissions to The United Nations Committee on the 
Rights of the Child », (2005) 13 Int’l. J. Child. Rts, 351-378, p. 135.
674 Tomanovic-Mihajlovic, Smiljka, « Young people’s participation within the family: Parent’s accounts », (2000) 
8 Int’l. J. Child. Rts, 151-167, p. 153.
675 Hart, Roger A., Children’s participation. From tokemism to citizenship, Innocenti essays, No 4, Florence, 
Unicef International Developpement Child Centre, 1992, 39 p, pp. 9 et ss.
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pendant les cérémonies d'ouverture et de clôture676. Ce phénomène relève de la participation 
symbolique qui n'apporte rien aux enfants.
Cependant, d’autres formes symboliques de participation de l’enfant ne sont pas dénuées
d’intérêt pour lui. Ces formes concernent les « cours d’enfant », les « conseils municipaux 
d’enfants », les « parlements d’enfant », les « élections ou expressions d’opinions » par les 
enfants, etc677. Ils permettent aux enfants de savoir comment les processus de prise de décision
sont réalisés678. Cependant, pour que ces formes symboliques de participation reflètent leurs 
buts éducatifs et pédagogiques, leur objectif doit être clairement expliqué aux enfants. Ils 
doivent aussi avoir l’opportunité d’exprimer leurs propres opinions sans que ce soient des 
opinions orientées par les adultes. Si le concours des adultes est parfois utile, il ne devrait pas 
prendre toute la place qui revient normalement aux enfants. Ces formes de participation 
symbolique de l’enfant peuvent se transformer en un gain pour l’avancement des droits de 
l’enfant679.
Enfin, il faut insister sur le fait que la participation de l’enfant demeure une préoccupation 
constante pour les organisations qui se donnent pour but la protection des droits de l’enfant. Les 
auteurs abondent dans le même sens lorsqu’ils affirment : « One of the main challenges facing 
child-focused organisations in the coming years is to integrate the participation of youth and 
676 Sur cette participation symbolique des enfants comme décorum des Sommets internationaux, notamment 
Ericsson, Rosita, Campagne radiophonique « Je suis enfant, mais j’ai aussi mes droits! ». Faire connaître les 
droits de l’enfant. Étude sur la participation des enfants à une campagne radio menée en Afrique de l’Ouest,
Malmo, Université de Malmo, 2002, p. 5.
677 L’un des exemples de participation symbolique des enfants a été la Session spéciale de l’Assemblée générale 
des Nations unies en mai 2002 où 360 jeunes entre 12 et 18 ans ont pris part actif contrairement à celui du Sommet 
mondial sur les enfants de 1990. L’auteure Woodhouse signale durant ce dernier sommet que les enfants jouèrent
un rôle passif. Woodhouse, Barbara Bennett, « Enhancing children’s participation in policy formation », (2003), 45 
Ariz. L. Rev. 751, p. 753.
678 L’auteure Flekkoy indique notamment que : « More formally organised Youth Councils also give young people 
an opprotunity to voice their views and to learn the decision-making democratic process ». Flekkoy, Malfrid 
Grude, A voice for children. Speaking out as their ombudsman, London, Jessica Kingsley Publishers, 1991, p. 226.
679 L’auteur rapporte l’expérience d’une participation symbolique de l’enfant qui a porté fruit. Il s’agit de la 
transformation d’une proposition du « Parlement des enfants » français (9 mai 1997) exprimant le désir de voir 
l’enfant orphelin de père et de mère participer au choix de sa famille d’adoption et pour les enfants de participer au 
conseil de famille si ils présentent une certaine maturité 16 ans. Cette proposition a été transformée en loi. 
Désormais, la participation de l’enfant de l’enfant de 16 ans au conseil de famille est permise. C’est une 
modification de l’art. 410 du Code civil français. Cela constitue un exemple de participation symbolique de 
l’enfant, mais qui a une incidence sur ses droits. Massip, Jacques, « La participation de l’enfant au conseil de 
famille (Commentaire de la Loi no 98-381 du 14 mai 1998) », LPA, 14 septembre 1998 no 110, p. 4.
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children into such an approach to development»680. C’est un grand enjeu pour la protection des 
droits de l’enfant en tenant compte de ses propres habilités. 
2. L’application du principe de participation à la situation de l’enfant travailleur
Si la participation demeure une constante dans une perspective de l’approche basée sur les 
droits de la personne, il est cependant nécessaire d’explorer comment elle s’applique à la 
situation spécifique de l’enfant travailleur. On s’interrogera sur la participation concrète de 
l’enfant dans la mise en œuvre de ses droits dans le cadre de son travail, la participation de 
l’enfant, pour être effective, devant toucher tous les aspects de sa vie. En effet, par application 
du principe de participation, l’enfant travailleur pourra travailler à l’élaboration (a) et à 
l’application des règles sur son travail (b).
a) La participation de l’enfant dans l’élaboration des règles sur le travail de l’enfant
Pour mettre en œuvre la participation de l’enfant, on pourrait envisager leurs consultations dans 
l’élaboration des règles internes et la facilitation de leur participation dans les négociations 
tripartites de l’OIT. Concernant la consultation des enfants travailleurs dans l’élaboration des 
règles internes, dans bien des cas, l’adoption des règles internes est précédée de toute une série 
d’audiences, de dépôt de mémoire et de consultations diverses. Il en est ainsi des lois sur 
l’environnement, sur la santé et d’autres. Les organismes gouvernementaux, des organismes 
sans but lucratif et quelquefois des citoyens simplement intéressés peuvent donner leurs 
opinions avant l’adoption de ces règles internes. Ce processus a pour but ultime de tenir compte 
de leurs opinions dans l’élaboration efficiente de ces règles.
Dans l’optique de tenir compte de l’opinion de l’enfant, il serait intéressant d’associer les 
groupes d’enfants travailleurs, les associations qui les représentent ainsi que les organismes 
ayant à cœur leur protection à l’élaboration de tout l’arsenal juridique qui concerne leur 
travail681. Cet arsenal juridique peut porter sur divers aspects de la règlementation du travail de 
680 Temba, Kombe et Waal, Alex de, « Implementing the Convention on the rights of the child in Africa », dans 
Waal, Alex de et Argenti, Nicolas (dir.), Young africa. Realising the rights of children and youth, Asmara, Africa 
World Press, 2002, p. 232.
681 La consultation des enfants dans l’élaboration des règles internes régissant leurs conditions de travail est 
fortement recommandée par le Comité des droits de l’enfant : « Les enfants qui travaillent à un âge inférieur à celui 
prévu par la loi et par les Conventions nos 138 (1973) et 182 (1999) de l’Organisation internationale du travail 
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l’enfant : l’accès au travail, les horaires, la sécurité au travail et, etc. Il peut s’agir aussi de la 
meilleure manière d’harmoniser au plan national les instruments internationaux traitant de la 
question des droits de l’enfant au travail.
En effet, les enfants sont les mieux à même de donner leur opinion sur la manière dont ils 
perçoivent tels ou tels effets des lois et règlements concernant leur travail. Aux côtés des 
employeurs, des agents de l’État, des représentants des syndicats et d’experts en matière de 
travail de l’enfant, les enfants travailleurs devraient apporter leur opinion. Il s’agit de mettre en 
application l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant. On peut imaginer la 
participation de l’enfant sous forme de mémoire, de résultat d’enquête et de sondages et
d’audition682. On pourrait pousser cette implication de l’enfant plus loin en l’intégrant dans les 
réunions internationales où se définissent les règles concernant son travail.
Du point de vue de la facilitation de la participation des enfants travailleurs dans les 
négociations tripartites de l’OIT, les différentes règlementations des aspects touchant au travail 
de l’enfant au niveau international sont prises dans le cadre des négociations internationales, en 
particulier dans celles tripartites qui ont lieu sous l’égide de l’OIT. Les instruments 
internationaux en la matière font l’objet d’âpre négociation entre les diverses délégations 
étatiques, avec la particularité qu’au sein des délégations étatiques figurent trois composantes à 
savoir les représentants gouvernementaux, les représentants patronaux et les représentants 
syndicaux. L’intégration des organisations d’enfants travailleurs dans le groupe des 
représentants syndicaux permettra à ces dernières de remonter les doléances des enfants 
doivent être entendus dans un cadre adapté aux besoins des enfants, afin qu’ils puissent donner leur avis sur la 
situation et sur leur intérêt supérieur. Ils devraient être associés à la recherche d’une solution qui tienne compte des 
contraintes économiques, sociales et structurelles, ainsi que du contexte culturel dans lequel ces enfants travaillent. 
Les enfants devraient aussi être entendus lorsque des politiques sont élaborées pour éliminer les causes profondes 
du travail des enfants, en particulier en ce qui concerne l’éducation ». Comité des droits de l’enfant, Observation
générale no 12, Le droit de l’enfant d’être entendu (2009), Convention relative aux droits de l’enfant 
(art.12)CRC/C/GC/12, 20 juillet 2009, www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/.../CRC-C-GC-12_fr.pdf, [En 
ligne : 20 janvier 2013], parag. 116.
682 Sur les formes de participation de l’enfant, un Rapport des Nations unies relève trois formes de participation : 1) 
Adult-led processes (les adultes qui aident la participation des enfants par le biais de la consultation mais dirigent le 
processus), 2)Adult-initiated processes (les adultes initient le processus et facilitent la participation des enfants) et 
enfin, 3)Youth-initiated and youth-led processes (les enfants prennent l’initiative et adoptent des strategies de 
participation). Parmi ces trois modèles, c’est le troisième qui répond aux exigences d’une réelle participation de 
l’enfant dans les affaires le concernant. United Nations, World Youth Report 2003, The global situation of young 
people, pp. 281 et ss.
191
travailleurs et leurs préoccupations légitimes lors de l’élaboration même des instruments devant 
régir leur travail.
La participation des enfants travailleurs dans les enceintes internationales de négociation sur 
toute question concernant leur travail est une des principales et constantes revendications des 
organismes d’enfants travailleurs683. On se souviendra que c’est en son nom que les enfants 
travailleurs organisés en diverses associations ont refusé de participer à la Marche mondiale 
contre le travail des enfants avec pour argument qu’ils n’y ont pas été associés684. C’est aussi en 
son nom que ces mêmes associations ont refusé et refusent encore d’accepter l’interdiction du 
travail de l’enfant comme forme de protection, leur argument de base est qu’elles n’ont jamais 
été associées à la prise de décision de cette interdiction685.
Une manière d’inclure les enfants travailleurs dans les enceintes internationales d’élaboration de 
règles serait de les inclure dans le quota des délégations syndicales au niveau de la Conférence 
internationale du travail, instance suprême de l’OIT. On devrait permettre une délégation 
syndicale comprenant au mois un délégué représentant une association d’enfants travailleurs 
pour chaque pays. Cette ouverture devrait faciliter la prise en compte du point de vue des 
enfants travailleurs dans l’élaboration des règles concernant leur travail, en toute connaissance 
de cause. Des précédents existent au niveau des Nations unies notamment au niveau du Sommet 
mondial sur les droits de l’enfant et lors du Sommet du millénaire des Nations Unies où les 
délégations des différents États comptaient parmi leurs membres des jeunes venus porter leurs 
doléances à la communauté internationale686. Outre la participation en aval, à titre d’élaboration 
de règles régissant leur travail, les enfants travailleurs ont un rôle à jouer, en amont, à savoir 
l’application de ces mêmes règles.
683 Les revendications essentielles du Mouvement mondial des enfants travailleurs tournent essentiellement autour 
de la question de leur participation dans la formulation des règles gouvernant les questions du travail des enfants. 
Voir La déclaration de Kundapur, La voix des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 10 mars 2013].
684 En effet, les enfants travailleurs ont opposé un refus sans réserve à la Marche mondiale contre le travail des 
enfants. Sur la même lancée, ils refusent également de participer à la journée mondiale de l’OIT contre le travail 
des enfants fixée le 12 juin et ils proclament le 9 décembre comme journée mondiale pour la dignité des enfants et 
jeunes travailleurs. La voix des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 10 mars 2013].
685 Sur le refus constant des enfants contre l’interdiction de leur travail, voir La déclaration de Kundapur, La voix 
des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 10 mars 2013].
686 Sur les participations précédentes des enfants dans les divers sommets mondiaux, voir La voix des enfants 
actifs, www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 10 mars 2013].
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b) La participation de l’enfant dans l’application des règles sur le travail 
En ce qui concerne la participation de l’enfant dans l’application des règles, on peut les associer 
au sein des divers comités. La mise en œuvre des normes de travail déjà adoptées se fait par la 
mise en place des organismes paritaires. Il en est ainsi des comités de sécurité et hygiène, des 
comités de santé au travail et bien d’autres. Des membres du patronat tout comme les membres 
syndicaux y participent afin de veiller à rendre sécuritaires le lieu et les conditions de travail. 
On pourrait ainsi, dans les entreprises qui comptent dans ses rangs de jeunes travailleurs, faire 
participer ces derniers dans de tels comités. Dans ces entreprises, les jeunes travailleurs sont 
plus aptes à connaître les situations qu’ils vivent et peuvent contribuer à y remédier.
Le niveau de participation des enfants ou de leurs associations au sein de cesdits comités peut 
prendre diverses formes. Il peut s’agir de consultation tout comme de dotation de pouvoirs réels, 
en passant par des moyens de proposition. Ce qui importe c’est que les enfants travailleurs 
puissent avoir leurs mots à dire sur leurs conditions de travail et apportent des alternatives 
idoines et des solutions pour les améliorer.
Cette implication des jeunes travailleurs dans ces divers comités est une forme de participation 
dans la mise en place des règles adoptées dans la consolidation des conditions décentes de 
travail687. Un exemple vient souvent des associations d’enfants travailleurs dans l’industrie du 
vêtement en Inde, une industrie où l’on trouve une grande main-d'œuvre enfantine à cause de la 
dextérité de leurs mains pour des outils délicats. Les horaires de repos et des loisirs sont 
déterminés avec ces jeunes travailleurs en commun accord avec leurs encadreurs. Ils 
connaissent mieux leurs besoins que quiconque d’autre. Dans ce système de participation, les 
organismes d’adultes peuvent épauler ces enfants en vue de faire de leur participation une 
œuvre utile.
687 Le Comité des droits de l’enfant recommande également la participation de l’enfant dans l’application des 
règles élaborées dans le but d’améliorer leurs conditions de vie et de travail : «Les enfants qui travaillent ont le 
droit d’être protégés par la loi contre l’exploitation et doivent être entendus lorsque les sites et les conditions de 
travail sont examinés par les inspecteurs qui contrôlent l’application du droit du travail. Les enfants et, le cas 
échéant, les représentants d’associations d’enfants qui travaillent devraient également être entendus lors de 
l’élaboration de lois relatives au travail ou de l’examen et de l’évaluation de l’application des lois ». Comité des 
droits de l’enfant, Observation générale no 12, Le droit de l’enfant d’être entendu (2009), Convention relative aux 
droits de l’enfant (art.12)CRC/C/GC/12, 20 juillet 2009, www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/.../CRC-C-GC-
12_fr.pdf, [En ligne : 20 janvier 2013], parag. 117.
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Pour faciliter la participation, il y a un rôle d’accompagnement confié à des organismes 
d’adultes pour la participation efficace de l’enfant dans l’application des règles. Il n’est pas 
interdit d’accompagner les enfants travailleurs dans la mise en œuvre du principe de 
participation. Comme indiqué plus haut, une saine assistance des organismes d’adultes n’est pas 
contraire à une bonne participation de l’enfant travailleur. À ce niveau, les syndicats des 
personnes adultes ont un grand rôle à jouer. Il peut s’agir de conseil, d’écoute, 
d’accompagnement et autres aides et supports nécessaires pour rendre efficace une participation 
de l’enfant qui a du sens688.
Cette assistance respecte les deux postulats en matière de protection des droits de l’enfant qui, 
normalement, doivent agir en symbiose et non en termes contraires : la protection et 
l’autonomie. Vu la vulnérabilité de l’enfant travailleur, un certain accompagnement - aspect 
protection - de leur participation - aspect autonomie - par les adultes est tout à fait envisageable. 
Cela tient compte de la vulnérabilité de l’enfant et confirme que l’autonomie de l’enfant est 
progressive et a besoin d’assistance de l’adulte.
L’assistance des organisations d’adultes auprès des jeunes en vue de leur participation n’est pas 
antinomique à la protection de l’enfant. Sans verser dans le paternalisme ou les travers de la 
participation téléguidée, une assistance d’adultes ne fausse pas la participation de l’enfant dans 
la définition des règles de travail. En Inde, le rôle des syndicats d’adultes pour encadrer les 
organisations d’enfants travailleurs a été salutaire dans le développement de ces dernières. C’est 
le cas du Concerned Working Childrin qui a bénéficié de l’aide des grands syndicats indiens 
non seulement pour exister, mais pour agir dans le secteur du travail de l’enfant689.
B. LE DROIT D’EXPRESSION COMME ÉLÉMENT DE PARTICIPATION DE  
L’ENFANT
Le droit d’expression est un élément clé de la participation de l’enfant. En effet, dans une 
société donnée, l’information est la clé de voute de participation des citoyens dans la vie de la 
communauté. Les enfants ne sont pas en reste dans cette dynamique, si bien que le droit à
688 Sur le rôle des organismes d’adultes dans l’accompagnement des organisations d’enfants travailleurs, l’action 
d’Enda Tiers Monde a été salutaire sur la mise en place du Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs 
(MAETJ). Voir Enda Tiers Monde, endatiersmonde.org, [En ligne : 4 mars 2013].
689 L’action de Concerned Working Children est illustratrice de l’apport des syndicats d’adultes en faveur des 
enfants travailleurs. Voir La voix des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/, [En ligne : 5 mars 2013].
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l’information leur a été reconnu avec force détails par la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Non seulement les enfants ont le droit de rechercher et de recevoir de l’information,
mais ils sont protégés contre toute information qui puisse leur être nuisible690.
Entendu au sens large, le droit d’expression inclut la liberté d’expression en tant que telle, mais 
aussi le droit à l’information et le droit à l’opinion. Cependant, eu égard à son caractère d’être 
en développement et à une éventuelle incidence négative que peut avoir une mauvaise 
information sur lui, le droit de l’information est strictement encadré691. Il est protégé contre les 
publicités négatives, les ouvrages comportant une sexualité explicite et de toutes informations 
comportant la violence ou un langage obscène entre autres. Les informations collectées peuvent 
servir à l’enfant pour exprimer ses doléances sur ses conditions de travail en utilisant les divers 
canaux médiatiques : journaux, sites et autres. Ainsi, l’enfant a le droit de chercher et de 
recevoir de l'information (1), mais ce n’est pas illimité (2). Aussi, l'enfant travailleur se voit 
recunnu le droit de s'exprimer sur les conditions de travail qu’il exerce (3).
1. Le droit de chercher et de recevoir de l'information
La liberté d’expression est un droit reconnu par les instruments internationaux tant universels 
que régionaux, en sus de l’être dans les instruments spécifiques des droits de l’enfant692. En 
effet, dès le début du processus d’universalisation des droits de la personne, ce droit a eu sa 
place dans le corpus de reconnaissance universelle. Dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, le droit de l’information est reconnu à l’article 19 qui proclame que: «Tout 
individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être 
inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considération de 
frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit »693. Le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques consacre également le droit à 
690 La liberté d’expression contient des restrictions très sévères quant aux publications destinées aux enfants, et ce, 
dans l’objectif de protéger ces derniers. Sur ces aspects, voir notamment Koren, Marian, Tell me: The Right of the 
Child to information, The Hague, NBLC, 1996, 541 p.
691 Ainsi, le droit à l’expression de l’enfant est-il plus restreint que celui conféré aux adultes. La raison principale 
est la nécessité de protéger l’enfant contre les mauvaises influences des médias. Sur cette question, voir notamment 
Loizidou, Elena, « Lolita at the interface of obscenity: children an d the right to free expression », 124-139, dans 
Heinze, Eric (dir.), Of Innocence and Autonomy. Children, sex and human rights, Aldershot, Hants, Ashgate, 2004, 
208 p.
692 Pour une étude exhaustive de la reconnaissance du droit à l’expression, voir en particulier pour l’enfant, Detrick, 
Sharon, A Commentary on the United Nations Convention on the Rights of the Child, préc., note 230, 836 p.
693 Art.19, Déclaration universelle des droits de l’homme, A.G.N.U, Res .217 A (III) du 10 décembre 1948.
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l’information en son article 19 qui se lit comme suit : « 1-Nul ne peut être inquiété pour ses 
opinions. 2- Toute personne a droit à la liberté d’expression; ce droit comprend la liberté de 
rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans 
considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout 
autre moyen de son choix […] »694. Ces deux textes universels reconnaissent à tous le droit 
d’émettre et de recevoir des opinions sans subir de représailles, et ce, quel que soit la forme, le
contenu ou le médium utilisé.
Au plan régional, le droit d’expression est reconnu par la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples en son article 9 en ses termes : «1.Toute personne a droit à 
l'information. 2. Toute personne a le droit d'exprimer et de diffuser ses opinions dans le cadre 
des lois et règlements »695. La Convention américaine des droits de l’homme, avec force détails,
consacre le droit à l’information en son article 13, al. 1 : « 1. Toute personne a droit à la liberté 
de pensée et d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre 
des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit 
oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son 
choix. […] 4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics 
peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l'accès en raison de 
la protection morale des enfants et des adolescents. […] »696. Il est de même de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Son article 10 reconnait le droit à l’information en ces 
termes : « 1.Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 
d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il 
puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent 
article n'empêche pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de 
télévision à un régime d'autorisations. […] »697. Le droit à l’information est ainsi un droit de la 
personne largement reconnu au double plan international et régional. 
694 Art.19, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, A/RES/2200 A (XXI).
695 Art. 9, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/, [En 
ligne : 20 novembre 2013] .
696 Art. 13, Convention américaine des droits de l’homme, www.cidh.oas.org/Basicos/French/c.convention.htm, 
[En ligne : 11 avril 2013].
697 Art. 10, Convention européenne des droits de l’homme,
http://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf, [En ligne : 20 mars 2013].
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Dans le cadre strict du droit d’expression de l’enfant, il importe de souligner que sa 
reconnaissance fait l’objet de deux dispositions : les articles 13 et 17 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant. L’article 13 de la Convention relative aux droits de l’enfant reconnait le 
droit comme suit:
1. L'enfant a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté de rechercher, de 
recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans 
considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par 
tout autre moyen du choix de l'enfant.
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont prescrites 
par la loi et qui sont nécessaires : 
   a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui; ou 
           b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la 
           moralité publiques698.
Tandis que son article 17 spécifie la façon dont le droit à l’information doit être considérée
lorsqu’on évoque le cas des enfants : une information qui respecte leurs droits et leur intérêt699.
Il en est de même dans la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant en son article 7 qui 
reconnait le droit d’expression de l’enfant en ces termes : « Tout enfant qui est capable de 
communiquer se verra garantir le droit d'exprimer ses opinions librement dans tous les 
domaines et de faire connaître ses opinions, sous réserve des restrictions prévues par la loi »700.
Dans la Convention européenne pour l’exercice des droits de l’enfant, l’article 3 en fait 
mention, mais limite son exercice dans le cadre judiciaire701. Après les sources abondantes du 
droit de l’enfant à l’information, il y a une nécessité d’examiner son contenu. 
Reconnu dans un cadre global au plan universel702 qu’au plan régional703, la liberté d’opinion 
est spécifiquement garantie à l’enfant par la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette 
698 Art. 13, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
699 Art 17, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
700 Art. 7, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
701 « Un enfant qui est considéré par le droit interne comme ayant un discernement suffisant, dans les procédures 
l'intéressant devant une autorité judiciaire, se voit conférer les droits suivants, dont il peut lui-même demander à 
bénéficier: a. recevoir toute information pertinente; b. être consulté et exprimer son opinion; c. être informé des 
conséquences éventuelles de la mise en pratique de son opinion et des conséquences éventuelles de toute 
décision ». Art. 3, Convention européenne pour l’exercice des droits de l’enfant,
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/HTML/160.htm, [En ligne : 15 octobre 2013].
702 Art. 19, Déclaration universelle des droits de l’homme, ibid. et art. 4, Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, ibid..
703 Art. 10, Convention européenne des droits de l’homme, ibid.; art. 13, Convention américaine des droits de 
l’homme, ibid., et art. 9, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ibid.
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reconnaissance704 du droit de l’enfant à la liberté d’expression est une nouveauté. Avant cette 
disposition, le droit de l’enfant à l’expression n’était pas visé. Cette absence de dispositions 
spécifiques concernant le droit d’expression de l’enfant était conforme à l’approche 
protectionniste voulant que l’enfant n’ait pas besoin de disposer de ce droit d’expression 
puisqu’il est protégé par les personnes aux charges desquelles il relève. La reconnaissance d’un 
tel droit traduit la reconnaissance de l’autonomie de l’enfant imprégnée dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant705, l’expression de l’enfant constituant une façon pour ce dernier
d’exprimer son opinion sur les affaires le concernant.
Le premier élément que renferme ce droit est le droit pour l’enfant de chercher l’information. Le 
droit de rechercher l’information est la base du droit d’expression. Il doit s’effectuer de manière 
libre, sans aucune contrainte. Cette recherche d’informations peut prendre des formes
multiples : il peut inclure la liberté de rechercher ses origines dans le respect des lois du pays, il 
peut comprendre le droit de l’enfant séparé de sa famille pour des raisons d’emprisonnement 
des parents ou simplement non accompagné de recevoir toute information y afférente, il 
comprend aussi le droit de l’enfant de recevoir l’information relative à son travail et aux risques 
qui y sont associés, etc.
Le second élément du droit d’expression de l’enfant est son droit de recevoir de l’information. 
Sauf pour des mesures visant à assurer sa protection, le droit de l’enfant de recevoir de 
l’information ne devrait pas subir d’obstacles majeurs. En guise d’illustration, aucune idéologie 
ne devrait empêcher un enfant de recevoir de l’information relative à son éducation sexuelle, 
cette dernière étant nécessaire pour lui assurer une mise en œuvre de son droit d’accès aux soins 
de santé706. Cependant, l’État et la famille ont la latitude d’assister l’enfant dans le traitement de 
l’information qu’il reçoit. En effet, contrairement au droit d’expression de l’adulte où la non-
704 Le témoignage de l’auteure Van Bueren retrace de l’évolution du droit d’expression de l’enfant:  « Traditionnaly 
the right to freedom of expression is a right which has not been associated with childhood. Neither of the two 
Declarations of the rights of the child includes any reference to the child’s right to freedom of expression ». Van 
Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 131.
705 Sur le droit d’expression de l’enfant, voir Koren, Marian, Tell me: The Right of the Child to information, The 
Hague, NBLC, 1996, 541 p.
706 La jurisprudence est abondante sur les liens qui s’établissent entre l’accès à l’information de l’enfant et ses soins 
de santé en matière d’éducation sexuelle. Sur les liens entre la liberté de l’information et le droit d’accès aux soins 
de santé et à l’éducation sexuelle, voir Packer, Corinne, « Sex education: child's right, parent's choice or state's 
obligation? », 163-177, dans Heinze, Eric (dir.), Of Innocence and Autonomy. Children, sex and human rights,
Aldershot, Hants, Ashgate, 2004, p. 166. Sur le plan global du consentement de l’enfant, voir notamment Melton, 
Gary B et al. (dir.), Children’s competence to consent, New York, London, Plenum Press, 1983, 260 p.
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intervention de l’État est la règle, le cas de l’enfant requiert une certaine assistance dans la 
sélection de l’information qu’il reçoit. Cette intervention ne s’oppose pas à l’existence du droit 
d’expression de l’enfant, mais en constitue une des modalités d’application.
Enfin, le troisième élément du droit d’expression de l’enfant consiste, après avoir cherché et 
obtenu de l’information, à exprimer son opinion de manière libre. Une fois l’information 
recherchée et reçue, l’enfant conserve le droit de transmettre cette information sans rencontrer 
de contraintes. Ainsi, les journaux d’école, les affichages et les autres médiums peuvent-ils 
servir à l’enfant de transmettre l’information de manière libre. Il peut faire passer des 
informations reçues pour sensibiliser sur la santé, sur l’environnement, sur les droits de 
l’enfant… bref, sur toutes les questions de société. En dernier lieu, ce ne sont pas toutes les 
informations qui peuvent être destinées à l’enfant. Pour sa propre protection, certains types 
d’information comme ceux ayant trait à la violence ou à la corruption des mœurs lui sont 
interdits707. Comme toutes les libertés, les limites inhérentes au droit de l’information existent 
également.
2.Les limitations attachées au droit d'expression de l'enfant
Le droit d’expression de l’enfant est un droit fondamental pour l’exercice de son autonomie et 
pour sa participation dans les affaires le concernant. Mais cette importance qu’il représente pour 
l’enfant ne le met à l’abri de limitations. Ces limitations à la liberté d’expression de l’enfant 
sont de deux types : celles générales qui sont identiques aux limitations de la liberté 
d’expression pour l’adulte et celles spécifiques qui sont destinées à la protection de l’enfant. Les 
limitations générales du droit d’expression de l’enfant sont les mêmes que celles concernant la 
liberté d’expression des adultes708. Elles sont relatives à la protection de la société contre les 
excès de la liberté d’expression. Elles sont adoptées pour assurer le respect des droits et de la 
réputation d’autrui, de la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé et de 
707 Ces limitations respondent à la nécessité d’établir une protection spéciale de l’enfant. Detrick, Sharon, A 
commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 3. C’est aussi la raison 
pour laquelle on lit la capacité des jeunes à participer à : « L’accès à l’information, la maitrise des ressources 
réelles et l’aptitude à traiter l’information et à agir en fonction de l’information ». Banque Mondiale, Rapport sur le 
développement dans le monde 2007, Le développement et la nouvelle génération, 2007, Montréal, Les Éditions St 
Martin, 2007, p. 18.
708 Ces limitations sont consignées à l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid.
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la moralité publique. Elles sont posées pour assurer le bon ordre dans la société et la protection 
d’une vie publique saine, à l’abri de tout débordement de la liberté d’expression.
Les limitations spécifiques concernant le droit d’expression de l’enfant sont conformes à sa
protection particulière709. La Convention relative aux droits de l’enfant, contrairement aux 
limitations énumérées à l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
ne reprend pas les responsabilités et les devoirs qu’emporte le droit d’expression sur son 
titulaire. Cette précaution, selon, la professeure Van Bueren, correspond à l’explication 
suivante: « The implication of this omission in the Convention on the rights of the child is that 
the right of children to provide their views and opinions does not necessarily mean having to 
accept full legal responsability for the consequences which they may not be able to deal with or 
comprehend »710. On voit ici une limitation qui tient compte du caractère spécifique de l’enfant 
en ne faisant pas peser les mêmes responsabilités sur lui que sur les adultes en matière de liberté
d’expression.
Outre ces limitations, la responsabilité des médias envers les enfants est plus marquée qu’envers 
les adultes. Les limitations visant la protection de l’enfant de l’influence négative des médias 
sont enchâssées à l’article 17 de la Convention relative aux droits de l’enfant. La disposition 
encadre la responsabilité de l’État et des médias en matière de l’information orientée en 
direction de l’enfant :
Les États parties reconnaissent l'importance de la fonction remplie par les médias et veillent à 
ce que l'enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales 
et internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien-être social, 
spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale. A cette fin, les États parties : 
a) Encouragent les médias à diffuser une information et des matériels qui présentent une 
utilité sociale et culturelle pour l'enfant et répondent à l'esprit de l'article 29; 
b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire, d'échanger et de diffuser une 
information et des matériels de ce type provenant de différentes sources culturelles, nationales 
et internationales; 
c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants; 
d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des besoins linguistiques des 
enfants autochtones ou appartenant à un groupe minoritaire; 
e) Favorisent l'élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger l'enfant 
contre l'information et les matériels qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions 
des articles 13 et 18711.
709 Sur la protection particulière de l’enfant en matière d’expression, voir également Koren, Marian, Tell me: The
Right of the Child to information, The Hague, NBLC, 1996, 541 p.
710 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 143.
711 Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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L’objectif visé par la disposition est la protection de l’enfant contre l’influence négative des 
organes d’information d’une part. D’autre, il permet à reconnaître en même temps le rôle positif 
que les medias peuvent jouer dans la sensibilisation de ce dernier aux enjeux sociaux de la 
communauté. Les publicités ciblant directement les enfants sont interdites, car elles peuvent 
véhiculer, par exemple, des messages poussant à encourager des habitudes alimentaires qui sont 
préjudiciables à la santé de l’enfant. Il en de même des publications pornographiques. Des 
limitations d’âge dans le domaine du cinéma visent à protéger les enfants contre le contenu 
violent ou obscène, etc. Dans leur aspect positif, les médias peuvent être aussi un vecteur 
essentiel dans le processus d’éducation de l’enfant. On peut penser à l’usage de médias pour des 
émissions éducatives, pour la sensibilisation aux droits de l’enfant, pour la promotion de saines 
habitudes alimentaires, etc712. Cet aspect est fortement encouragé et constitue un volet essentiel 
pour l’effectivité du droit d’expression de l’enfant. Ces divers aspects du droit d’expression de 
l’enfant s’appliquent à l’enfant travailleur avec la particularité qu’ils ont de servir son intérêt,
car ils lui permettent de s’exprimer sur ses conditions de travail.
3.Le droit de l'enfant travailleur de s'exprimer sur ses conditions de travail
Outre le fait de disposer du droit d’expression comme toute autre personne, l’enfant, en sa 
qualité de travailleur, a le droit de s’exprimer sur ses conditions de travail. Le droit d’expression 
de l’enfant sur ses conditions de travail concerne le droit de rechercher et de recevoir 
l’information la plus fiable et la plus complète possible sur tous les aspects possibles de son 
travail : les horaires, les vacances et les repos, les incidences du travail sur sa santé, le risque lié 
aux accidents dans son secteur de travail, les programmes de protection qui existent s’il y a lieu,
etc. La délivrance de ces informations demeure du ressort de son employeur et de l’État. Ce 
droit permet aussi à l’enfant travailleur de s’exprimer en connaissance de cause sur ses 
conditions de travail. En le faisant, il n’aura fait qu’exercer un de ses droits fondamentaux que 
constitue son droit à l’expression; il ne devrait pas, dans ce cas, subir de représailles du seul fait 
de l’exercice de ce droit. Le fait que l’enfant soit dans le secteur informel ou qu’il n’ait pas le 
droit de travailler ne devrait pas constituer des motifs pour l’empêcher de s’exprimer sur ses 
712 Sur l’usage positif des médias, l’auteure Rosita Ericsson affirme avec raison que : « Les médias ont d’autres 
rôles importants à jouer cependant. Plutôt que de divertir les enfants, tout simplement (ou de leur vendre des 
produits) ils devraient les stimuler, les informer et les éduquer ». Ericsson, Rosita, Étude sur la participation des 
enfants à une campagne radio menée en Afrique de l'Ouest, p. 6.
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conditions de travail. Cette manière de considérer l’expression de l’enfant sur ces conditions de 
travail est plus réaliste, car il effectue le travail comme tout autre employé. Le maintenir dans le 
déni de son travail sans possibilité d’expression sur les conditions de son travail est une 
violation d’un de ses droits les plus fondamentaux à savoir sa liberté d’expression713.
Le droit d’expression révèle une importance primordiale pour les travailleurs. Il est possible 
d’établir un parallèle entre la situation des enfants travailleurs et celle des travailleurs sans 
papiers. En principe, ces derniers ne jouissent pas de documents légaux pour vivre sur le 
territoire et logiquement, ils ne devraient pas travailler. Pourtant, on recense de nombreux 
travailleurs sans papiers dans de nombreux secteurs économiques comme les manufactures, les 
entreprises d’entretien et les entreprises agricoles. Il est de plus en plus admis que ces catégories 
de travailleurs qui exercent leur emploi en toute illégalité ne perdent pas leurs droits de se 
regrouper et de s’exprimer sur leurs conditions de travail. En France, en mai 2008, plusieurs 
d’entre eux, ceux notamment du secteur de la restauration, ont manifesté pour revendiquer de 
meilleures conditions de travail. Ces revendications ont été entendues en dépit du fait qu’ils sont 
censés ne pas pouvoir travailler faute de détenir de documents légaux requis714.
Un des moyens pour les enfants travailleurs de se faire entendre passe par l’existence de 
journaux d’enfants travailleurs. En effet, la reconnaissance des journaux d’enfants travailleurs 
ou de tout autre moyen d’information est salutaire pour donner une forme à leur droit 
d’expression715. Les organisations d’enfants travailleurs, à l’instar des syndicats de travailleurs 
adultes, devraient pouvoir éditer librement leur bulletin et les adresser à l’endroit de leurs jeunes 
membres constitués d’enfants travailleurs sans aucune entrave. Ils peuvent y publier toute 
information concernant leurs droits en tant que travailleurs et défendre leur opinion notamment 
en faveur de la reconnaissance de leur droit au travail. 
713 Même le fait que son travail ne soit pas reconnu ne devrait pas empêcher l’enfant travailleur de faire usage de 
son droit d’expression pour défendre ses droits. Il s’agit de l’exercice d’un droit de la personne qui lui appartient. 
Le droit d’expression de l’enfant sert à affirmer son autonomie et lui permet de se projeter dans l’âge adulte comme 
le suggère Michael Freeman : « recognition of freedom of expression and freedom of thought, conscience and 
religion anticipate a rationally autonomous adulthood ». Freeman, Michel, The moral status of children. Essays on 
the rights of the child, Dordrecht, Martinus Nijhoff, 1997, p. 68.
714 Sur la situation des travailleurs sans-papier en France par rapport à leurs droits notamment celui d’expression, 
voir les travailleurs sans-papier occupent un local de la CGT, Ira, Kumaran et Lerougetel, Antoine,
www.wsws.org/francais/News/2008/mai08/lcgt-m07.shtml, [En ligne : 2 mai 2012].
715 Il peut s’agir par exemple des bulletins édités par les organisations d’enfants travailleurs ou les affiches 
d’information sur les droits des enfants travailleurs. Voir notamment les activités du Bal Mazdoor Union, un 
syndicat d’enfants travailleurs de l’Inde, www.butterflieschildrights.org/union.php, [En ligne : 6 mars 2010].
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C. L’EXTENSION DU DROIT D’ASSOCIATION DE L’ENFANT TRAVAILLEUR À UN 
DROIT AU REGROUPEMENT SYNDICAL
Le droit d’association est un droit reconnu à l’enfant716. Il consolide le principe de sa
participation dans les affaires le concernant. À travers l’association, les enfants travailleurs 
peuvent se regrouper et porter leurs revendications et leurs doléances auprès des employeurs et 
des décideurs en vue d’améliorer leurs conditions de travail. Le droit d’association de l’enfant 
se déploie de plusieurs manières. D’une part, il permet à l’enfant de se regrouper avec d’autres 
pour défendre ses droits, d’autre part, il peut servir de tremplin pour la reconnaissance d’un 
droit de regroupement syndical pour l’enfant travailleur. Il faut tout d’abord revenir sur la 
reconnaissance du droit d’association de l’enfant travailleur (1) avant d’analyser les modalités 
de son exercice (2).
1. La reconnaissance du droit d'association de l'enfant travailleur
Pour faire suite à la reconnaissance d’un droit de participation de l’enfant, la Convention 
relative aux droits de l’enfant lui a reconnu d’autres droits qui facilitent cette participation. Il 
s’agit entre autres le droit de l’enfant de s’associer avec d’autres enfants pour défendre leurs 
intérêts. Dans un premier temps, il faudra analyser le principe du droit d’association de l’enfant 
à travers ses sources conventionnelles, puis, dans un second temps, explorer les sources du droit 
de l’association de l’enfant travailleur. Le droit d’association est un droit qui a connu une large 
consécration dans le droit international en tant que droit de la personne humaine717. Il permet à 
toute personne de fonder des associations avec d’autres personnes sans interférence de l’État. 
Les seules restrictions à la liberté d’association sont celles permises par la loi et qui répondent à 
une nécessité de protéger l’ordre public et les droits d’autrui718.
716 Sur la reconnaissance du droit d’association de l’enfant, voir Detrick, Sharon, A Commentary on the United 
Nations Convention on the Rights of the Child, préc., note 230, 836 p.
717 Le droit de l’association est reconnu à l’article 22. 1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
Il dispose : « Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des 
syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts ». Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, http://www.unhchr.ch/french/html/menu3/b/a_ccpr_fr.htm, [En ligne : le 05 janvier 2009]. Ce droit 
s’applique également à l’enfant, car le Pacte a la vocation de reconnaître les droits de toute personne humaine, y 
compris les enfants.
718 ILO, Freedom of association. Digest of decisions and principles of the freedom of association committee of the 
Governing Body of the ILO, Geneva, International Labour Office, 2006, 250 p.
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Le droit d’association est un droit reconnu tant sur le plan universel que sur le plan régional 
d’une part et d’autres, le droit a reçu une reconnaissance spécifiquement destinée aux enfants. 
Sur le plan de la reconnaissance universelle du droit de l’association, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme de 1948 dispose en son article 20 : « 1. Toute personne a droit à la liberté 
de réunion et d’association pacifiques. 2. Nul ne peut être obligé de faire partie d’une 
association. »719. La disposition souligne la liberté qu’a chaque individu de s’associer et postule 
également que nul ne doit faire l’objet d’une contrainte pour adhérer à une association720. Ces 
dispositions sont réitérées dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 
1966 dont l’article 22 se lit comme suit :
1.Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de 
constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts. 
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la loi et 
qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de 
la sûreté publique, de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les 
droits et les libertés d'autrui. Le présent article n'empêche pas de soumettre à des restrictions 
légales l'exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police. 
3. Aucune disposition du présent article ne permet aux États parties à la Convention de 1948 
de l'Organisation internationale du travail concernant la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical de prendre des mesures législatives portant atteinte -- ou d'appliquer la loi de 
façon à porter atteinte -- aux garanties prévues dans ladite convention721.
Dans le cadre régional, on retrouve les mêmes dispositions dans la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples722, la Convention européenne des droits de l’homme723 et la 
Convention américaine des droits de l’homme724. À titre d’illustration, l’article 10 de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples dispose : « Toute personne a le droit de se 
conformer aux règles édictées par la loi. 2. Nul ne peut être obligé de faire partie d’une 
association sous réserve de l’obligation de solidarité prévue à l’article 29 »725.
719 Art. 20, Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, préc., note 247.
720 On retrouve des dispositions similaires dans les conventions fondamentales en la matière dans les conventions 
de l’OIT comme Convention no. 87 de l’OIT sur la liberté d’association et la protection du droit de s’organiser de
1948 et la Convention no. 98 de l’OIT sur le droit de s’organiser et de négociations collectives de 1949, voir OIT, 
Conventions fondamentales, ww.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed.../wcms_095896.pdf, [En ligne : 11 avril 
2013].
721 Art. 22, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid.
722 Art. 10, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ibid.
723 Art. 11, Convention européenne des droits de l’homme, ibid.
724 Art. 16, Convention américaine des droits de l’homme, ibid.
725 Art.10, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ibid.
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Cependant, la consécration spécifique du droit d’association en faveur de l’enfant n’est 
intervenue qu’avec la Convention relative aux droits de l’enfant à travers son article 15 qui se lit 
comme suit :
a. Les États parties reconnaissent les droits de l'enfant à la liberté d'association et à la 
liberté de réunion pacifique.
b. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont 
prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans 
l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique ou de l'ordre public, ou pour 
protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d'autrui726.
L’économie de cette disposition nous révèle deux points intéressants à savoir : la 
reconnaissance du droit d’association en faveur de l’enfant et les restrictions qui s’y attachent. 
Du point de vue de la reconnaissance, la disposition est claire : l’enfant a droit à la liberté 
d’association et à la liberté de réunion pacifique qui est son corollaire. La disposition est en soi 
identique à la reconnaissance des mêmes libertés figurant dans les instruments internationaux 
des droits de la personne727. On notera toutefois que, contrairement à l’article 22. 1 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, la reconnaissance du droit d’association de 
l’enfant ne fait pas cas de la liberté syndicale. Avec le refus de la reconnaissance des 
associations œuvrant dans le domaine du travail des enfants, une insertion d’une reconnaissance 
de cette forme de droit de l’association aurait été salutaire. On peut toutefois estimer qu’avec 
une interprétation large de l’article 15 de la Convention relative aux droits de l’enfant combiné 
à son article 12, ce droit d’association de l’enfant pourrait comprendre, dans certains cas, le 
droit de l’enfant travailleur à une liberté syndicale. Le droit d’association a une valeur 
procédurale permettant l’atteinte d’une amélioration des droits substantifs comme le droit à un 
niveau de vie suffisant, au moyen du fruit d’un travail rémunéré.
Outre la Convention relative aux droits de l’enfant, le droit d’association de l’enfant est 
également reconnu dans les instruments régionaux de protection des droits de l’enfant. L’article
8 de la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant stipule que : « Tout enfant a droit à la 
libre association et à la liberté de rassemblement pacifique, conformément à la loi »728. La 
disposition est cependant plus laconique que celle correspondante à la Convention relative aux 
726 Art. 15, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
727 Voir notamment l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid.
728 Art. 8, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
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droits de l’enfant. Elle est vague également quant aux restrictions du droit. En liant la 
reconnaissance du droit de l’association de l’enfant à la conformité de la loi sans aucune 
précision quant aux restrictions couramment admises comme la protection de l’ordre public ou 
la protection des droits d’autrui, l’instrument africain est en dessous du minimum requis pour la 
reconnaissance du droit d’association de l’enfant. Ce minimum requis exige que les restrictions 
soient définies dans une loi et qu’elles soient limitativement énumérées.
De ce qui précède, il se dégage le constat selon lequel le droit d’association tant de manière 
générale que de manière spécifique est bien ancré comme droit reconnu pour les personnes en 
général et les enfants en particulier. Il importe de voir comment l’association peut servir de 
forum de défense des droits de l’enfant.
2.Les modalités d’exercice du droit d'association de l'enfant
Le droit d’association de l’enfant joue un rôle important dans la mise en œuvre de ses droits, 
surtout dans la perspective des droits de l’enfant. C’est à travers l’association que l’enfant
canalisera ses diverses doléances pour la défense de ses droits et de ses intérêts, et ce, dans les 
limites du droit de l’association. L’association peut être considérée comme un forum de défense 
des droits de l’enfant (a), mais il y a des limites qui s’attachent à cette liberté d’association (b).
a)L’association comme forum de défense des droits de l’enfant
En effet, cette approche basée sur les droits de l’enfant telle que décrite ci-dessus a pour 
fondement le droit à la participation de l’enfant travailleur, une participation qui lui permet 
d’être acteur de sa protection729. La participation est au centre de ce repositionnement de 
l’enfant dans le débat sur son statut de sujet de droit. Ainsi, comme le note un auteur: 
Participation lies at the heart of the human rights framework,… Participation defines 
processes at the heart of several core human rights and is recognised for its intrinsic worth 
also. But participation is also understood as having an accessory character, and as 
instrumentally relevant to other rights: without participation, other civil and political rights 
lose meaning or cannot be exercised and conversely the right to participation depends on 
several other rights730.
729 Hartas, Dimitra, The right to childhoods. Critical perspectives on rights, difference and knowledge in a transient 
world, London/New York, Continuum, 2008, p. 89. 
730 McInerney-Lankford, Siobhàn, « Human rights and development: some institutional perspectives », (2007) 25 
Netherlands Quarterly of Human Rights, No 3, p. 478.
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L’auteur Evadne Grant abonde dans le même sens731. Le principe de participation de l’enfant 
s’appuie sur les droits de l’enfant à l’autonomie comme le droit à la participation lui-même et 
les autres droits qui y sont liés tels que le droit d’expression et le droit d’association. Par 
définition, ces droits sont considérés comme des droits de l’autonomie,732 car ils constituent le 
volet procédural des droits de l’enfant comme le droit d’association, l’autre versant étant 
constitué des droits plus substantifs ou matériels, à l’image du droit à la vie. Ces droits 
procéduraux étendent la marge de manœuvre de l’enfant733. La reconnaissance de ces droits 
aurait dû entraîner une nouvelle perspective dans la protection de l’enfant lui permettant à 
participer à la mise en œuvre de ses droits734, en tant que sujet de droit735. Il joue un rôle actif 
dans la protection de ses droits. Cela démontre la nécessité de remettre en cause la prohibition 
du travail de l’enfant, prohibition à laquelle il n’a pas pris part et à laquelle, les associations 
d’enfants travailleurs apportent une solide opposition. En d’autres termes, c’est le droit de 
l’enfant à un travail dans la dignité qui est prôné, le droit à un travail décent et non son 
interdiction736. Cette approche permet à l’enfant de garder toute la protection qui lui est due tout 
en reconnaissant sa capacité d’acteur dans la société. Pour soutenir ces propos, l’auteur Michel 
Bonnet affirme qu’:
731 Grant, Evadne, « Dignity and equality », (2007) 7.2 Human Rights Law Review, p. 298.
732 Eva Brems désigne sous le vocable « autonomy rights », les droits figurant principalement aux articles 12 à 17 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. Ce sont, entre autres, le droit de l’enfant d’exprimer son opinion en 
matière judiciaire (article 12), sa liberté d’expression (article 13), sa liberté de pensée, de conscience et de religion 
(article 14), sa liberté d’association et de réunion pacifique (article 15), sa liberté à la protection de sa vie privée 
(article 16) et son droit d’accéder à l’information véhiculée par les médias de communication de masse (article 17). 
Brems, Eva, « Children’s rights and universality », dans Willems, Jan C.M, (dir.), Developmental and autonomy 
rights of children, empowering children, caregivers and communities, Antwerpen/Oxford/New York, Intersentia, 
2002, pp. 27-28. 
733 Par exemple, par le biais du droit de l’association de l’enfant, de moyens s’offrent à lui pour participer de 
manière efficace à la réalisation de ses droits. Il en a été ainsi des jeunes membres de diverses associations 
d’enfants travailleurs (Concerned for working Children et Bhima Sangha en Inde ou le Mouvement africain des 
enfants et jeunes travailleurs en Afrique de l’Ouest) qui ont utilisé leur liberté d’association pour inscrire leurs 
revendications pour un travail digne dans l’agenda de plusieurs instances internationales dont l’OIT. Ces 
associations sont à l’origine de la célèbre Déclaration de Kundapur dont le point 10 est très significatif en raison 
du fait que les enfants condamnent l’exploitation et non le travail en lui-même. Le point 10 de cette déclaration 
postule ce qui suit: « Nous sommes contre l’exploitation de notre travail, mais nous sommes pour le travail digne 
avec des horaires adaptés pour notre éducation et nos loisirs ». Déclaration de Kundapur,
http://www.workingchild.org/prota2.htm, [En ligne : le 14 mai 2010].
734 Sur le rôle de la participation pour l’accession de l’enfant au statut de sujet de droit, voir Brady, Bernadine, 
« Developing children’s participation: Lessons from a Participatory IT Project », (2007) 21 Children and Society 1, 
31- 41, p. 32. 
735 Foster, Jr, Henry H., A « Bill of rights » for children, Springfield, Charles C. Thomas, 1974, p. 8.
736 Rosas, Gianni et Rossignotti, Gioanna, « Pour bien commencer le millénaire, donner un emploi décent aux 
jeunes »,préc., note 38, p. 157. 
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En somme, les enfants travailleurs s’expriment à la fois en tant que travailleurs, avec leurs 
revendications face à des employeurs et des décideurs, et en tant qu’enfants, avec des 
revendications faites à l’ensemble des adultes, collectivement responsables puisque capables 
de peser sur l’avenir du monde, de le changer en un monde où les enfants travailleurs 
trouveraient leurs places de partenaires737.
Ainsi, en plus de jouir des normes qui protègent tous les travailleurs, les enfants devraient se 
voir accorder des conditions de travail particulières, « […] des dispositions sur la garantie des 
conditions de travail acceptables impliquent des normes beaucoup plus strictes pour les enfants 
et les jeunes gens que pour les adultes »738.
En mettant ainsi l’enfant travailleur au centre du processus de protection et en raisonnant en 
termes de droits, l’approche basée sur les droits de la personne lui permet de participer à la 
formulation de ses droits, notamment son droit de travailler dans la dignité, avec des conditions 
de travail acceptables au lieu de travailler dans une totale illégalité. L’enfant travailleur peut 
participer à la réalisation de ses droits notamment par le biais de son droit d’association739, ce 
qui nécessite la remise en cause des processus d’accréditation des organisations syndicales 
classiques et des lois du travail. Le droit d’association de l’enfant est en général reconnu par la
Convention relative aux droits de l’enfant. Cependant, comme le droit au travail de l’enfant 
n’est pas reconnu dans le cadre de l’approche abolitionniste, ce droit d’association ne couvre 
pas le droit au regroupement syndical. En effet, avec l’interdiction du travail de l’enfant, les 
syndicats classiques représentent les travailleurs ayant des contrats en bonne et due forme dans 
le cadre des secteurs structurés. Ces organisations syndicales ne s’intéressent pas aux secteurs 
informels qui sont pourtant de gros pourvoyeurs d’emploi pour les enfants travailleurs. De ce 
fait, ces organisations syndicales ne sont pas aptes à protéger les enfants travailleurs. Dans le 
cadre du concept de travail décent et avec l’application d’une approche basée sur les droits de
l’enfant qui, tous les deux, prennent comme point de départ la reconnaissance du bénéficiaire 
comme un sujet de droit, le droit d’association de l’enfant reconnu dans la Convention relative 
aux droits de l’enfant pourrait logiquement s’étendre à la liberté syndicale740.
737 Bonnet, Michel, « La "Déclaration de Kundapur" et si on n’écoutait les enfants travailleurs? », dans Bonnet, 
Michel et al., Enfants travailleurs. Repenser l’enfance, Lausanne, Les éditions page deux,  2006, p. 67.
738 Couturier-Bourdiniere, Lucille, La protection internationale des droits de l’enfant, préc., note 128, p. 211.
739 Le droit d’association de l’enfant travailleur est perçu comme un outil pour assurer la revendication de 
meilleures conditions de vie et de travail. Bol, Jennifer, « Using international law to fight child labor: a case study 
of Guatemala and the inter-american system »,préc., note 140, p. 1155.
740 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 230, p. 144.
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Il y a donc une nécessité de reconnaître les associations d’enfants travailleurs comme des 
organismes habilités à défendre leurs membres. Cette reconnaissance est respectueuse de 
l’approche basée sur les droits de la personne en ce sens que la Convention relative aux droits 
de l’enfant accorde à l’enfant le droit de constituer avec d’autres des organismes associatifs741.
Les associations d’enfants travailleurs devraient voir non seulement reconnu leur droit de se 
constituer en organismes de défense des enfants travailleurs, mais ils devraient surtout 
bénéficier du droit de participer à la négociation de leurs conditions de travail742, en conformité 
avec le statut de sujet de droit reconnu à leurs mandants743.
Le droit d’association de l’enfant lui permet de s'inscrire comme acteur de la société. Vu 
l'importance accordée à l'association et à la réunion dans la communauté démocratique, acquérir 
et expérimenter très tôt ces outils sont des facteurs qui peuvent favoriser l'accès de l'enfant à la 
citoyenneté744. La possibilité pour les enfants de fonder des associations à l'école ou dans les 
centres de loisirs est de nature à renforcer leurs capacités à s'insérer dans le débat citoyen. Pour 
qu’il puisse jouer ce rôle, les enfants doivent avoir la maîtrise sur l’initiative et sur le tout 
processus associatif. Ils ne doivent pas servir simplement de décorum. L’assistance des adultes 
pour la consolidation des associations d’enfants n’est pas exclue pourvu que cette assistante se 
limite à un rôle d’orientation et non de contrôle du processus associatif. Il en est de même pour 
les réunions pacifiques initiées par les enfants. C'est au sein des réunions d'école et de clubs de 
quartier que les jeunes vont apprendre les règles et les rudiments de dévolution du pouvoir et 
être utiles à la société de demain.
741 Le refus des enfants travailleurs d’accepter l’abolition de leur travail n’est-il pas une forme d’expression de 
l’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant dont il faudrait tenir compte au lieu d’une interdiction 
pure et simple? La Déclaration de Kundapur est une preuve évidente du désir des enfants travailleurs de prendre en 
main leurs destinées. La Déclaration de Kundapur, dans Enfants actifs http://www.enfants-actifs.org/?p=847 [En 
ligne : 10 mars 2013].
742 Thorgeirsdottir, Herdis, « Article 13. The right to freedom of expression », dans Alen, André et al. (dir.), A 
commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, dans André et al. (dir.), A commentary on 
the United Nations Convention on the rights of the child, Leyden/Boston, Martinus Nijhoff, 2006, p. 1.
743 Hepple, Bob, « Is the eradication of child labour ’within reach’? Achievements and challenges ahead », dans  
Nesi, Giuseppe et al. (dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO action, p. 418.
744 De l’avis de Geraldine van Bueren, ces libertés sont d’une grande importance pour l’implication de l’enfant 
dans la société: « The importance of the right to freedom of association and the right to peaceful assembly to 
children may not at first seem apparent but they are both rights which increase the power of individuals by 
conferring on them the right to participate in a group activity ». Van Bueren, Geraldine, The international law on 
the rights of the child, préc., note 230, p. 144.
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Le principe de participation s’ouvre à d’autres droits de l’enfant en l’occurrence son droit 
d’association. L’auteur Joe Daap souligne avec raison que : « Pour de nombreux auteurs de la 
scène des droits de l’enfant, le droit à la participation des enfants est le principe le plus novateur 
de la Convention relative aux droits de l'enfant qui fonctionne comme un concept-clef pour sa 
compréhension et sa mise en œuvre »745. Cette ouverture de la participation de l’enfant à son
droit de l’association a des effets sur d’autres droits de l’enfant. En effet, à travers le droit 
d’association de l’enfant, la liberté de réunion de l’enfant est également respectée, car la réunion 
est la forme initiale et indispensable de toute forme d’association. Il en va de même pour la 
liberté d’expression de l’enfant, car les enfants peuvent former une association dans le but 
d’éditer un bulletin d’information sur leurs activités. Il existe une sorte d’interaction entre les 
diverses libertés de l’enfant, qui toutes participent au principe de participation de l’enfant et 
favorisent l’émergence de son autonomie. L’auteur Joe Daap met l’accent sur cette interaction 
en affirmant que : « Les droits - en liaison avec d’autres droits importants, tels que le droit à la 
liberté d’expression qui inclut la liberté de rechercher, recevoir et de répandre des informations 
et des idées; le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; et le droit à la liberté de 
participation et à la liberté de réunion pacifique (art. 13, 14 et 15 de la Convention) - forment la 
base légale de la participation de l’enfant »746. Le principe de participation, à travers le droit 
d’association de l’enfant, s'ouvre donc à toutes les libertés civiles pour permettre à l'enfant de
prendre une part active dans la société. Il admet toutefois des limites inhérentes à toutes sociétés 
démocratiques.
b)Les limites d’exercice du droit d’association de l’enfant
Quant aux restrictions du droit de l’association de l’enfant, les éléments de limitation semblent 
être les mêmes que ceux contenus dans les instruments internationaux similaires reconnaissant 
la liberté d’association de la personne en général747. L’exercice de cette liberté est soumis au 
respect de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la santé ou de la moralité publique et des 
745 Doek, Jaap, « L’enfant en qualité de participant. La Convention relative aux droits de l’enfant », Colloque Les 
droits au cœur de l’enfance, http://www.rosenczveig.com, [En ligne : 20 novembre 2006], 4 p, p. 5.
746 Doek, Jaap, « L’enfant en qualité de participant. La Convention relative aux droits de l’enfant », Ibid., p. 2.
747 L’article 22. 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques apporte les restrictions du droit de 
l’association en ces termes : « L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions prévues par la 
loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté 
publique, de l'ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les droits et les libertés d'autrui ». 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid.
210
libertés publiques. Toutes ces restrictions doivent aussi avoir une base légale et elles doivent 
être fondées sur la sauvegarde des intérêts mentionnés ci-dessus. L’article 15. 2 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant est rédigée en de termes sensiblement identiques à
l’article 22. 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Toutefois, l’article 22. 
2 ajoute que les États parties à la Convention de l’OIT concernant la liberté syndicale et le droit 
syndical de 1948 ne peuvent invoquer le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques pour restreindre le droit d’association de la personne. Une telle précaution n’est pas 
prise dans le cadre de la reconnaissance du droit d’association de l’enfant dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant renforçant ainsi le refus de la part des États de reconnaître les 
organismes d’enfants travailleurs748.
La liberté d'association comme toutes les libertés civiles sont soumises à des limitations. Ces 
limitations sont des divers ordres. Elles sont identiques à celles énumérées dans le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques749. En effet, l’article 15, alinéa 2 de la 
Convention sur les droits de l’enfant stipule que le droit d’association peut être restreint à cause 
de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la sureté publique, de la santé ou de la moralité 
publique ou la protection des droits d’autrui. Ce sont donc les mêmes restrictions classiques que 
l’on retrouve dans les limitations d’exercice du droit d’association de l’enfant.
Cependant, il y en a d’autres qui sont des véritables obstacles à l’exercice même du droit 
d’association de l’enfant. Parfois, dans certains pays, vu le fait qu’il faut avoir la majorité pour 
créer et représenter légalement une association, les enfants peuvent être membres d’une 
association, mais ne peuvent pas en créer ni les représenter. Ils ne peuvent pas conclure certains 
actes de la vie civile, comme la conclusion de contrats, encore moins représenter l’association 
en justice. Il est parfois admis qu’ils puissent créer des associations de fait, sans personnalité 
juridique. Cette restriction peut s’avérer un grand handicap dans la jouissance du droit 
d’association de l’enfant.
748 Sur les diverses formulations du droit d’association dans la Convention relative aux droits de l’enfant et dans le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, notamment par rapport aux conventions de l’OIT, voir 
Detrick, Sharon, A Commentary on the United Nations Convention on the Rights of the Child, préc., note 230, 836
p.
749 Les limitations au droit d’association dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques n’excluent 
cependant pas la liberté syndicale comme il peut s’entendre explicitement dans la Convention sur les droits de 
l’enfant. L’auteure Detrick mentionne d’ailleurs que « […] under Article 22 of the ICCPR the right to freedom of 
association includes the right to form and joint trade unions ». Detrick, Sharon, A commentary on the United 
Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 261.
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On pourrait voir dans ce handicap le refus de certains pays de reconnaitre les associations 
d’enfants travailleurs au titre de représentants légitimes de ces derniers. Néanmoins, le principe 
de participation, à travers le droit d’association de l’enfant, s'ouvre donc à toutes les libertés 
civiles pour permettre à l'enfant de prendre une part active dans la société. Plus 
particulièrement, en matière de travail de l’enfant, le droit d’association demeure un droit 
essentiel qui pourrait même inclure son droit à la liberté syndicale.
D.POUR LA RECONNAISSANCE D’UN DROIT SYNDICAL EN FAVEUR DES  
ENFANTS TRAVAILLEURS TIRÉ DE LEUR DROIT D’ASSOCIATION
De leur droit d’association, les enfants travailleurs peuvent tirer un droit de regroupement 
syndical. En effet, ayant le droit de se réunir et se regrouper en association, les enfants 
travailleurs peuvent l’utiliser comme forum de défense afin de promouvoir leurs droits750. En 
effet, le droit d’association est intimement lié au droit de se regrouper en syndicat pour défendre 
ses intérêts, le syndicat étant une forme d’association reconnue pour la défense des intérêts des 
travailleurs. Malheureusement, on assiste, en ce moment, à une non-reconnaissance des 
organismes d’enfants travailleurs à titre d’organisations syndicales représentatives de leurs 
intérêts. Ce facteur est sans doute dû à la non-reconnaissance du travail de l’enfant lui-même. 
Cependant, sur le terrain, on constate aussi l’existence de dynamiques associations d’enfants 
travailleurs qui se lèvent contre l’interdiction du travail de l’enfant et qui défendent leurs 
droits751, des mouvements et d’associations qui regroupent les enfants travailleurs non 
seulement à l’intérieur des divers pays, mais à l’échelle internationale752. Face à ce paradoxe et 
750 Une auteure indique que l’apport de la Convention sur les droits de l’enfant provient non pas des droits qu’elle 
confère à l’enfant, elle réside plutôt dans la faculté de les permettre de s’exercer. « Les libertés et les droits de la
personnalité accordés par la Convention ne sont pas originaux en eux-mêmes : ils ressemblent à ceux des adultes et 
les mineurs en étaient déjà titulaires. Mais la Convention innove en leur accordant l’exercice direct sans passer par 
l’intermédiaire du choix parental. […] Les parents ne sont pas privés de leurs prérogatives, mais  celles-ci 
coexistent désormais avec celles de l’enfant qui bénéficie d’un droit propre ». Neirinck, Claire, Le droit de 
l’enfance après la Convention des Nations unies, Paris, Édition Belfond, 1993, p. 6. 
751 À cet effet, l’auteure Camille Seccaud note avec raison que les mouvements d’association d’enfants travailleurs 
existent et que ces derniers revendiquent un droit au travail pour les enfants qu’ils représentent. À aucun moment 
de leurs revendications, ils ne plaident pour une renonciation au travail. Seccaud, Camille, « La conception de 
l’enfance en droit international. Illustration par les enfants travailleurs », préc., note 35, p. 165.
752 Au plan international, il y a eu la tenue de plusieurs rencontres internationales à l’instigation des divers 
mouvements d’enfants travailleurs notamment en India (Kundapur, 1996), en Allemagne (Berlin, 2004), en Italie 
(Sienne, 2006) tandis qu’au plan régional, des rencontres similaires ont été organisées par le mouvement latino-
américain des enfants et adolescents travailleurs (1988, 1990, 1992, 1995, 1997, 2001, et 2008), par le mouvement 
asiatique des enfants travailleurs (1996, 2002, et 2005) et par le mouvement africain enfants et jeunes travailleurs 
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dans le cadre de l’approche basée sur les droits de la personne, nous plaiderons pour une 
reconnaissance d’un droit syndical en faveur des enfants travailleurs. Corrélativement, la 
reconnaissance de leurs organisations au titre d’organisations syndicales chargées de les 
représenter devrait s’en suivre. La problématique de reconnaissance d’un droit syndical en 
faveur des enfants travailleurs nous ramène à trois constats: la pratique actuelle démontre un 
refus de la reconnaissance des organismes d’enfants travailleurs (1), pourtant, on recense dans 
les faits l’existence d’une série d’organismes d’enfants travailleurs qui défendent leurs droits (2) 
et enfin, de ce double constat, nous plaidons pour leur reconnaissance comme des organismes 
syndicaux voués à la défense de leurs membres (3).
1. La pratique actuelle: le refus de reconnaissance organismes d'enfants travailleurs
En dépit de la reconnaissance du droit d’association à l’enfant, un droit qui implique toute 
forme d’association, y compris l’association syndicale, force est de constater le refus de la 
plupart des États à reconnaître les organismes d’enfants travailleurs au titre d’organismes 
syndicaux voués à la défense de leur intérêt. Arguant leur manque de maturité, les États 
avancent que le droit d’association de l’enfant ne comporte pas la liberté syndicale. Si cette 
tendance est conforme à la logique abolitionniste qui caractérise les Conventions internationales 
de l’OIT et les législations internes, son maintien ne se justifie cependant pas au regard de la 
Convention relative aux droits de l’enfant qui accorde à l’enfant le droit de s’associer et de 
s’exprimer sur tous les sujets le concernant. Sans le prévoir expressément, la Convention 
n’exclut pas la liberté syndicale pour les enfants. Malheureusement, les États continuent à 
persister dans leur refus d’admettre les associations d’enfants travailleurs au titre de syndicats 
représentatifs de leurs intérêts.
Ce refus est curieusement encouragé par des organisations syndicales de travailleurs adultes qui 
craignent qu’une reconnaissance des organismes d’enfants travailleurs puisse équivaloir à une 
reconnaissance du droit de travail à l’enfant753. Ces organisations agissent ainsi pour 
sauvegarder leur bassin d’emploi. Ce refus concerne aussi les employeurs qui tout en employant 
(en 1994, 2000, 2003, et 2006). Pour plus d’informations sur ces rencontres et les résolutions qui en sont issues, 
voir « La voix des enfants actifs », en ligne : enfants-actifs <http://www.enfants-actifs.org>.
753 Un rapport des Nations unies souligne le refus des syndicats d’accepter les enfants travailleurs en leur sein : «
They are rarely members of trade unions or professional associations that could negociate on their behalf ». United 
Nations, World Youth Report 2003, The global situation of young people, p. 272.
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les enfants leur nient le droit d’association syndicale. En agissant ainsi, ils maintiennent l’enfant 
dans un lien de travail sans aucune possibilité de défendre les conditions de son travail. Pour 
souligner cet état de fait, la professeure Boucaud rappelle l’exemple indien :
Quant à la liberté d’association, visée à l’article 15 de la Convention, elle prend évidemment 
toute sa signification dans les pays où l’on interdit aux enfants travailleurs de se syndiquer. En 
Inde, par exemple la loi de 1986, réglementant le travail des enfants, n’a pas été acceptée par 
les employeurs qu’à la condition que soit maintenue l’interdiction d’association754.
Ce refus d’accorder une reconnaissance du caractère syndical aux organismes d’enfants 
travailleurs ne correspond cependant pas à la réalité du terrain. En effet, en dépit de cette 
interdiction, les enfants se sont constitués en association pour défendre leur travail et pour 
revendiquer un cadre de travail dans lequel leurs droits seront valorisés et respectés.
La situation actuelle du travail de l’enfant est le refus de reconnaitre les organismes des enfants 
travailleurs à défendre les droits de l’enfant travailleur. Pourtant, il faut donner du pouvoir aux 
personnes les plus vulnérables, car des fois, cette vulnérabilité est accentuée par le manque de 
pouvoir. Cette reconnaissance ne va pas sans une certaine résistance des tenants de l’approche 
« nurturance »; il est quasiment pareil dans l’approche abolitionniste en matière de travail de 
l’enfant où là aussi règne une certaine résistance sur tout ce que touche à l’« empowerment »
des enfants travailleurs. Comme l’indiquait le Professeur Theo van Boven: « Such process 
involves the empowerment of the vulnerable and often meets the resistance of the defenders of 
the status quo »755. Il importe donc de voir ce qui se passe réellement sur le terrain à savoir 
l’existence effective des associations créées par et pour les enfants travailleurs et entièrement 
vouées à la protection de leurs droits et de leurs intérêts.
2.La réalité sur le terrain: l'existence des organismes d'enfants travailleurs
Depuis les années 80, un vaste mouvement d’enfants travailleurs a vu le jour à travers le monde. 
Commencé en Amérique latine, le mouvement s’est propagé en Asie et en Afrique avant de 
gagner le continent européen. Examinons l’apparition des mouvements des enfants travailleurs 
et la nature de leurs revendications. Les premiers mouvements d’enfants travailleurs ont fait 
754 Boucaud, Pascale, « Peut-on parler d'un "noyau intangible" des droits de l'enfant? », p. 90.
755 Van Boven, Theo, « Children’s rights are human rights; current issues and developments », préc., note 885, p. 
13.
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leurs apparitions dès les années 1970 en Amérique latine, puis en Asie en 1990 et en Afrique en 
1994. Depuis lors, plusieurs organisations ou regroupements d’enfants travailleurs se sont 
formés à travers le monde et ils œuvrent principalement à la défense des droits de l’enfant. Nous 
verrons successivement le Mouvement latino-américain et des caraïbes des enfants travailleurs 
(Molacnat) (a), les mouvements d’enfants travailleurs en Asie (b) et Mouvement africain des 
enfants et jeunes travailleurs (Maejt) (c).
a)Le Mouvement Latino-américain et des Caraïbes des Enfants et Adolescents Travailleurs 
(Molacnat)
En Amérique latine, il y a eu tout d’abord le Mouvement Latino-américain et des Caraïbes des 
Enfants et des Adolescents Travailleurs (Molactnat)756. Le mouvement tire ses origines du 
Mouvement des enfants et jeunes travailleurs du Pérou, apparu en 1978, plus connu sous 
l’acronyme Manthoc. C’est un regroupement de fils d’ouvriers chrétiens péruviens qui sont 
également des enfants travailleurs. Ils s’étaient regroupés pour lutter contre leurs mauvaises 
conditions de travail. Parallèlement à ce mouvement péruvien d’enfants travailleurs, d’autres 
mouvements similaires sont apparus au Brésil et dans d’autres pays d’Amérique latine. On 
constate donc que le mouvement de jeunes travailleurs est très ancien dans les pays de
l’Amérique latine et du Sud. 
Ainsi, d’une rencontre à l’autre757, des coordinations se formèrent pour aboutir au mouvement 
actuel des enfants et jeunes travailleurs d’Amérique latine dont le rôle essentiel est de servir de 
tribune pour exprimer aux différents États la nécessité de protéger l’enfant travailleur, de 
proposer des programmes de protection mettant en place des systèmes de formation et 
d’éducation ainsi que la prise en charge des enfants travailleurs dans le besoin. Plusieurs arrêts 
de la Cour interaméricaine des droits de l’homme font état des violations des droits de l’enfant 
756 Sur le Molactnat, voir La voix des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/?page_id=30, [En ligne 12 mars 2013].
757 On a enregistré six rencontres majeures pour la mise en œuvre d’un mouvement latino-américain des enfants 
travailleurs : 1ere Rencontre du Molacnat à Lima au Pérou en 1988; 2e Rencontre du Molacnat à Buenos Aires en 
Argentine en 1990; 3e Rencontre du Molacnat à Antigua au Guatemala en 1992; 4e Rencontre du Molacnat à Santa 
Cruz de la Sierra en Bolivie en 1995; 5e Rencontre du Molacnat à Lima au Pérou en 1997 et la 6e Rencontre du 
Molacnat à Asunción au Paraguay en 2001. La voix des enfants actifs, www.enfants-actifs.org/?page_id=30, [En 
ligne : 2 février 2013].
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travailleur et indiquent l’impérieuse nécessité de protéger leurs droits, en l’occurrence l’arrêt 
Villagram758. Le mouvement a gagné l’Asie quelques années plutard.
b)Le cadre indien: le Concerned for Working Children (CWC), le Bhima Sangha (BS) et le Bal 
Mazdoor Union (BMU)
Il existe un puissant mouvement en Inde, initié par les associations de jeunes travailleurs qui 
oeuvrent pour la mise en place d’un travail décent en faveur des jeunes travailleurs et qui 
contestent les tenants du mouvement abolitionniste. Au nombre de ces mouvements, nous allons 
analyser l’action de trois organismes indiens qui œuvrent dans ce domaine : Concerned for 
Working Children759, Baz Mazdoor Bal760 et Bhima Sangha761. En effet, par le biais du droit de 
l’association de l’enfant, de moyens s’offrent à lui pour participer de manière efficace à la 
réalisation de ses droits. Chacune de ces trois associations a utilisé la liberté d’association pour 
inscrire ses revendications pour un travail digne dans l’agenda de plusieurs instances 
internationales dont l’OIT. Ces associations sont à l’origine de la célèbre Déclaration de 
Kundapur dont le point 10 est très significatif en raison du fait que les enfants condamnent 
l’exploitation et non le travail en lui-même. Le point 10 de cette déclaration postule ce qui suit: 
« Nous sommes contre l’exploitation de notre travail, mais nous sommes pour le travail digne 
avec des horaires adaptés pour notre éducation et nos loisirs »762.
Dans les années 1990, ce fut le tour du reste de l’Asie de suivre le pas des mouvements des 
enfants et jeunes travailleurs de l’Amérique latine. Comme avec le rôle clé joué par le 
mouvement péruvien pour l’émergence d’associations d’enfants travailleurs en Amérique latine, 
en Asie également, les organisations indiennes vont jouer un grand rôle dans l’organisation du 
mouvement des enfants et jeunes travailleurs. En effet, l’association Bhima Sangha est une 
organisation des enfants travailleurs qui a vu le jour en 1989 avec l’aide des syndicats indiens. Il 
a commencé ses activités à travers la mise en place du projet Concerned for working children 
(CWC). L’association est présente dans l’État de Karanataka (Inde) et se définit clairement 
comme un syndicat d’enfants travailleurs. 
758 Cour inter-américaine des droits de l’homme, Arrêt Vilagram Rodriguez,
www.corteidh.or.cr/docs/casos/.../seriec_04_ing.p..., [En ligne : 10 avril 2013].
759 Concerned for Working Children, www.workingchild.org/, [En ligne: 3 mars 2013].
760 Baz Mazdoor Bal, www.butterflieschildrights.org/union.php, [En ligne: 3 mars 2013].
761 Bhima Sangha, www.workingchild.org/bs.htm, [En ligne : 3 mars 2013].
762 Déclaration de Kundapur, http://www.workingchild.org/prota2.htm, [En ligne : le 14 mai 2010].
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L’autre exemple qui a apporté du poids dans le mouvement indien d’enfants travailleurs est 
constitué par le syndicat d’enfants travailleurs de la ville de New Delhi, Bal Mazdoor Union. 
L’association a beaucoup œuvré pour la reconnaissance des associations d’enfants travailleurs 
comme des syndicats d’enfants travailleurs. Elle formula une demande d’enregistrement comme 
syndicat, la demande a été refusée au motif que les enfants de moins quinze ans ne peuvent pas 
être membre d’un syndicat ni en fonder un en vertu de la loi indienne pertinente en la matière, le 
Trade Union Act de 1925. Une pétition des enfants travailleurs auprès de la Cour suprême de 
Delhi n’a pas non plus prospéré au motif que les enfants ne peuvent pas signer des contrats avec 
les adultes. Les enfants travailleurs portèrent l’affaire devant la Cour suprême de l’Union 
indienne qui leur donna raison en se basant notamment sur l’article 15 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant portant le droit d’association763.
En 1999, sur l’initiative de Bhima Sangha, d’Ele Nakshatra et de Hasiru Sangha, les enfants 
travailleurs formèrent un mouvement national dénommé le Mouvement national des enfants 
travailleurs de l’Inde. Ce mouvement abouti à l’organisation de la première conférence 
internationale des enfants travailleurs, en 1996 à Kundapur, Inde. Ce long processus764 aboutit à 
la création du Mouvement d’Asie du Sud et Central des enfants et jeunes travailleurs, à 
Katmandu (Népal) en 2005 avec la publication de la Déclaration de Katmandu qui revendique 
des droits et de meilleures conditions pour les enfants et les jeunes travailleurs d’Asie. Dans ce 
vaste mouvement de revendication, l’Afrique n’a pas été en reste avec la création du 
Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs.
c)Le Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs (MAEJT)
Le mouvement dont il est question est un regroupement d’associations de jeunes travailleurs qui 
revendiquent le droit de travailler dans la dignité et qui est né dans la foulée de la marche 
mondiale contre le travail de l’enfant. Il regroupe des associations dans une quinzaine de pays. 
763 Sur la procédure de la Cour suprême indienne dans le Bal Mazdoor Union (syndicats d’enfants travailleurs), 
voir Baz Mazdoor Bal, www.butterflieschildrights.org/union.php, [En ligne: 3 mars 2013].
764 Ce processus de constitution d’un mouvement asiatique des enfants travailleurs est le fruit de plusieurs 
rencontres également : Rencontre préparatoire asiatique d’enfants travailleurs à Bangalore en Inde en 1996; 
Rencontre de 5000 enfants travailleurs à Bangalore en Inde en 1996; création du Mouvement asiatique des enfants 
travailleurs lors d’une rencontre internationale à Berlin en Allemagne en 2002; Convergence des enfants 
travailleurs de l’Asie Centrale et Australe à Katmandu au Népal en 2005, etc. Voir La voix des enfants actifs, 
www.enfants-actifs.org/?page_id=30, [En ligne : 2 février 2013].
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En Afrique, un courant fédérateur des enfants travailleurs s’est amorcé progressivement au sein 
du Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs à l’instigation des enfants 
travailleurs du Sénégal avec l’appui d’Enda Tiers Monde, une ONG œuvrant dans la lutte contre 
la pauvreté avec des solutions endogènes puisées dans les communautés765. En effet, les jeunes 
domestiques du Sénégal ont manifesté le 1er mai 1996 pour réclamer de conditions de travail 
justes et équitables. Pour marquer leur différence avec les syndicats classiques, ils organisèrent 
des manifestations séparées et entièrement organisées par eux. Ils inspirèrent leurs homologues 
maliens, ivoiriens et burkinabè. Ils se réunirent alors à Bouaké, en Côte d'Ivoire, pour lancer le 
Mouvement Africain des Enfants et Jeunes Travailleurs766 qui a pour vocation la protection des 
droits et de l’intérêt de l’enfant travailleur sur le continent africain.
Ces trois mouvements latino-américain, asiatique et africain formèrent le Mouvement mondial 
des enfants et jeunes travailleurs lors de leur réunion en 1996 à Kundapur, en Inde767. Ainsi, des 
enfants travailleurs délégués de trente et trois pays d’Asie, d’Amérique Latine et d’Afrique 
adoptèrent une Déclaration qui diffère fondamentalement de la rhétorique prônée jusque-là par 
les syndicats et les organisations patronales d’adultes et ainsi que par l’OIT à savoir l’abolition 
du travail de l’enfant. La Déclaration de Kundapur qu’ils adoptèrent prône la reconnaissance du 
travail de l’enfant, la lutte contre l’exploitation de l’enfant et la reconnaissance de leurs 
associations au titre de syndicats défendant leurs droits et leurs intérêts. Le mouvement s’est 
doté d’une coordination et d’un plan d’action. L’Assemblée générale devrait réunir tous les trois 
ans les enfants travailleurs (9 enfants travailleurs et 4 accompagnateurs par continents, ces 
derniers sont sans droit d’intervention). L’âge maximum est fixé à 18 ans pour l’Asie et 
l’Amérique latine et 23 ans pour l’Afrique. Elle coordonne les actions des enfants travailleurs et 
établit le plan d’action triennal. Quant à la Coordination mondiale, elle est composée de trois 
765 Sur la jeunesse du Mouvement africain des jeunes et enfants travailleurs, voir le site officiel du MAEJT, 
maejt.org/ [En ligne : 4 février 2013].
766 L’aboutissement de ce mouvement africain d’enfants travailleurs est également le fruit de plusieurs autres 
rencontres : 1ere Rencontre du Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs (MAEJT) à Bouaké en Côte 
d’Ivoire en 1994; après plusieurs rencontres intermédiaires, il y a eu la 5e Rencontre du MAEJT, Bamako au Mali 
en 2000; 6e Rencontre du MAEJT à Thiès au Sénégal en 2003 en vue de la formation des coordinations sous-
régionales des enfants travailleurs; 7e Rencontre du MAEJT, Ouagadougou au Burkina Faso en 2006. MAEJT,
maejt.org/ [En ligne : 4 février 2013].
767 À l’instar des mouvements régionaux, le mouvement mondial des enfants travailleurs a fait l’objet lui aussi de 
diverses rencontres : 1ere Rencontre Internationale des enfants travailleurs à Kundapur en Inde en 1996; 2e
Rencontre Internationale des enfants travailleurs à Berlin en Allemagne en 2004; 3e Rencontre internationale des 
enfants travailleurs à Sienne en Italie en 2006, etc. www.enfants-actifs.org/?page_id=30, [En ligne 12 mars 2013].
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enfants travailleurs dont deux de moins de 18 ans par continent et un accompagnateur 
(également sans droit d’intervention). Elle se réunit tous les deux ans et a pour mission de 
préparer l’Assemblée générale et de veiller à l’exécution du plan d’action adopté par les enfants 
travailleurs768. Au-delà du refus de l’État d’admettre les associations d’enfants travailleurs 
malgré leur existence réelle sur le terrain, le véritable enjeu concerne surtout les voies et les 
moyens pour capitaliser sur ces organismes en vue d’en faire de véritables outils reconnus dans 
la défense des enfants travailleurs et de leurs intérêts.
2.La nécessité de reconnaître les organismes d'enfants travailleurs au titre de syndicats 
représentatifs
Le droit d’association de l’enfant doit mener à une catégorie particulière d’association à savoir 
les associations syndicales d’enfants travailleurs. Puisque ces types d’associations ont été mis 
sur pied par les enfants travailleurs pour défendre leurs droits, ils devraient être reconnus 
comme des associations syndicales au même titre que celles des adultes. 
Les organisations d’enfants travailleurs se définissent par leur origine, leur organisation et leur 
mission. Les organisations d’enfants travailleurs émanent des enfants eux-mêmes, du moins 
dans la plupart des cas. Un soutien de la part des adultes n’est pas exclu pourvu que ce soutien 
ne cache pas une manipulation des premiers par les seconds. Le second élément qui caractérise 
les organismes d’enfants travailleurs est le contrôle qu’ils ont sur leur organisation. Ce sont les 
enfants travailleurs qui dirigent les structures et les diverses instances de leur organisation. Ils 
établissent eux-mêmes les règlements et élisent leurs représentants au sein des organes de 
décision de l’association. La troisième caractéristique des organismes d’enfants travailleurs est 
la mission qu’ils poursuivent. Les revendications des organismes d’enfants travailleurs ne 
diffèrent guère de celles des organisations syndicales d’adultes. Ils luttent globalement pour la 
reconnaissance de leur travail et pour l’amélioration de leurs conditions de travail. Une fois ces 
trois conditions remplies, une association d’enfants peut répondre au qualificatif d’organisations
d’enfants travailleurs769.
768 Pour le cadre et organigramme du Mouvement mondial des enfants travailleurs, voir La voix des enfants actifs, 
www.enfants-actifs.org/?page_id=30, [En ligne 12 mars 2013].
769 Sur les caractéristiques d’une organisation d’enfants travaileurs, voir Bonnet, Michel, « La "Déclaration de 
Kundapur" et si on n’écoutait les enfants travailleurs? », 59-100, dans Bonnet, Michel et al., Enfants travailleurs. 
Repenser l’enfance, Lausanne, Les Éditions Page deux,  2006, 199 p.
219
À titre d’illustration, on pourrait encore évoquer l’organisme des enfants travailleurs en 
Amérique latine, le Mouvement Latino-Américain et des Caraïbes des Enfants et Adolescents 
Travailleurs (Molacnat)770. De par son origine, ce mouvement est un regroupement des groupes 
de jeunes travailleurs dans divers pays qui se sont eux-mêmes organisés pour la défense de leurs 
droits. Pour la direction du mouvement, il y a des coordinations locales, régionales et 
continentales, en raison de deux délégués par pays, généralement un garçon et une fille. Ces 
deux personnes doivent être un enfant et un adolescent. Pour renforcer l’emprise des enfants sur 
le mouvement, les personnes ayant plus de 18 ans ne pourront plus voter ni diriger les instances 
du mouvement. Ils peuvent toutefois collaborer avec les jeunes délégués ou assister aux 
activités du mouvement sans en prendre la direction. On tire ici comme enseignement le souci 
de représentativité des enfants (les enfants de tous les âges sont représentés : enfants et 
adolescents), le souci de parité (présence des garçons et filles dans les instances de gestion) et le 
souci de ne pas se faire récupérer par les adultes (à 18 ans avec la cessation de la qualité 
d’enfant qui s’y attache cesse aussi la qualité de représentant de l’association). L’organisation, à
travers ses diverses structures, s’assigne pour but la défense des intérêts des enfants travailleurs, 
la coordination des activités des enfants travailleurs, la représentation auprès des mouvements 
internationaux des enfants travailleurs, etc. 
L’enfant travailleur doit logiquement bénéficier de la liberté d’association reconnue à l’article 
15 de la Convention relative aux droits de l’enfant au titre d’organisations syndicales défendant 
leurs droits et leurs intérêts. La disposition est ouverte et couvre toutes les formes d’association, 
les organismes syndicaux y compris. Dans un de ses rapports, le Comité des droits de l’enfant le 
reconnaît explicitement. Il est dit qu’en vertu de l’article 15 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant771, les États doivent s’assurer que les enfants ayant atteint l’âge légal d’emploi 
puissent former, se joindre ou quitter librement un syndicat. Dans ses Observations finales sur le 
Premier Rapport de la Turquie, après avoir relevé que le droit d’association de l’enfant en 
général et le droit de fonder des syndicats ne sont pas reconnus dans le droit interne turc, le 
Comité des droits de l’enfant des Nations Unies souligne: 
Eu égard aux articles 13 et 15 de la Convention, le Comité recommande à l’État partie de faire 
en sorte que les enfants puissent librement former une association, adhérer à une association 
770 Le sigle correspond au nom espagnol de l’organisation : le Movimiento Latino Americano y Caribeño de Niños 
y Niñas Trabajadores. Molacnats, molacnats.org/index.php, [En ligne : 2 avril 2013].
771 Art. 15, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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ou la quitter et, en particulier, que les jeunes qui ont atteint l’âge légal d’admission à l’emploi 
puissent constituer librement un syndicat, adhérer à un syndicat ou le quitter. Il encourage en 
outre l’État partie à étudier la possibilité de revoir sa législation en vue de garantir aux enfants 
la jouissance de leurs libertés et droits civils conformément à la Convention772.
Cette recommandation du Comité des droits de l’enfant est une réaffirmation de la 
reconnaissance à l’enfant d’une liberté d’association pleine et entière, laquelle comprend 
logiquement la liberté de former des organismes syndicaux et de défendre leurs droits à travers 
les syndicats de son choix. 
En effet, le droit d’association est un droit important pour l’autonomie de l’enfant. Il représente 
un droit synthèse773 pour les autres droits de l’enfant. Il l’est en ce sens que plusieurs droits de 
l’enfant se retrouvent en son sein. Il peut s’agir par exemple la liberté de se réunir 
pacifiquement, la liberté de s’exprimer, etc. Il permet aux enfants de faire participer tous leurs 
droits civils pour prendre part aux débats de la société selon leur niveau et leur compréhension. 
En s’associant, les enfants poursuivent des buts qui apportent une amélioration de leurs 
conditions de vie. Le droit d’association leur permet aussi d’interagir non seulement entre eux,
mais également avec d’autres membres de la société. Pour l’enfant travailleur, ce droit prend 
tout son sens s’il est assorti de la possibilité de former de syndicats, car c’est à travers de ces 
derniers que les améliorations de ses conditions de travail peuvent s’effectuer.
Un exemple illustre bien ce phénomène : c’est celui des enfants de rue et qui sont parfois des 
enfants travailleurs. Les enfants de rue se regroupent parfois pour non seulement améliorer leurs 
conditions de vie, mais aussi dénoncer les exactions de certaines forces de police envers eux. 
772 Comité des droits de l’enfant, Observations finales, Turquie, UN Doc. CRC/C/15/Add.152, 9 juillet 2001, para. 
38. Disponible sur  http://www.universalhumanrightsindex.org/hrsearch/displayDocumentVersions, [En ligne : 10 
juin 2008]. 
773 On peut inscrire les revendications des enfants travailleurs dans le cadre plus global des revendications des 
droits des groupes particuliers qui ont débuté depuis le siècle passé et se sont accentuées ces dernières années. Il 
s’agit des mouvements des droits civils ou des mouvements des droits de la femme et autres mouvements culturels 
aux États-Unis et d’ailleurs. Cette catégorie de droits permet aux enfants de revendiquer des droits collectifs. Il en 
est par exemple du droit à une représentation adéquate pour défendre leurs conditions de travail. Pour plus de 
détails sur les droits de groupe et leurs impacts sur la vie de ces groupes, voir Moutouh, Hugues, « Contribution à 
l'étude juridique du droit des groupes », (2007) 2 Revue du Droit Public, p. 479. L’auteur indique : « qu'un droit 
doit être compris comme droit de groupe à partir du moment où son but et son objectif réels consistent 
fondamentalement dans la protection et la préservation du groupe en tant que tel. Cette définition a ceci d'original
qu'elle affirme le caractère essentiellement protéiforme des droits de groupe : pour être considéré comme un droit 
de groupe, un droit n'a effectivement pas forcément besoin d'être dévolu au groupe lui-même, c'est-à-dire de faire 
du groupe le titulaire du droit en question. Un droit, bien qu'exercé individuellement, doit également être 
appréhendé comme un droit de groupe s'il a pour finalité la protection et la survivance du groupe ». Ibid., p. 480.
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Aux abords des marchés en Afrique, les enfants de rue ont mis en place, tout un mécanisme de 
règles leur permettant de s'adonner à des petits métiers pour subvenir à leurs besoins. Ils ont mis 
en place des mécanismes pour régler leurs différends et pour apporter un soutien lorsque l'un 
des leurs se retrouve dans le besoin. En lien avec le point précédent, on a vu, par exemple, 
toutes les tracasseries en Inde pour empêcher les enfants de se syndiquer en vue de défendre 
leurs droits. Ils ne réclament pas de façon absolue l’abolition du travail, mais plutôt des 
garanties sécuritaires pour effectuer leur travail. Avant que les jeunes ne créent des associations 
pour défendre leur droit, aucun syndicat ne s'intéressait à leur cas. Pourtant, ils travaillaient 
comme tout le monde et devraient avoir la possibilité de revendiquer les mêmes améliorations 
que les personnes adultes.
Dans les deux cas, les enfants ont été à la base des changements apportés dans la mise en œuvre 
de leurs droits. De plus en plus, on voit dans la doctrine, une remise en cause de l’interdiction 
totale du travail des enfants. De plus en plus également, les auteurs invoquent aussi le droit à 
l’association des enfants pour poser la question de leur implication dans la vie civique774. Avec 
une majorité d’enfants et des jeunes dans les pays du Sud par exemple, on se demande si l’âge 
de la majorité pour participer à un syndicat ne devrait pas être revu à la baisse. Cette perspective 
autonomiste en matière de droit de l’association est salutaire pour les enfants. Ici également, les 
restrictions strictes de la liberté d’association sont introduites pour protéger les enfants. C’est 
ainsi que certaines associations d’enfants peuvent être créées avec le soutien ou la supervision 
d’un adulte. Cela est fait pour des raisons de sécurité et d’encadrement des enfants775.
Les organisations d’enfants travailleurs, de par leurs activités, ont un grand impact sur la vie et 
sur les conditions de travail des enfants. Leurs principales activités se profilent de diverses 
manières. La protection collective des enfants contre les abus des employeurs constitue l’une 
d’elles. Les organisations d’enfants travailleurs peuvent représenter les enfants dans les 
774 Pourtant comme souligne la professeure Van Bueren, ce droit est intimement lié à la liberté d’association 
syndicale: « The right to freedom of association has been used as the basis for the establishment and operation of 
trade unions but its application is also broader as it embraces the notion of coming together for the purposes of a 
common goal ». Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 230, p. 144.
775 Sur le rôle essentiel des ONG d’adultes dans la défense des droits de l’enfant, plus précisément leur rôle
d’assistance, voir Martin, Frank, The politics of children’s rights, p. 16-17. L’auteur Frank Martin fait remarquer 
qu’elles sont les principales pourvoyeuses en matière d’information pour le Comité des droits de l’enfant et 
qu’elles sont actives dans la formation des organismes d’enfants travailleurs. Il affirme en substance que: « The UN 
Committee on the rights of the child has tended to rely on NGO’s documentary and oral submissions in order to get 
a fuller, more reliable, less partisan perspective on a State’degree of compliance ». Ibid., pp. 16-17.
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négociations sur les conditions de travail et sont également fondées pour les protéger en cas 
d’abus de la part des employeurs. La protection sociale de l’enfant travailleur fait aussi partie 
des attributions des organismes d’enfants travailleurs. Elles peuvent s’acquitter de cette tâche à 
travers une assistance au plan sanitaire, la mobilisation de l’épargne, la mise en place des 
solutions novatrices pour l’éducation alternative en milieu de travail et le rôle de lobbying 
auprès des acteurs locaux, nationaux et internationaux.
En somme, les organisations d’enfants travailleurs jouent un rôle essentiel dans la protection des 
droits et de l’intérêt des enfants travailleurs. En outre, le droit d’association de l’enfant tout 
comme ses autres libertés civiles entretient ainsi un lien étroit et direct avec ses autres droits 
sociaux de l’enfant qui favorisent le développement de l’enfant travailleur. En général, avec 
l’interdiction du travail de l’enfant, la représentation de l’enfant au travail ne devrait 
logiquement pas se poser. Cependant, vu que dans la pratique les enfants travaillent, la question 
de leur représentation se pose. La protection de leur intérêt ne saurait être laissée à la seule 
discrétion des syndicats d’adultes. Comme l’implication des enfants dans la réalisation de leurs 
droits est prônée, il serait important non seulement de reconnaître, mais aussi d’accepter que les 
organismes d’enfants travailleurs puissent représenter les intérêts de leurs membres. Cette 
perspective est non seulement conforme à la nouvelle philosophie de protection de l’enfant 
instaurée par l’article 12 de la Convention, mais elle satisfait également l’approche basée sur les 
droits de la personne.
Dans leur célèbre Déclaration de Kundapur776, les enfants insistent sur l’impératif de se faire 
entendre pour défendre leurs droits. Ils y déclarent notamment : « 1- Nous voulons tous que l’on 
reconnaisse nos problèmes, nos initiatives, nos propositions, et nos processus d’organisation. 
[…] 7- Nous voulons être consultés pour toutes les décisions nous concernant, locales, 
nationales et internationales »777. Cette préoccupation des enfants travailleurs est bien conforme 
à la philosophie de la Convention sur la participation de l’enfant dans le cadre de la mise en 
œuvre de ses droits. Une auteure affirme à juste raison: « The United Nation Convention on the 
Rights of the Child, advances in the sociology of childhood and the consumer rights movement 
have placed the spotlight on children’s rights in society, challenging those working with 
776 Déclaration de Kundapur, 1996, Enfants actifs http://www.enfants-actifs.org/?p=847, En ligne : 2 avril 2013].
777 Points 1 et  7, Déclaration de Kundapur, 1996, Enfants actifs http://www.enfants-actifs.org/?p=847, En ligne :
2 avril 2013].
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children to examine how they share power and ensure that children’s views are taken on board
»778. Dans la défense des droits de l’enfant travailleur, tous les acteurs devraient avoir à l’idée 
l’implication des enfants. Cet effort concerne tous les acteurs principalement l’État et les 
syndicats. Pour ce faire, les syndicats devraient être plus flexibles à accepter l’existence des 
organismes d’enfants travailleurs. Ils pourraient, jusqu’à une certaine limite, aider à la création 
de ce type d’organismes. Cependant, l’important travail incombe à l’État. L’État devrait à 
travers une législation ferme accepter que les enfants non seulement puissent adhérer aux 
syndicats de leurs choix, mais aussi constituer leurs propres syndicats.
Cette vision est nettement conforme à l’approche basée sur les droits de la personne. En effet, 
reconnaître et accepter que les enfants soient représentés par leurs propres organismes ne fera 
qu’accroitre le respect de leur autonomie et leur droits comme le souligne un auteur : «[r]ights 
are important if children are to be treated with equality and as autonomous beings »779.
Plusieurs auteurs vont dans le sens. Il en est ainsi de Geraldine van Bueren qui affirme que: «
[t]he recognition of the child's legal personality is the precondition of recognition as a rights 
holder »780 ou de l’auteur Chirwa781 .
À cet égard, à l’instar des syndicats qui sont chargés de défendre les conditions de vie et de 
travail des adultes, les enfants travailleurs devraient pouvoir représenter eux-mêmes leurs 
intérêts. Pour permettre à ces organismes d’enfants travailleurs de représenter leurs membres, il 
importe de tenir compte de la vulnérabilité qui les caractérise. Ainsi, une protection 
supplémentaire devrait être accordée aux enfants à travers un appui et une assistance aux 
organismes qui les représentent. Selon l’auteur Michel Bonnet782, ce sont de véritables 
revendications qu’exposent les enfants travailleurs non seulement en faveur des conditions 
acceptables de travail à travers les termes « Nous voulons », mais aussi contre les abus qui 
778 Brady, Bernadine, « Developing children’s participation: Lessons from a Participatory IT Project », (2007) 21 
Children and Society 1, 31- 41, p. 1.
779 Freeman, Michael, « Taking children rights more seriously », dans Alston, Philip et al. (dir.), Children, Rights 
and the Law, Oxford, Clarendon Press, 1991, p. 53.
780 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 40.
781 Chirwa, Danwood Mzikenge, « The merits and demerits of the African charter on the rights and welfare of the 
child », p. 159.
782 Pour plus de détails sur la Déclaration de Kundapur voir, Bonnet,  Michel, « La « Declaration du Kundapur » et 
si on n’écoutait les enfants travailleurs? », 59-100, dans Bonnet, Michel et al., Enfants travailleurs. Repenser 
l’enfance, Lausanne, Les Éditions Page deux, 2006.
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peuvent naitre de leur travail avec les expressions « Nous sommes contre » que l’on retrouve 
dans leurs diverses déclarations783.
783 En effet, avec les termes « nous voulons » et « nous sommes contre » sont des revendications fermes et 
affirmatives qu’utilisent les enfants travailleurs pour réclamer leurs droits. Ils ne quémandent la pitié des 
employeurs, mais exigent le respect de leurs droits. La Déclaration de Kundapur est illustrateur de ce point de vue. 
Déclaration de Kundapur, www.enfants-actifs.org/?p=847, [en ligne : 2 avril 2013].
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TITRE II :
L’ÉTABLISSEMENT DU CONCEPT DE DROIT AU TRAVAIL DÉCENT AU SERVICE
DE LA PROTECTION DES DROITS DE L’ENFANT
La mondialisation et les délocalisations qui en ont suivi ont entrainé un certain relâchement 
dans la protection des travailleurs784. Certains emplois de qualité quittent les pays développés en 
direction des pays en développement, avec à la clé une production à grande échelle et à moindre 
coût. En effet, dans les pays, dont la plupart sont caractérisés par un déni des droits humains, les 
divers droits des travailleurs notamment ceux liés à la liberté syndicale, à la juste rémunération 
et à la santé et la sécurité au travail ne sont pas respectés. Devant une telle situation, il a été jugé 
nécessaire de garantir le respect des droits des travailleurs quel que soit leur zone de travail. 
C’est ainsi qu’est apparu le concept de travail décent qui postule, pour tout travailleur, la 
garantie d’un certain nombre de droits dont le respect de la liberté syndicale, le droit à des 
négociations collectives et une juste rémunération pour faire face aux besoins de la vie785. Le 
concept est également tributaire de l’avènement de l’indice du développement humain professé 
par l’auteur Amartya Sen, pour qui, les indices de mesures de développement doit aller au-delà 
de l’indice du produit national brut, mais plutôt tenir compte des mesures comme l’accès à 
l’éducation, à un travail de qualité, la garantie d’accès à des soins et la qualité de 
l’environnement786.
Dans le cadre plus spécifiquement orienté sur les droits de l’enfant travailleur, il est possible 
d’envisager l’application du concept de travail décent en vue d’accroitre l’accession et la 
protection de l’enfant au travail (Chapitre 1). En effet, l’application du concept de travail décent 
est de nature à lui permettre d’accéder à l’emploi, car, contrairement à l’approche abolitionniste, 
le concept de travail décent garantit à chaque être la possibilité de se procurer les moyens pour 
assurer une existence décente. Le but n’est pas seulement de permettre aux enfants d’accéder à
l’emploi. En effet, puisque le travail décent postule un emploi de qualité787, il peut servir de 
784 Sur l’effet de la mondialisation sur les atteintes des droits sociaux, voir Rosas, Gianni et Rossignotti, Giovanna, 
« Pour bien commencer le millénaire : donner un emploi décent aux jeunes », préc., note 38, p. 147.
785 Sur la genèse du concept du travail décent, voir Bureau international du travail, Travail décent. Rapport du 
Directeur général de l'OIT - 87e session de la Conférence internationale du travail, 1990.
786 Voir en particulier les travaux du professeur Amartya Sen sur le développement humain et le travail décent Sen, 
Amartya, « Travail et droits », (2000) 139 Revue internationale du travail, No. 2, pp. 129-139.
787 Sur le concept de travail décent et la qualité de l’emploi, voir Ignacy, Sachs, « Développement inclusif et travail 
décent pour tous », (2004) 143 Revue internationale du travail, No. 1-2, pp. 177-202.
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support pour la réalisation des autres droits économiques et sociaux de l’enfant comme le droit à 




L’APPLICATION DU CONCEPT DE TRAVAIL DÉCENT DANS L’ACCESSION DE 
L’ENFANT À L’EMPLOI
Le concept de travail décent prescrit un accès libre au travail et proscrit du même coup les 
interdictions et les limitations de l’accès au travail. Le travail forcé et toutes les activités 
répondant à ce vocable ou analogues à la servitude sont interdits. Pour les travailleurs, le 
principe de dignité, le principe de liberté et le principe de non-discrimination sont les principes 
sacro-saints qui œuvrent à leur admission au travail sans aucune restriction788. Même si on 
retrouve l’interdiction du travail de l’enfant parmi ses principes, ce qui est une résurgence du 
modèle abolitionniste, on peut estimer que l’enfant a la faculté de se servir de ce concept de 
travail décent pour accéder librement au travail. Étant doté de dignité, jouissant du principe de 
liberté et protégé contre toute discrimination, l’enfant travailleur ne doit pas souffrir d’une 
interdiction à l’accès à l’emploi. Tout au plus, pour tenir compte de son état de vulnérabilité, il 
peut se voir octroyer des garanties supplémentaires à l’intérieur et dans le cadre de son travail, 
en sus des droits qu’il bénéficie du seul fait de son travail.
Ainsi, avant d’appliquer le concept de travail décent à l’enfant travailleur, il faudra d’abord 
l’expliciter et l’adapter à sa situation (A). Une fois cette tâche effectuée, on pourra tirer des
principes de liberté et dignité que véhicule le concept, une certaine reconnaissance d’un droit au 
travail à l’enfant (B), avec les modulations qui peuvent s’imposer. 
A.LA COMPRÉHENSION DU CONCEPT DE TRAVAIL DÉCENT
Depuis quelques années, le monde du travail a fait du concept de travail décent son cheval de 
bataille789. En effet, face à la mondialisation des économies et les conséquences qui en résultent 
pour les travailleurs, il est devenu urgent d’accentuer la protection des travailleurs grâce à des 
protections supplémentaires en termes de liberté de négociation et de rémunération. Le concept 
du travail décent est récent en lui-même même si son contenu est ancien. Les syndicats et 
788 Ces principes sont au cœur du concept même du travail décent qui constitue « un travail […] productif dans des 
conditions de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité ». Bureau international du travail, Travail décent, p. 3.
789 Sur l’émergence du concept du travail décent, voir en particulier Boumghar, Mouloud, « La déclaration de 
l’OIT sur les principes et droits fondamentaux du travail de 1998 : une technique juridique singulière de relance des 
conventions fondamentales », préc., note 162, pp. 365-404.
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d’autres organismes ont, de tout temps, revendiqué l’avènement d’un travail de qualité avec des 
conditions de travail et de vie décentes et acceptables pour les travailleurs, un travail qui met 
ces derniers à l’abri de la pauvreté, surtout les jeunes qui constituent une couche vulnérable790.
Cependant, depuis les années 90, il a pris un tournant significatif lorsque les États et les 
organisations internationales ont emboité le pas aux syndicats et en ont fait un concept clé à 
promouvoir en matière de travail. Il y a lieu de définir le travail décent (1) pour ainsi établir 
l’existence de liens entre le respect des standards de travail décent et la protection des droits de 
la personne (2).
1. La définition du concept de travail décent
Le concept de travail décent est un concept qualitatif dont la réalisation sert principalement les 
intérêts des travailleurs en ce sens qu’il préserve et renforce leurs droits face aux mutations
drastiques du marché de l’emploi. Nous verrons principalement la Déclaration de l’OIT de 1998 
comme une source principale du travail décent (a) et à travers elle, nous ferons ressortir les 
principes que véhicule ledit concept dans l’amélioration des conditions de vie et de travail du 
travailleur (b).
a)La Déclaration de l’OIT de 1999 comme base principale du concept du travail décent
Après quelques décennies de lutte en faveur de l’amélioration des conditions de travailleurs,
notamment en matière de liberté syndicale et de protection sociale, la communauté 
internationale s’est orientée vers un concept plus qualitatif en matière de travail, avec
l’avènement du concept du travail décent. L’Organisation internationale du Travail (OIT) a 
adopté une déclaration principalement axée sur le travail décent. Il s’agit de la Déclaration 
relative aux droits et principes fondamentaux du travail et de son suivi791. Dès son Préambule, 
la Déclaration stipule que :
[…] l'ensemble des Membres, même lorsqu'ils n'ont pas ratifié les conventions en question, 
ont l'obligation, du seul fait de leur appartenance à l'Organisation, de respecter, promouvoir et  
790 Certains auteurs relevaient, à juste raison que : « L’urgence de relever le défi de l’emploi des jeunes est de plus 
en plus reconnue comme une condition préalable à l’élimination de la pauvreté, au développement durable et à la 
paix ». Rosas, Gianni et Rossignotti, Gioanna, « Pour bien commencer le millénaire, donner un emploi décent aux 
jeunes », préc., note 38, p. 147.
791 Déclaration relative aux droits et principes fondamentaux du travail, préc., note, 14.
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réaliser, de bonne foi et conformément à la Constitution, les principes concernant les droits 
fondamentaux qui sont l'objet desdites conventions, à savoir: 
a) la liberté d'association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective; 
b) l'élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 
c) l'abolition effective du travail des enfants; 
d) l'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession792.
Ce préambule introduit deux éléments fondamentaux à savoir que les États demeurent liés, de 
par la Constitution de l’OIT, par les principes concernant les droits fondamentaux et que ces 
droits fondamentaux sont au nombre de quatre qui sont : la liberté d’association et le droit de 
négociation collective, l’interdiction du travail forcé et obligatoire, l’abolition du travail des 
enfants et l’interdiction de la discrimination en matière d’emploi793. Ils forment ce qu’on peut 
qualifier de “noyau dur” des principes fondamentaux en matière de travail communément admis 
par les conventions de base de l’OIT. 
En examinant ces principes, on remarquera qu’ils s’attardent sur les moyens d’obtenir de 
meilleures conditions de travail en faveur des travailleurs et qu’ils interdisent le recours à la 
force en matière de travail. Le premier principe est relatif à la liberté d’association et son 
corollaire, le droit aux négociations collectives794. En outre, parmi ces quatre principes 
fondamentaux, le troisième va à l’encontre du travail de l’enfant dont il postule l’abolition 
effective. Il faudra donc reformuler ce troisième principe en se concentrant sur l’abolition non 
pas du travail de l’enfant, mais de l’exploitation pouvant naître de ce travail. En effet, ce n’est 
pas le travail de l’enfant qui constitue le problème, mais plutôt les conditions dans lesquelles il
s’exerce. Les jeunes travailleurs ne cessent d’ailleurs de le rappeler en disant qu’ils ne 
marcheront pas contre leur travail, mais qu’ils désirent travailler dans la dignité795. La dignité 
est la notion qui est à la base même du concept du travail décent. La nécessité de protéger 
l’enfant au travail et de lutter contre la pauvreté fait partie des Objectifs du Millénaire des 
792 Préambule, Déclaration relative aux droits et principes fondamentaux du travail, 1998, Ibid.
793 Sur les principes fondamentaux du travail, voir Servais, Jean-Michel, « Politique du travail décent et 
mondialisation : réflexions sur une approche juridique renouvelée », (2004) 143 Revue internationale du travail,
No. 1-2, 203-255, notamment à la p. 206.
794 Point (a), Déclaration relative aux droits et principes fondamentaux du travail, préc., note, 14.
795 Voir la Déclaration des enfants travailleurs contre la Marche mondiale contre le travail de l’enfant en 2002, 
marche contre laquelle les enfants ont entendu s’opposer, car ils n’y ont pas été associés et parce qu’ils refusent de 
marcher contre leur gagne-pain, disent-ils. Sur ce sujet, voir principalement Leroy, Aurélie, « Contre le travail des 
enfants? Présupposé à débattre », http://www.cetri.be/spip.php?article1101, [En ligne : 11 mars 2013].
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Nations unies pour le développement796. Mais quels sont les éléments constitutifs d’un travail 
décent? 
b)Les principes véhiculés par le concept de travail décent
Il convient de circonscrire les bases du travail décent. Selon l’auteur Gary S. Fields, les trois 
principaux ingrédients du travail décent sont entre autres : « des emplois, le respect des normes 
fondamentales du travail et l’amélioration constante de la qualité des emplois »797. Le travail 
décent concourt à réunir tous les ingrédients pour rendre sain l’environnement de travail et ses 
conditions d’exercice, des conditions de qualité pour la personne qui travaille. Pour l’auteur 
Jean-Michel Servais : « Le concept de travail décent exprime la détermination de réunir tous les 
éléments d’un développement économique et social harmonieux, dont les règles protectrices du 
travail constituent une composante…» et il poursuit : « Vue dans une perspective normative, la 
politique du travail décent vise à rassembler toutes les conditions préalables pour s’assurer que 
les règles de travail sont effectivement appliquées »798. Comme on le remarquera ici, le travail 
décent est à la fois une valeur substantive (un travail perçu comme procurant de bonnes 
conditions de travail au travailleur), mais aussi une valeur procédurale (ensemble des procédés 
permettant au travailler de réclamer un environnement de travail satisfaisant).
L’auteure Yalina Molina Blandon cite les quatre éléments qui, d’après elle, constitue les 
composantes essentielles du travail décent que sont principalement: les droits fondamentaux du 
travail, la promotion du travail de qualité, la protection sociale et  le dialogue social799. Ces 
éléments se ramènent fondamentalement au respect des droits du travailleur. Il s’agit d’un
travail de qualité au service du travailleur et non au profit seulement de l’entreprise ou de 
l’employeur. L’auteur Anker, quant à lui, liste six aspects du travail décent : la possibilité de 
travail, les conditions de liberté, le travail productif, l’équité au travail, la sécurité au travail et 
796 Il figure à la cible 16 des Objectifs du Millénaire des Nations unies pour le développement. Pour le texte des 
Objectifs du Millenium, voir http://www.un.org/fr/millenniumgoals/,[En ligne : 11 mars 2013].
797 Fields, Gary S., « Travail décent et stratégies de développement », (2003) 142. 2  Revue internationale du 
travail, 261-286, p. 263.
798 Servais, Jean-Michel, « Politique du travail décent et mondialisation : réflexions sur une approche juridique 
renouvelée », (2004) 143 Revue internationale du travail, No. 1-2, 203-255, p. 206.
799 Blandon, Yalina Molina, La viabilité du travail décent dans les zones franches du Nicaragua, préc., note 17, pp.
11-20. 
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enfin, la dignité au travail800. Selon Anker, « dans les deux premiers aspects, l’idée de travail 
décent suppose, comme on le voit, l’existence de possibilités de travail et de possibilités 
acceptables selon le principe du libre choix du travail. Les quatre autres aspects - productivité, 
équité, sécurité et dignité-définissent alors la qualité du travail »801. En dernier ressort, cette 
assertion résume bien les éléments principaux que l’on retrouve dans le concept du travail 
décent que renferment les normes fondamentales de l’OIT à savoir : le droit de pouvoir choisir 
librement son travail, la liberté syndicale, l’interdiction de la discrimination et l’abolition du 
travail des enfants802.
Le travail décent, qui inclut le respect des droits de la personne dans les relations de travail, 
s’est inscrit récemment à l’agenda de l’OIT, des relations qui étaient auparavant perçues
uniquement sous l’angle social ou économique803. Les droits de la personne sont alors 
considérés comme des éléments indispensables pour la réalisation des conditions saines et 
décentes de travail. L’OIT fait un lien entre le salaire, les horaires, la liberté de négociation et 
les droits de la personne. Pour l’OIT, les droits de la personne sont « des droits fondateurs; les 
promouvoir et les respecter permettra également de créer de meilleures conditions pour la 
réalisation d’autres normes essentielles pour des conditions de travail et de vie décentes »804.
Ainsi, serait-il souhaitable d’étendre ce concept à l’activité des enfants travailleurs805. Il serait 
bien intéressant d’en tenir compte pour assurer une plus grande protection de l’enfant 
travailleur. Le travail permet l’émergence de l’autonomie de l’enfant. L’approche abolitionniste
vise une interdiction pure et simple du travail des enfants comme objectif ultime. Dans ce 
contexte, les conventions gouvernant la question notamment les conventions de l’Organisation 
800 L’auteur Richard Anker cite les six aspects à réunir pour définir le concept du travail décent : « des possibilités 
de travail, des conditions de liberté, un travail productif, une équité au travail, une sécurité au travail et une dignité 
au travail ». Ces éléments qualificatifs concourent à garantir un travail de qualité tant dans son exécution que dans 
le fruit qu’il rapporte. Anker, Richard et al., « La mesure du travail décent : un système d’indicateurs statistiques de 
l’OIT », (2003) 142.2, Revue internationale du travail, 159-193, p. 164. 
801 Anker, Richard et al., « La mesure du travail décent: un système d’indicateurs statistiques de l’OIT », ibid., p. 
165.
802 Voir Bureau international du travail, Introduction du Directeur général à la Conférence internationale du 
Travail. Le travail décent au service du développement durable. CIT 96-2007, Rapport I (A), 2007, Genève, BIT, 
20 p. Voir aussi Alaoui, Amina, Travail décent et mondialisation : éléments d’interdépendance, Mémoire, UQAM, 
2005, 149 p.




internationale du travail (OIT) sur les normes du travail sont claires. Le travail des enfants 
puisqu’empêchant les enfants d’aller à l’école et effectué dans des conditions frisant 
l’exploitation n’est donc pas toléré. Beaucoup d’auteurs qualifient cette attitude comme une 
vision très occidentale du travail des enfants806. Il est vrai que dans les pays industrialisés le 
phénomène du travail des enfants est quasi - inexistant. Quels liens faut-il établir entre le respect 
des critères d’un travail décent et la protection des droits humains ?
2.Les liens entre le respect des standards de travail décent et la protection des droits 
humains
Les standards élevés en termes de qualité et d’équité qu’exige le travail décent sont de nature à 
rencontrer les exigences de protection des droits de la personne807. Le respect des standards 
d’un travail décent doit être considéré comme partie intégrante de la réalisation des droits 
humains (a). Les abus des conditions de travail, quel que soit leur degré, devraient être 
considérés comme des violations des droits de la personne (b).
a)Le respect des standards d’un travail décent comme partie intégrante de la réalisation des 
droits humains
Pour subvenir à ses besoins vitaux, l’être humain reçoit une rémunération issue de son travail. 
Ces besoins vitaux de nourriture, de logement, d’éducation et bien d’autres s’obtiennent par
voie d’un travail digne et décent. Afin que le respect des standards d’un travail décent fasse 
partie de la réalisation des droits humains, le travail doit être mené non seulement dans des 
conditions satisfaisantes en respect de l’intégrité physique de la personne et en termes de 
résultat, car il se doit d’être rémunéré de manière à ce qu’il couvre l’ensemble des besoins 
fondamentaux de l’individu.
806 Voir notamment Hanson, Karl, « Repenser les droits des enfants travailleurs », dans Bonnet, Michel et al., 
Enfants travailleurs. Repenser l’enfance, préc., note 81 et Seccaud, Camille, « La conception de l’enfance en droit 
international. Illustration par les enfants travailleurs », préc., note 35.
807 Selon l’auteure Bema Klein-Goldewijk, la réalisation des droits économiques et sociaux de l’enfant - dont son 
droit au travail - équivaut à la protection de sa dignité humaine. Klein-Goldewijk, Berma, « Le travail décent et les 
biens universels : la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels », 79-92, dans Peccoud, 
Dominique, (dir.), Le travail décent. Points de vue philosophiques et spirituels, Genève, Publications du BIT, 2004,
p. 86.
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Deux éléments sont alors à prévoir lorsque l’on évoque la question des standards de travail 
décent en lien avec le travail de l’enfant. Dans un premier temps, il faudrait que le travail 
s’exerce dans de conditions respectueuses de l’intégrité physique et mentale de la personne qui 
travaille. Il s’agit ici de l’exercice d’un travail dans un environnement sain et sécuritaire qui ne 
met pas en péril la santé physique et mentale de l’enfant travailleur. Entrent dans les industries 
prohibées, les tâches exécutées dans les mines qui exigent l’usage des produits toxiques, les 
exploitations agricoles faisant usage de pesticides, les travaux comportant des positions et des 
postures qui affectent le développement sain de l’enfant travailleur, etc. S’y ajoutent aussi tout 
travail ayant pour fin d’apporter un stress considérable ou de nature à affecter le developpement
psychique de l’enfant. Par contre, un environnement sain, des lieux adaptés, des horaires 
flexibles ainsi que des facilités et des accommodations sont de nature à rencontrer les standards 
de travail décent et par ce biais, à faire progresser les droits humains de l’enfant travailleur.
Dans un second temps, on verra qu’un travail rémunéré à juste prix comme l’exige le travail 
décent est de nature à rencontrer la réalisation de tous les autres droits de la personne808. Dans 
une société fonctionnant selon une logique marchande où les biens et les services se vendent et 
s’achètent, une juste rémunération née d’un travail décent est de nature à procurer de revenus 
suffisants permettant à l’individu de subvenir convenablement à ses besoins. À ce titre, les 
enfants travailleurs, bien rémunérés du fruit de leur travail, peuvent faire usage de tels revenus 
pour s’offrir les biens et les services nécessaires à leur vie et leur survie, qu’il s’agisse de la 
nourriture, de l’habillement, du logement, etc. Ces deux facteurs rencontrent les standards du 
travail décent et améliorent les droits humains de l’enfant travailleurs; à eux, il faut ajouter que 
les abus des conditions d’un travail décent doivent être considérés comme des violations des 
droits humains de l’enfant travailleur.
b)Les abus des conditions de travail considérés comme des violations des droits humains
Les atrocités qui naissent de l’exploitation économique de l’enfant travailleur sont à la base de 
toute la théorie abolitionniste. C’est en son nom que s’est bâtie toute la théorie de la protection 
de l’enfant soumis à des travaux pénibles devant être bannis. Qu’il s’agisse des travaux dans les 
808 Selon Amartya Sen, il faut inscrire la protection de l’enfant dans une perspective globale de protection de ses 
droits. Dans une telle perspective, le droit au travail de l’enfant pourra être considéré comme un aspect dans la 
réalisation des autres droits de l’enfant. Sen, Amartya, « Travail et droits », (2000) 139 Revue internationale du 
travail, No. 2, 129-139, p. 138.
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champs, dans les mines, dans l’industrie, voire dans le secteur informel, l’exercice du travail se 
fait dans des conditions peu sécuritaires et qui hypothèquent les autres droits de l’enfant.
La perspective abolitionniste considère que le travail de l’enfant est intimement lié à l’abus qui 
en résulte et que, par conséquent, le fait d’empêcher l’enfant d’accéder au marché de l’emploi 
est de nature à éloigner de lui les abus qui peuvent naître de son travail. La vision est certes 
louable, mais elle méconnait que le travail exécuté dans des conditions décentes procure à 
l’enfant des sources de revenus et constitue, dans certains cas, un mode d’apprentissage. Il 
s’agit plutôt de se focaliser sur les abus qui doivent être considérés comme des violations des 
droits de l’enfant tout simplement au lieu de les considérer comme constitutifs de tout travail de 
l’enfant.
En d’autres termes, il s’agit donc de prendre le contrepied de l’approche abolitionniste et de 
considérer tout travail exercé dans ces conditions comme des abus et les ranger au niveau des 
violations de droits de la personne, lesquelles sont sanctionnées sévèrement, peu importe l’âge 
de la victime. Il ne s’agit plus de condamner le travail exercé par les enfants travailleurs dès lors 
que ce dernier obéit à tous les critères d’un travail décent. Les travaux qui sont constitutifs 
d’exploitation économique, les activités qui portent atteintes à la dignité de l’enfant travailleur 
et les tâches qui entrent dans le cadre de son exploitation, de quelque nature qu’elles soient,
devraient être considérés non pas comme résultant de son travail, mais comme des abus de ses
conditions. Ces actes devraient être considérés comme des violations des droits humains et 
sanctionnées comme telles809.
B.POUR LA RECONNAISSANCE D’UN DROIT AU TRAVAIL À L’ENFANT 
TRAVAILLEUR
L’enfant travailleur, en sa qualité d’être humain, jouit de tous les droits de la personne, il lui est 
reconnu tous les principes qui guident l’autonomie de la personne à savoir la liberté et la 
dignité. Au nom de ces principes, l’enfant devrait se voir reconnu un droit au travail qui lui sera 
bénéfique de par ses apports divers dans la réalisation de ses autres droits. En effet, la 
809 Sur les violations des droits des travailleurs en général lorsque le travail exercé présente un caractère 
d’exploitation, l’auteure Geneviève Lafond estime à juste raison que les auteurs s’exposent à des sanctions prévues 
par le droit international. Lafond, Geneviève, « Dignity at work: why is international law fit for the job? » (2011) 
24.2 Revue Québécoise de Droit International 113, p. 131.
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reconnaissance du droit au travail de l’enfant fait partie intégrante du droit de l’enfant à la 
liberté et à la dignité. Ce droit ne devrait souffrir pas de restrictions non nécessaires. La dignité 
et la liberté sont les mêmes pour tout individu et constituent le fondement des droits de la 
personne810. C’est sur elles que se fonde le socle de la protection des droits de la personne, le 
droit au travail y compris (1), un droit économique et social pour l’enfant également et qu’il faut 
réaliser (2).
1. La reconnaissance du travail de l’enfant comme partie intégrante de son droit à la
liberté et à la dignité
La liberté et la dignité constituent les éléments clés de la reconnaissance des droits de la 
personne (a). L’enfant travailleur n’est pas exclu de cette reconnaissance du seul fait de son 
travail. Au contraire, ces deux concepts peuvent même servir de base de justification pour lui 
accorder un droit au travail comme tout être humain, avec les nuances qui tiennent compte de 
son état (b).
a)La reconnaissance du travail de l’enfant comme partie intégrante de son droit à la liberté
L’accès libre au travail est un droit pour tout travailleur. Les restrictions non prévues par la loi 
sont contraires à la liberté de l’individu. L’interdiction absolue des servitudes, de l’esclavage et 
des travaux forcés procède du fait que l’accès au travail n’a pas été libre. Si d’un côté, forcer 
une personne à exercer un travail est condamnable, au motif de violation de sa liberté, d’un 
autre côté l’empêcher d’y accéder l’est tout autant, pour le même motif d’obligation de 
respecter sa liberté, son libre arbitre. La base principale qui caractérise l’accès au travail 
demeure ainsi la liberté de choix. Cette assertion est reconnue dans les instruments majeurs des 
droits de la personne tant du côté des conventions sur le travail que de celui des conventions sur 
les droits de la personne. En effet, les conventions de l’OIT font de l’accès libre au travail leur 
socle811. Il en va de même aussi pour les conventions sur les droits de la personne812, lesquelles 
810 La dignité est considérée comme la base des droits de la personne, cette dignité est égale chez toute personne, 
chez l’enfant comme chez l’adulte. Carbonari, Paulo César, « Human dignity as a basic concept of ethics and 
human rights », 35-45, dans Goldewijk, Berma-Klein et al., Dignity and human rights: the implementation of 
economic, social and cultural rights, Antwerpen, Intersentia, 2002, p. 39.
811 Sur les diverses conventions de l’OIT sur la liberté d’accès au travail, voir Bureau international du travail, Les 
normes fondamentales du travail,
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se fondent aussi sur la liberté du travail et condamne autant les servitudes au travail que les 
empêchements d’accéder au travail, au nom du respect du libre arbitre de l’individu. 
À l’inverse, on remarque un refus de la reconnaissance du droit de l’enfant au travail par 
l’approche abolitionniste, un refus contraire à sa reconnaissance comme un sujet de droit 
comme l’affirme une auteure : « En raison de leur fragilité, de leur vulnérabilité, ces enfants ont 
besoin d’être défendus par un droit spécial, un droit du travail des enfants qui n’est qu’une 
partie d’un droit des enfants, dont on peut se demander pourtant s’il ne continue pas à les 
considérer davantage comme des objets que comme des sujets de droit»813. Il serait intéressant 
de tenir compte de leur statut de sujet de droit à part entière afin de leur reconnaître un droit au 
travail.
Le droit au travail est reconnu à toute personne par la communauté internationale à travers 
l’article 23 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 qui est très explicite en 
la matière; la disposition se lit comme suit :
1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 
2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 
3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant 
ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a 
lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 
4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des 
syndicats pour la défense de ses intérêts814.
Cette reconnaissance internationale est confirmée par le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels de 1966, traité contraignant au terme duquel les États parties 
reconnaissent le droit au travail pour chacun, un travail librement choisi ou accepté. Les États 
s’engagent à protéger ce droit, sans aucune discrimination. C’est le sens de l’article 6 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui évoque le droit à « un 
travail librement choisi et accepté » pour chacun815.
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_095896.pdf [En
ligne : 22 mars 2013].  
812 Sur les diverses conventions générales des droits de la personne portant sur la liberté du travail, voir Nations 
unies, Traités, http://treaties.un.org/Home.aspx?lang=fr, [En ligne : 22 mars 2013].
813 Hardy, Ghislaine, « Recours que confère le droit international contre l’exploitation du travail des enfants », 
(1999) 6 Revue d’études juridiques, 45-93, p. 48.
814 Art. 23, Déclaration universelle des droits de l’homme, ibid.
815 Art. 6, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ibid.
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Si au nom du respect de leur liberté de choix, ce droit au travail est reconnu pour les travailleurs 
adultes, il ne devrait pas en être autrement pour les enfants travailleurs au seul motif qu’ils sont 
des enfants. Il s’agit plutôt ici d’agir dans une perspective pragmatique, c’est-à-dire venir en 
protection pour des personnes qui travaillent, mais qui, pour des raisons de non-reconnaissance 
de l’accès au travail, sont privées de protection dans le cadre de ce même travail. Cette 
reconnaissance serait une application du principe de liberté qu’ils détiennent. Cependant, bien 
que militant pour la reconnaissance d’un droit au travail pour l’enfant, un tel droit devrait se 
voir aménagé en tenant compte du nécessaire respect de sa dignité.
b)L’aménagement d’un droit de l’enfant au travail dans le respect de sa dignité
La dignité est le fondement même du respect des droits de la personne816. Elle est le substrat de 
la reconnaissance des droits de la personne telle qu’exprimée dans la Déclaration universelle
des droits de l’homme de 1948817. Son Préambule le souligne avec éloquence : « Considérant
que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de 
leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix 
dans le monde »818. La dignité est définie comme la parcelle que détient chaque individu en 
raison du seul fait qu’il est humain et dont la somme constitue la dignité de l’humanité. Pour 
donner un sens à cette dignité, des conditions d’existence doivent être réunies. En général, un 
travail exercé dans de conditions satisfaisantes en constitue la base819. Ainsi, pour respecter la 
dignité de l’enfant travailleur, on devrait lui permettre d’accéder à un travail de manière libre et 
mettre sur pied des conditions favorables au respect de cette même dignité. Comme indique un 
auteur, la dignité et le travail décent sont les planchers en matière de protection des droits des 
816 Voir notamment Capps, Partick, Human dignity and the foundations of international law, Oxford/Portland, Hart 
Publishing, 2010, 294 p. 
817 Selon l’auteure Berma Klein-Goldewijk, la dignité humaine comme est considérée comme la base universelle de 
la protection des droits de la personne. Klein-Goldewijk, Berma, « Le travail décent et les biens universels : la mise 
en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels », 79-92, dans Peccoud, Dominique, (dir.), Le travail décent. 
Points de vue philosophiques et spirituels, Genève, Publications du BIT, 2004, p. 83.
818 Préambule, al. 1, Déclaration universelle des droits de l’homme, préc., note 247.
819 « Le travail décent est synonyme de dignité humaine » indique Juan Somavia, un ancien Directeur général de 
l’OIT, cité par l’auteure Klein-Goldewijk. Klein-Goldewijk, Berma, « Le travail décent et les biens universels : la 
mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels », Ibid., p. 82.
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travailleurs820. Les enfants travailleurs devraient être intégrés dans ce schéma minimum à 
atteindre.
Même si la dignité n’est pas textuellement définie par les textes internationaux qui s’y réfèrent, 
plusieurs auteurs ont tenté d’en décrire les contours essentiels. L’auteur Renucci avance 
notamment que la dignité est la : « raison d’être de l’ensemble des droits de l’homme, même si 
elle ne protège que la personne dans son essence. Elle est le « principe matriciel » par 
excellence qui constitue le socle des droits fondamentaux, voire leur raison d’être. Des droits 
d’un genre fonctionnel et opérationnel, dont l’objectif ne consiste pas en la définition d’un 
concept, mais en son application »821. Quant à l’auteur Fréderic Sudre, il souligne que :
« [p]arce que l’homme est partout le même, les mêmes règles doivent valoir pour tout homme, à 
toute époque et en tous lieux »822. Essence des droits, il est reconnu à toute personne des droits 
fondamentaux, du seul fait de son humanité, elle-même ayant pour substrat commun la dignité 
qui égale chez tous.
Dans le cadre conceptuel de la reconnaissance de l’enfant comme sujet de droit, en pleine 
possession de sa dignité, il apparaît, sans aucun doute, qu’il n’est plus un récipiendaire passif, 
mais un acteur actif dans la réalisation de ses droits. À cet effet, Guillemette Meunier affirme :
[…] à la lumière de la Convention sur les droits de l’enfant, les enfants ne sont plus envisagés 
comme de simples récipiendaires de services ou des bénéficiaires de mesures protectrices. Ils 
sont plutôt des sujets de droit et des participants dans les actions qui les affectent. Comme 
membres de la famille humaine, tous les enfants ont des droits et des libertés inaliénables qui 
sont inhérents à la dignité de l’être humain. Ils ont besoin d’être respectés dans leur 
individualité et dans leur capacité évolutive pour influencer les décisions relatives à leur 
vie823.
Cette attitude vis-à-vis de l’enfant en tant qu’acteur n’a pas toujours été la même au cours de la 
longue lutte pour l’avènement de la reconnaissance des droits de l’enfant824. L’auteure Mariam 
820 Klein-Goldewijk, Berma, « Le travail décent et les biens universels : la mise en œuvre des droits économiques, 
sociaux et culturels », Ibid., p. 82.
821 Renucci, Jean-François, Droit européen des droits de l’homme, Paris, L.G.D.J., 1999, p. 2. Toujours sur la 
dignité au travail, voir aussi Alaoui, Amina, Travail décent et mondialisation : éléments d’interdépendance, préc.,
note 28, p. 55.
822 Sudre, Fréderic, Droit international et européen des droits de l’homme, Paris, Puf, 5 éd. , 2001, 356 p. 
823 Meunier, Guillemette, L'application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant dans le 
droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 32.
824 Bridgeman, Jo et Monk, Daniel, Feminists perspectives on child law, London/Sydney, Cavendish, 2000, 343 p, 
spéc. à la p. 3. Sur cette évolution des droits de l’enfant, voir aussi Hart, S., « From property to person status: 
historical perspectives on children’s rights », (1991) 46 (1) American psychologist, 53-59 et Howe, R. Brian, « 
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S. Denov rappelle les trois étapes traversées par les droits de l’enfant dans la conquête de la 
reconnaissance de sa dignité. Selon elle, la première phase correspond à l’enfant comme objet 
de l’autorité parentale, la seconde étape concerne à l’enfant comme un individu vulnérable en 
besoin de protection et enfin, la troisième est celle de l’enfant reconnu comme sujet de droit825.
La caractéristique principale de cette troisième étape est l’intervention de l’enfant dans la mise 
en œuvre de ses droits. L’auteure Denov considère que cette : « […] new perception of children 
as individuals with inherent rights »826 comme la période qui est en place depuis l’adoption de 
la Convention sur les droits de l’enfant. Sur la même veine, l’auteur Howe, indique aussi que: 
Under this new concept, children are entitled to have their needs provided for not simply 
because parents have obligations or because the state has a paternalistic duty to children, but 
because children have fundamental rights. Because children have rights, parents and the state 
have obligations to provide for those rights. Children are entitled to make claims not out of 
the sentiment or the benevolence or the duties of others, but out of their status as subjects and 
as persons with inherent rights. Such a concept of children’s rights is much more demanding 
of state and parental action than the traditional concept of child welfare827.
En agissant dans la protection de ses droits, l’enfant consolide son statut de sujet de droit. C’est 
le sens de la Convention sur les droits de l’enfant comme l’exprime l’auteure Flekkoy : « The 
Convention gives children their own rights, making them the subject of international law »828.
Les auteures Ocaita et Angeles Espinosa notent, avec raison, le besoin de l’enfant d’être acteur 
de la mise en œuvre de ses droits, en lien avec le respect de leur dignité. Elles affirment à ce 
propos que:
[…] we understand that children not only need wellbeing but also participation, and that 
adults must satisfy both needs. Therefore, we can affirm that in child development, wellbeing 
and health, as well as autonomy, are equally important, understand autonomy more broadly; 
that is, children’s need to take an active part in constructing his/her own development as a 
human being. [...] The best way to guarantee children’s rights, their “right treatment”, is to 
promote their individual autonomy and the active construction of their own development829.
Implementing children’s rights in a federal state: The case of Canada’s child protection system », (2001) 9 Intl J. 
Child. Rts, 361-382, spéc. aux pp. 362 et ss.
825 Denov, Myriam S., « Children’s rights or rhetoric? Assessing Canada’s Youth Criminal Justice Act and its 
compliance with the UN Convention on the rights of the child », (2004) 12, Intl J. Child. Rts, 1-20, pp. 2 et ss.
826 Denov, Myriam S., « Children’s rights or rhetoric? Assessing Canada’s Youth Criminal Justice Act and its 
compliance with the UN Convention on the rights of the child », Ibid., p. 3.
827 Howe, R. Brian, « Implementing children’s rights in a federal state: The case of Canada’s child protection 
system », p. 364.
828 Flekkoy, Malfrid Grude, A voice for children. Speaking out as their ombudsman, London, Jessica Kingsley 
Publishers, 1991, 249 p, p. 218.
829 Ochaita, Esperanza et Espinosa, M. Angeles, « Children's participation in family and school life: a  
psychological and development approach », (1997) 5 Intl J. Child Rts, 279-297, p. 280.
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L’enfant devrait ainsi jouer un rôle important dans la mise en œuvre de ses droits. Point n’est 
alors besoin d’opposer d’un côté ses droits à la protection et de l’autre, ses droits à l’autonomie. 
C’est l’ensemble de ses droits qui forme un tout cohérent et faisant de lui un acteur de ses 
droits. Cette reconnaissance de l’enfant sujet de droit est de plus en plus acceptée tant de la part 
des sociologues et que des juristes : « […] both are sensitive to the treat children as individuals 
rather than to categorise then as a collective and underdifferentiated class. […] children are 
persons, not property; subjects, not objects of social concern or control; participants in social 
processes, not social problems »830 souligne l’auteur Freeman.
L’enfant, acteur de la réalisation de ses droits, découle de la reconnaissance d’une personnalité 
propre à lui. Dans la Convention relative aux droits de l’enfant, il existe plusieurs indices qui 
montrent que l’enfant est considéré comme un être ayant une personnalité qui lui est propre. À 
la différence des instruments non contraignants qui l’ont précédé, en l’occurrence les 
déclarations des droits de l’enfant de 1924 et de 1959831, la Convention reconnaît l’enfant, en 
tant que personne munie d’une personnalité distincte. Elle lui accorde les attributs nécessaires 
de cette personnalité notamment la capacité de participer aux procédures qui le concernent832.
L’auteure Geraldine van Bueren explique bien la survenance de ce nouveau statut de l’enfant :
As the social status of children has evolved, so correspondingly over the centuries have been 
recognised firstly by national law and later by international law as legal persons. In 
international law children are unique in that changes in their status occur on two levels. 
Firstly, states have accorded a specific status to childhood which has gradually changed 
throughout history. Secondly, within that status it is now recognised by article 5 of the 
Convention on the Rights of the Child that as children develop and mature so their ability to 
exercise choice and control over their lives increases833.
830 Freeman, Michael, « The sociology of childhood and children’s rights », (1998) 6 Intl J. Child Rts, 433-444, p. 
436.
831 Ces deux déclarations continuent de véhiculer la thèse de l’enfant objet de protection. Pour les textes, voir 
respectivement sur www.droitsenfant.org/normes/declaration-de-geneve-1924/ et 
www.droitsenfant.org/normes/declaration-1959/, [En ligne : 10 mars 2013].
832 Pour plus de détails, sur la personnalité juridique propre de l’enfant, voir également Bertrand-Mirkovic, Aude, 
La notion de personne (Étude visant à clarifier le  statut juridique de l’enfant à naître), Thèse, Paris II, Paris/Aix-
Marseille, PUAM, 2003, 472 p. 
833 Van Bueren, Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 51. Elle y indique 
aussi toute l’importance du statut d’un individu sur sa position dans la société. Elle affirme que : « The status of 
any individual denotes the position which he or she occupies within the social and political fabric of society, each 
position having ascribed to it variety of rights and responsibilities ». Ibid., p. 51. 
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Cette assertion est valable pour l’ensemble des normes internationales relatives à la protection 
de l’enfant adoptées depuis la Convention sur les droits de l’enfant de 1989834.
Cette reconnaissance conventionnelle de la qualité de l'enfant comme sujet de droit se vérifie à 
plusieurs niveaux. L’examen du Préambule de la Convention sur les droits de l’enfant renseigne 
déjà sur la rupture avec le ton d’exhortation des textes antérieurs à la Convention cités ci-
dessus. Dans la Convention sur les droits de l’enfant, les États reconnaissent la « dignité », l’« 
égalité » et le « caractère inaliénable » des droits des membres de la famille, les enfants y 
compris, comme les fondements de la justice et de la liberté835. Reconnaître ces trois éléments 
fondamentaux aux droits de la personne est une indication qu’il ne s’agit pas ici de parler de 
générosité envers les enfants, mais plutôt de reconnaissance de droits à une catégorie 
d’individus de la société, les enfants. La terminologie adoptée est identique à celle qui se 
retrouve dans les autres textes conventionnels protégeant les droits de la personne comme les 
Pactes internationaux des droits de la personne de 1966836.
Tout au long du texte onusien, il est aisé de repérer des dispositions qui confirment la position 
de l’enfant en sa qualité de sujet de droit. En vertu de l’article 2 de la Convention sur les droits 
de l’enfant, les États « s’engagent à respecter » et à « garantir » les « droits » à tous les enfants 
relevant de leur juridiction837. La terminologie employée est identique au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, un texte ayant la vocation de reconnaître et de protéger les 
droits de la personne de façon générale. Ces obligations sont identiques à celles des divers 
autres instruments protégeant les droits de la personne. Cette analogie textuelle est pour nous 
dire que l’enfant dispose bien des droits contrairement aux textes antérieurs qui ne visaient que 
la satisfaction des besoins essentiels des enfants sans égard à leurs droits. Pour souligner la 
présence du courant autonomiste favorable aux droits de l’enfant dans la Convention sur les 
droits de l’enfant et qui véhicule le concept de l’enfant sujet de droit, l’auteure Anne Steudler-
Zinszner précise :
La Convention permet également de faire ressortir les deux tendances qui coexistent 
lorsqu’on s’intéresse à l’enfant. Elle reflète à la fois le besoin de protection de l’enfant tout en 
834 Il en est ainsi de la Convention relative aux droits de l’enfant qui reconnaît aussi la personnalité propre de 
l’enfant. préc., note 5.
835 Alinéa. 1, Préambule, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
836 Les deux pactes de 1966 reconnaissent la personnalité juridique des personnes dont ils accordent des droits, les 
enfants y compris. ibid.
837 Art. 2, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
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le considérant comme un être autonome, capable de diriger, tout au moins en partie, ses 
activités. La Convention s’inscrit donc dans la lignée du courant de pensée qui prône 
l’autodétermination des enfants et dénonce le pouvoir exercé par les adultes sur les enfants. Et 
elle s’inspire également d’une vision paternaliste de l’enfant qui le considère comme un être 
ayant besoin d’une aide spécifique et de protection838.
L'autodétermination de l'enfant est l'aspect nouveau de la Convention sur les droits de l’enfant.
L’enfant reconnu comme sujet de droit est également doté de droits spécifiques comme le droit 
à l’égalité et au respect de sa dignité. L’enfant est ainsi largement reconnu comme un acteur839
de ses droits et cela est la conséquence de sa jouissance d’une personnalité juridique légale.
En somme, l’auteur Michael Freeman illustre bien le fait que l’enfant soit considéré comme 
ayant une personnalité et une dignité propres. Parlant de l’apport de l’article 12 de la 
Convention sur les droits de l’enfant sur la consolidation de la personnalité de l’enfant, l’auteur 
Freeman indique que : « This right is significant not only for what it says, but because it 
recognizes the child as full human being, with interity and personnality, and with the ability to 
participate fully in society »840. L’enfant est ainsi reconnu comme ayant une personnalité propre 
lui permettant de jouir de ses droits et de voir son intérêt protégé. Dans le même sens, l’auteur 
Levesque souligne pour sa part que : « […] the Convention gives children a person status 
independent of their parents. By placing the burden on the State to take affirmative steps towrd 
fostering children’s rights, the Convention goes a long way toward assuring children’s 
independent, full personhood status »841. L’accès libre de l’enfant au travail est ainsi tiré de son 
autonomie et de sa dignité842. En effet, l’importance du travail dans le développement de 
l’enfant plaide plus pour sa reconnaissance que son abolition. Il convient d’ailleurs de voir le 
droit au travail de l’enfant comme un droit économique et social et envisager l’applicabilité 
d’un tel droit à l’enfant travailleur.
838 Steudler-Zinszner, Anne, Enfant et droit d’expression. Application de la Convention des Nations Unies de 1989,
p. 13.
839 Campbell, Anne et Muncer, Steve (dir.), The social child, Psychology Press, 1998, 418 p.
840 Freeman, Michael, « Introduction : children as persons », dans Freeman, Michael (dir.), Children’s rights. À
comparative perspective, Dartmouth, Ashgate, 1996, p. 3.
841 Levesque, Roger J. R., « The internationalization of children’s human rights: too radical for american 
adolescents? », (1994) 9 Conn. J. Int’l L. 237, p. 279.
842 Un auteur établit même un lien entre le principe de dignité et le travail décent : « Le principe de dignité au 
travail veut que les travailleurs soient respectés dans leur activité, qu’ils puissent faire connaitre leurs 
préoccupations et participer aux décisions qui touchent à leurs conditions de travail. Il a pour grand corollaire la 
liberté, pour les travailleurs, de défendre leurs intérêts collectivement ». Anker, Richard et al., « La mesure du 
travail décent : un système d’indicateurs statistiques de l’OIT », 142 (2003) 2, Revue internationale du travail, p.
164.
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2.Le droit au travail de l’enfant en tant que droit économique et social et son   
applicabilité au travail effectué par l’enfant
Le droit au travail de l’enfant constitue un droit économique et social. Le travail qu’effectue 
l’enfant travailleur répond bien à tous les critères d’un droit économique et social843. C’est un 
droit qui, par les prestations qu’il lui procure, assure son bien-être. En sa qualité d’être humain, 
il ne doit pas souffrir de la négation d’un tel droit. 
Tout d’abord, il faut souligner que les droits de l’enfant ne sont pas une sous-catégorie des 
droits de la personne, mais bien des droits de la personne à part entière. L’auteure Meunier le 
met en exergue avec raison : « La Convention indique sans aucun doute que les droits des 
enfants sont des droits de l'homme »844. Le droit au travail est un droit qui entre dans la 
catégorie des droits économiques, sociaux et culturels de la personne. À ce titre, il est reconnu 
dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels en son article 
6845.
Les enfants travailleurs qui ont librement choisi d’exercer un travail qui n’interfère pas à leurs 
droits d’accès aux soins de santé et à leur éducation sont-ils couverts par un tel droit? Autrement 
dit, ce droit au travail librement choisi tel que stipulé dans le présent Pacte s’applique-t-il aux 
enfants travailleurs? Selon le Commentaire General No 1 du Comité sur les droits économiques, 
sociaux et culturels des Nations Unies, ce droit s’applique à toute personne ainsi que le sont 
tous les autres droits reconnus dans le Pacte, les enfants y compris. On y lit que: « all of the 
rights contained in the Covenant apply to everyone within the jurisdiction on the State party, 
[…] »846. Cette assertion est renforcée par le caractère d’indivisibilité des droits de la personne 
confirmé par la Déclaration de Vienne de 1993847, par les Principes de Limburg848, par un arrêt 
843 Mundlak, Guy, « Le droit au travail : coupler droits de l’homme et politique de l’emploi », (2007) 146 Revue 
internationale du travail, No. 3-4, 206-232, pp. 209 et ss.
844 Meunier, Guillemette, L'application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant dans le 
droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 37.
845 Art. 6, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, préc., note 42.
846 Lu, Haina, «The personal application of the right to work in the age of migration», préc., note 445, p. 46 et 
CESCR, General Comment, No.1, para.3; No.8, para10, No.12, para.14; No13, para.52, No 14, para.12.b.
847 La Déclaration de Vienne de 1993, 
texte disponible sur www.unhchr.ch/huridocda/huridoca.nsf/(symbol)/a.conf.157.23.fr, [En ligne : 13 mars 2014].
848 Sur les Principes de Limburg, voir UNHCR, Limburg principles on the implementation of the economic, social 
and cultural rights, www.unhcr.org/refworld/docid/48abd5790.html [En ligne : 22 mars 2013].
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de la Cour européenne des droits de l’homme (Airey c. Irlande)849 ainsi que par le Commentaire 
général No 18 sur le droit au travail de 2005850.
En somme, le libellé même de l’article 6 du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels confirme que le droit au travail est un droit économique et social. Il fait 
allusion au droit de chaque personne de « gagner sa vie ». Contrairement aux libertés civiles qui 
portent sur les droits de première génération, des droits d’abstention, le droit au travail est un 
droit d’exigence. Sa réalisation requiert des prestations positives de l’État pour assurer sa 
jouissance à l’individu et sa réalisation apporte un bénéfice substantiel à la personne pour la 
satisfaction de ses besoins fondamentaux d’existence. 
Ainsi, le droit au travail étant un droit économique et social, les enfants en leur qualité d’acteurs 
sociaux grâce au travail qu’ils effectuent peuvent se voir reconnaitre alors un droit au travail au 
titre d’un droit économique et social. L’âge des travailleurs ne devrait pas dénier aux enfants 
travailleurs la reconnaissance d’un tel droit. Il s’agit plutôt de considérer ce travail comme un 
travail aménagé pour tenir compte de l’état de vulnérabilité des jeunes travailleurs et cet état de 
fait ne devrait pas dissoudre la reconnaissance d’un droit au travail en leur faveur.
Ces droits sont des droits qui doivent être considérés comme tels et non comme de simples 
symboles ou des affirmations pieuses851. Ils sont justiciables, y compris lorsqu’ils sont relatifs 
aux droits de l’enfant travailleur. Puisque ces droits sont reconnus sur le plan international, bien 
qu’étant des droits programmatoires, les États se doivent de les appliquer au plan interne852.
Les droits sociaux sont des droits à part entière et leur application effective ne devrait pas 
soulever des problèmes en raison des moyens qu’il faut réunir pour les mettre en place ni le 
caractère programmatoire de leur corpus de protection. Le Rapporteur général du Comité 
européen pour les droits sociaux, J. M. Belorgey, rapporte que: « social rights are those relating 
to the work life, to the right to earn one’s living by a freely chosen employment, to earn one’s 
living decently, the right pertaining to life outside the workplace: the right to housing, to social 
849 CEDH, Airey c. Irlande, HUDOC, hudoc.echr.coe.int/sites/fra/pages/search.aspx?i=001-61978 [En ligne 22 
mars 2013].
850 CESCR, General Comments, E/C.12/GC/18, 06/02/2006, General Comment No. 18: Article 6 of ICESCR. 
tb.ohchr.org/default.aspx?Symbol=E/C.12/.../18 [En ligne: 22 mars 2013].
851 Robitaille, David, « Les droits économiques et sociaux dans les relations États - particuliers après trente ans 
d’interprétation : normes juridiques ou énoncés juridiques symboliques? », R.d.B., Hors-serie, pp. 455-494.
852 Sloss, David, « When do treaties create individually enforceable rights? The Supreme Court Ducks the issue in 
Hamdan and Sanchez-Llamas », (2006) 45.1, Columbia Journal of Transnational Law, 20-113, pp. 22 et 23. 
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protection, the right to get out of poverty and precariousness »853. Le droit au travail de l’enfant 
permet ainsi de satisfaire ses divers autres droits pour mener une vie digne et décente. Le droit 
au travail de l’enfant étant un véritable droit pour l’enfant, nous appelons pour un droit au 
travail décent adapté à sa situation.
C.POUR UN DROIT AU TRAVAIL DÉCENT ADAPTÉ À LA SITUATION DE 
L’ENFANT
Pour parvenir à la protection de l’enfant dans le milieu de travail, il y a lieu d’appliquer à ce 
travail le concept de travail décent communément formulé pour les adultes. Cependant, ce 
travail décent doit être un travail adapté à la situation de l’enfant travailleur. Ainsi, si par le 
biais du travail décent, l’enfant travailleur bénéficie d’un emploi de qualité, un emploi entouré 
de garanties générales en termes d’environnement sain, de protection en matière de sécurité, de 
négociations collectives et d’une bonne rémunération, il faut aussi tenir compte de sa nature 
d’être en développement854. Pour en tenir compte, il faut adapter le concept de travail décent à 
sa situation par l’octroi de garanties spécifiques qui viennent renforcer sa protection. Nous 
explorerons les divers aspects qui permettent de plaider pour un droit au travail décent adapté à 
la situation de l’enfant travailleur à savoir la nécessité de l’adaptation du concept du travail 
décent par la substitution de la logique de l’abolition par l’optique de la réglementation de 
l’accès de l’enfant au travail (1), par l’octroi à l’enfant travailleur de garanties générales en sa 
qualité d’être humain (2) et par l’octroi de garanties supplémentaires en tant que catégorie 
spécifique de travailleur (3).
853 Emane, Augustin, « Social rights in the African Charter of Human and Peoples’s Rights. Is monitoring their 
application a premature question? The Example of Gabon », 127-146, dans Aliprantis, N. et al.  (dir.), Social rights
at european, regional and international level. Challenges for the 21 st century, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 127.
854 Sur le statut de l’enfant considéré comme un être en développement, une auteure affirme avec raison que : « 
Children are naturally dependent and vulnerable, so parents or cares necessarily have responsibilities towards 
children, and they enjoy correlative rights to exercise them. But the legal right of a parent to the care and control of 
a child does not imply that a child enjoys rights recognised by the charter or other human rights instruments at the 
discretion of her parents, or from any benevolence on some carer’s part ». Small, Joan, « Parents and children: 
welfare, liberty, and Charter rights », (2005) 4 J.L.& Equality, 103-116, pp. 104-105.
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1. Le préalable de l’adaptation du concept de travail décent: la substitution du principe 
abolitionniste par la réglementation de l’accès de l’enfant au travail
La prohibition générale des droits de l’enfant au travail n’est pas une solution viable à long 
terme pour enrayer le phénomène855. Dans une perspective autonomiste et sur le fondement de 
l’approche basée sur les droits de l’enfant, une telle prohibition s’apparente même à une 
violation du droit à la liberté de l’enfant au choix d’un travail. 
Pourtant, au plan interne, c’est dans le domaine du travail que l’enfant a souvent le plus 
d’autonomie. En fait, au-delà d’un certain âge, l’enfant peut signer un contrat de travail et être 
maître de l’usage de son salaire. Le pouvoir de signer sans consultation et celui de disposer de 
son salaire sont deux attributs qui renforcent l’autonomie de l’enfant. Ce n’est pas tout travail 
qui peut empêcher un enfant de jouir de ses autres droits. Ce n’est pas non plus dans toutes les 
circonstances qu’un tel travail peut être source de violence et d’exploitation de l’enfant. C’est 
plutôt l’exploitation, et non le travail de l’enfant, qui est visée par la Convention relative aux 
droits de l’enfant comme le rapporte une auteure : « La protection accordée à l’enfant par la 
Convention en matière d’exploitation est plus importante que celle dont bénéficient les adultes. 
Elle s’étend au-delà de la servitude et de l’esclavage. D’une manière générale, l’article 36 
condamne toute forme d’exploitation préjudiciable à tout aspect du bien-être de l’enfant. De 
plus la Convention cherche à protéger l’enfant qui est une proie facile pour les exploiteurs, 
spécifiquement contre l’avilissement et les formes d’exploitation les plus répandues, soit 
l’exploitation économique, les travaux dangereux, la vente et la traite des enfants, la 
prostitution, le travail forcé, la pornographie »856. C'est pourquoi beaucoup d'États indiquent 
dans les rapports qu’ils soumettent au Comité des droits de l'enfant que ce genre de travail 
n'affecte pas le développement de l'enfant857. De plus en plus, la prohibition du travail des 
855 Arts Karin, C. J. M., « The international protection of children’s in Africa: the 1990 OAU Charter on the rights 
and welfare of the child », (1992) 5 R.A.D.I.C., 139-162, p. 150.
856 Ducheine, Suzie, La protection de l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, Mémoire, 
UQÀM, 2002, p. 65.
857 Sur la position de la Guinée par rapport au travail de l’enfant, voir Repblique de Guinée, Rapport initial sur les 
droits de l’enfant, Comité des droits de l’enfant, 2008,
www.childsrights.org/html/ressources/fiche_download.php?id=20, [En ligne : 14 avril 2010].
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enfants est sur le point d'être remise en cause858. Il est plutôt demandé une réglementation du 
travail des enfants à défaut de le supprimer.
C’est dire que même dans une perspective autonomiste, le droit de l’enfant au travail doit 
garantir le respect de son intérêt. Les réglementations strictes qui entourent et encadrent le 
travail de l’enfant ne sont là que pour préserver son intérêt en raison de sa spécificité. Il est 
prohibé de les faire travailler dans des endroits ne présentant pas de conditions de sécurité 
suffisantes. Ces règles, loin de brimer la liberté des enfants, préservent leur intérêt. Les 
principaux intéressés que sont les enfants travailleurs plaident pour un abandon de la prohibition 
de leur travail au profit de sa réglementation. Cet abandon est dicté par les enfants travailleurs 
eux-mêmes à travers leur Déclaration de Kundapur. Dans le cadre de cette importante 
Déclaration et par rapport à la prohibition du travail de l’enfant, on assiste à un double refus de
la part des enfants travailleurs eux-mêmes : le refus de l’exploitation et le refus de l’interdiction 
du travail de l’enfant. Ce refus est même conforme avec la Déclaration mondiale sur la survie, 
la protection et le développement de l’enfant et son plan d’action de suivi, adopté lors du 
Sommet mondial sur les enfants du 30 septembre 1990859, qui postule à la protection des enfants 
travailleurs tout en prohibant le travail illégal des enfants. Un auteur confirme cette vision en 
ces termes: « Special protection of the working child and the abolition of the illegal child labour 
are particular means for achieve this end »860.
Dans leur réclamation, les enfants travaillent prônent le refus de leur exploitation par les 
employeurs. Ce qui constitue une revendication logique et légitime. Elle est logique dans le sens 
où l’interdiction ne les empêchent pas de travailler, alors autant s’attaquer aux éléments néfastes 
qu’entraînent les mauvaises conditions de travail sur eux. Elle est également légitime, car ce 
sont eux qui travaillent et qui font face à ces mauvaises conditions de travail. Ils sont les mieux 
indiqués à revendiquer des conditions de travail qui ne s’inscrivent pas dans une logique 
d’exploitation. Le point 10 de la Déclaration de Kundapur porte principalement sur le refus 
d’exploitation de leur travail par les enfants travailleurs. Il est libellé comme suit : « Nous 
sommes contre l'exploitation de notre travail, mais nous sommes pour le travail digne avec des 
858 Voir les travaux des auteurs Hanson, Karl et Vandaele, Arne, « Working children and international labour law: 
A critical analysis », (2003) 11, Int’l. J. Child. Rts, 73-146.
859 Déclaration et Plan d’action des Nations unies en 1990 lors du Sommet mondial sur les droits de l’enfant. Texte 
disponible sur www.unicef.org/french/specialsession/about/world-summit.htm, [En ligne : 20 mars 2013].
860 Betten, Lammy, International Labour Law. Selected issues, Deventer/Boston, Kluwer, 1993, p. 298.
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horaires adaptés, pour notre éducation et nos loisirs »861. Il indique ainsi que ce n’est pas contre 
le travail que les enfants travailleurs luttent; leur effort est plutôt orienté contre l’exploitation du 
fruit de leur travail, notamment ceux figurant dans la Convention no 182 de l’OIT862.
Si la règle antérieure était l’interdiction du travail de l’enfant sous toutes ses formes, avec 
l’activisme des enfants travailleurs, les données ont changé. Conscients que le travail leur 
procure la jouissance d’autres droits comme celui de l’éducation ou même d’autres droits aussi 
primaires que ceux de la santé ou de niveau de vie décent (lesquels requièrent des moyens), les 
enfants s’opposent à toutes les tentatives visant à interdire leur travail au nom de l’interdiction 
du travail de l’enfant. Ainsi, ne sont-ils pas d’avis sur les campagnes de boycottage de produits 
issus de leur travail, car ce genre de boycottage affecte directement leur revenu. Ils le soulignent 
également dans leur déclaration. Il fait l’objet du point 2 de la Déclaration de Kundapur :
« Nous sommes contre le boycottage des produits fabriqués par les enfants »863. Cette 
affirmation sous-entend le refus de toute interdiction aveugle du travail de l’enfant qui 
l’empêche de jouir d’un droit au travail lui permettant de réunir de moyens nécessaires pour 
assurer sa survie et son développement.
Ce refus contre le boycottage des produits issus du travail de l’enfant est né du constat que la 
plupart des sociétés faisant objet de ce boycottage finissent par fermer ou délocaliser leur 
production avec comme résultat la perte de moyens de subsistance pour les enfants travailleurs. 
En refusant ce type d’action, les enfants travailleurs vont à l’encontre de l’une des actions les 
plus prisées par des organismes non gouvernementaux œuvrant dans le domaine de la protection 
de l’enfant que constitue le boycottage des produits fabriqués par les enfants. Dans de telles 
actions, ce sont les enfants travailleurs qui souffrent le plus, car les entreprises transnationales, 
face à de telles situations soit délocalisent leurs industries (ce qui constitue une perte de 
ressources pour les enfants) soit rendent encore plus souterraines leurs activités à l’abri du 
regard des organisations non gouvernementales (ce qui peut accroître l’exploitation de l’enfant). 
En lieu et place de boycottage des produits issus du travail de l’enfant, il est possible de mener 
des actions visant à doter les sociétés d’un code d’ethique864 dans le but de garantir que la 
861 Point 10, Déclaration de Kundapur, ibid.
862 Convention no 182 sur les pires formes de travail de l’enfant, préc., note 41.
863 Point 2, Déclaration de Kundapur, ibid.
864
Le refus de l’interdiction du travail de l’enfant est clairement affirmé par les enfants travailleurs. Ils ne 
considèrent pas cette interdiction comme une solution au problème que pose l’exploitation de l’enfant. 
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production est réalisée dans des conditions qui respectent les autres droits de l’enfant. Une telle 
façon maintiendrait le travail de l’enfant tout en proscrivant tout aspect d’exploitation. 
Il est convenable de conclure avec les mots d’un auteur qui pense également que l’interdiction 
du travail de l’enfant n’est pas la solution idoine pour la protection de l’enfant :
En prônant a priori l’abolition du travail des enfants, le BIT est conduit à construire une 
définition – le travail des enfants, c’est celui qui est nuisible à l’enfant – qui biaise le nombre 
des enfants concernés. Cette définition repose sur un paradigme qui empêche de résoudre le 
problème que l’on se posait : la protection de cette catégorie particulièrement fragile de 
travailleurs. L’éducation scolaire, ici, cesse d’être le but poursuivi, pour devenir un moyen au 
profit de l’éradication du travail des enfants, et l’école devient l’instrument de cette politique, 
occultant par là même son impuissance à former, instruire et socialiser l’ensemble des 
enfants865.
La protection de l’enfant par la prohibition de son travail n’est pas conforme à la liberté de 
travail de l’enfant. 
2. L’octroi de garanties générales aux enfants travailleurs en leur qualité d’être humain
Deux avenues seront explorées pour parvenir au respect des droits de l’enfant travailleurs en sa 
qualité d’être humain à savoir l’égal accès de l’enfant aux droits résultant du fait de son travail 
(a) et de l’application à son égard des protections sociales qui sont octroyées à tous les 
travailleurs (b).
a)L’égal accès de l’enfant aux droits résultant du fait de son travail
Le simple fait que l’enfant soit déjà en situation de travail plaide pour son accès à tous les droits 
qui sont liés à ce travail. Comme tout travailleur, l’enfant travailleur exerce des activités qui 
Heureusement, de plus en plus, certaines ONG commencent à changer de stratégies en demandant plutôt aux 
entreprises transnationales de se soumettre à des codes d’éthique et à des contrôles inopinés menés pas 
d’organismes indépendants. Ces codes d’éthique certifient que les enfants ne sont pas exploités et que leurs 
conditions de travail sont acceptables. Non seulement, la procédure respecte le droit de l’enfant au travail, mais elle 
préserve le droit de l’enfant ne pas subir une exploitation. Sur la controverse autour des campagnes de boycottage 
des produits manufacturés par des enfants travailleurs, voir Cullen, Holy, The role of international law in the 
elimination of child labor, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, 2007, 303 p.
865 Schlemmer, Bernard, « Le BIT, la mesure du « travail des enfants » et la question de la scolarisation », préc., 
note 11, p. 229. L’auteur continue de relever cette incohérence entre la mission première de l’OIT et celle qu’elle 
poursuit en ce moment en direction des enfants : « Pourtant, dès sa fondation en 1919, le BIT a bien eu pour 
mission de protéger les enfants au travail. Comment sortir de cette contradiction? En poussant cette protection 
jusqu’à l’absurde, c’est-à-dire non pas en protégeant l’enfant au travail, mais en le protégeant du travail, tel qu’il 
est implicitement compris par tout le monde : en posant que le “travail” des enfants a vocation à être éradiqué. On 
comprend que le BIT définisse alors le “travail des enfants” (« child labour ») comme étant la part des activités 
économiques exercées par les enfants et dont on postule qu’elles lui sont nuisibles ».  Ibid., p. 238.
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nécessitent une protection sociale et une couverture des risques encourus dans le cadre de son 
travail. Dans les conditions normales, le fait d’exercer un travail s’accompagne de l’attribution 
des droits liés au travail866. Ce sont par exemple des droits à des négociations collectives, des 
droits à la protection contre les accidents et des lois protectrices liées à l’hygiène et à la sécurité, 
des règlements sur les congés, de diverses prestations de retraite, etc.
En effet, ces droits résultent de la nécessité de protéger le travailleur contre les mauvaises 
conditions de travail. Il les détient du simple fait qu’il est travailleur. L’enfant travailleur, 
puisqu’il exerce effectivement un travail, se devait également se voir octroyé un tel type de 
protection. Les mauvaises conditions de travail sont indifférentes à la catégorie à laquelle 
appartient le travailleur ainsi qu’à sa tranche d’âge. La prévention des risques de maladies 
professionnelles, les besoins de congés et l’organisation du temps de repos sont attribués en 
raison du travail effectué afin de contribuer au bien-être du travailleur. Au contraire, des 
protections supplémentaires devraient être accordées à l’enfant travailleur afin de renforcer sa 
protection et respecter son caractère vulnérable867.
En somme, les travailleurs reçoivent une protection pleine et entière du fait de leur lien de 
travail. Ces prestations et ces protections sont régies par les règles étatiques et conventionnelles 
s’appliquent à tous les travailleurs qu’ils soient du secteur public ou du secteur privé, avec les 
nuances qui s’imposent868. Elles s’appliquent sans discrimination à tous les travailleurs, avec 
équité et avec un égal accès aux droits résultant du travail effectué. Les enfants devraient 
bénéficier de l’ensemble de ces prestations sous le seul argument d’effectuer un travail comme 
le ferait un adulte travailleur. Sa catégorie d’enfant travailleur ne devrait pas être un obstacle 
dans la jouissance de ces droits. Au contraire, en sus de bénéficier d’un égal accès aux droits 
résultant de son travail, l’enfant devrait jouir de prestations sociales octroyées à tous les 
travailleurs.
866 Sur les liens entre l’exercice d’un travail et l’octroi de droits, voir Anker, Richard, « L’économie du travail des 
enfants: un cadre de mesure », préc., note 132, p. 289. Selon l’auteur, le travail de l’enfant peut amener à 
l’amélioration de ses droits grâce aux ressources qu’il tire de ce même travail. 
867 Sur cette question, voir en particulier Gunn, Susan E. et Ostos, Zenaida, « Le multiple dilemme du travail des 
enfants: le cas des petits trieurs d’ordure aux Philipines », (1992) 132 (6) Revue internationale du travail, 629-702.
868 Voir en ce sens les divers règlements et les diverses législations sociales de divers États sur la protection des 
travailleurs. Bureau international du travail, Natlex, Base de données sur les législations nationales du travail, de 
la sécurité sociale et des droits de l’homme, www.ilo.org/public/french/support/lib/resource/ilodatabases.htm, [En 
ligne 8 avril 2013].
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b)L’application à l’enfant des protections sociales octroyées à tous les travailleurs
En sus de la reconnaissance des droits à l’enfant travailleur du seul fait de son travail, il importe 
que les prestations sociales accompagnant ces droits soient également octroyées à l’enfant. La 
sécurité sociale, les prestations de chômage, les prestations d’invalidité ou d’accident et toutes 
autres protections sociales accordées à tous les travailleurs devraient être étendues à l’enfant 
travailleur. Ces prestations ont but d’accompagner l’enfant travailleur pour l’amélioration de ses 
conditions de travail et de vie. Certaines prestations sont définies par les autorités étatiques 
tandis que d’autres sont déterminés par voie contractuelle conclue entre l’employeur et 
l’employé. 
Cependant à titre d’enfant, ces prestations peuvent être modulées et adaptées à la situation 
d’êtres en développement. Par exemple, pour l’enfant travailleur, on pourrait miser sur les 
prestations qui permettent de favoriser son développement, sa protection, sa formation et surtout 
l’acquisition d’outils et de connaissances nécessaires pour affronter l’avenir plutôt que sur les 
prestations de retraite qui conviennent plus pour les travailleurs adultes. Il s’agit ici d’accorder 
la priorité à des prestations qui servent directement l'enfant à titre de travailleur particulier869.
Comme on le constate, contrairement à l’approche abolitionniste, l’accent est mis sur la 
reconnaissance du travail de l’enfant et sur la nécessité de lui accorder toute l’attention qu’il 
mérite en terme d’égal accès aux droits qui en résultent et des prestations sociales 
correspondantes. En plus de la protection de l’enfant à titre de travailleur, la reconnaissance de 
l’enfant comme une catégorie particulière introduit et renforce l’idée d’une protection 
spécifique, une protection qui vise à octroyer des garanties supplémentaires pour la protection 
de l’enfant travailleur.
3.L’octroi de garanties supplémentaires aux enfants travailleurs en leur qualité d’enfant
La question qui est en jeu ici concerne la protection particulière de l’enfant, car en plus de jouïr 
d’une protection dans le cadre de la protection globale due à chaque être humain, l’enfant reçoit 
une protection particulière. L’enfant travailleur logiquement devrait, dans le cadre de cette 
protection particulière, bénéficier d’une protection plus spécifique que les autres enfants en 
869 Sur la protection particulière de l’enfant en général, voir Castelle, Kay, L’enfant, son intérêt et ses droits. 
Découvrir la CIDE, Montréal, DCI-International-Canada francophone, 1990, p. 3.
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raison de l’incidence que son travail peut avoir sur sa vie et son développement870. On retrouve 
une attention particulière à la protection spécifique de l’enfant dans les instruments 
internationaux à savoir la Chartre des Nations Unies (art.55 et 56), la Déclaration universelle 
des droits de l’homme (art.25 sur l’attention spéciale due à l’enfant et art.26 sur son éducation) 
et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art.14 sur son droit de se faire 
entendre en privé et art.24 sur son droit à une protection spéciale)871. Ces protections 
supplémentaires concernent essentiellement la protection de l’enfant en sa qualité de travailleur 
vulnérable.
Ainsi, l’enfant travailleur devrait être spécifiquement protégé en sa qualité de sous-catégorie de 
la catégorie d’enfant qui bénéficie déjà d’une protection spécifique872. On peut avancer l’idée 
selon laquelle, les employeurs devraient porter une attention particulière à la question de 
l’éducation de l’enfant en termes d’horaires de travail. Ils devraient faire en sorte que tant en 
volume qu’en plage horaire, que l’horaire du travail n’ait pas une incidence négative sur les 
besoins de formation de l’enfant. En effet, contrairement à l’adulte, l’éducation de l’enfant 
travailleur s’acquiert dans le jeune âge et il demeure important de ne pas priver le de cet 
important moment. En outre, entre l’enfant tout court et l’enfant travailleur, ce dernier mérite 
une attention particulière, car en plus de son travail, il doit s’adonner aux études, ce qui 
constitue une charge supplémentaire.
Il devrait être de même pour la question de la santé de l’enfant travailleur. La tâche confiée à 
l’enfant travailleur devrait être compatible à la protection de sa santé et surtout tenir compte de 
son état d’être en développement. Les travaux répétitifs qui peuvent occasionner des maladies 
professionnelles empêchant la croissance de l’enfant et la durée des heures sans pauses
nécessaires à son repos sont à proscrire, car portant préjudice à sa santé et à son développement. 
Ici, également, contrairement à l’adulte, l’enfant travailleur est un être en croissance, il mérite 
donc une attention particulière du point de vue de sa santé. Également, entre l’enfant pris 
isolément et l’enfant travailleur qui exécute des travaux, ce dernier doit mériter une attention 
870 On note l’émergence de la protection de l’enfant en tant que groupe à protéger dans les textes internationaux et 
régionaux. Liefaard, Ton, Deprivation of Liberty of children in light of international human rights law and 
standards, Antwerp, Oxford/Portland, Intersentia, 2008, p. 21.
871 Van Bueren Geraldine, The international law on the rights of the child, préc., note 232, p. 5.
872 Art. 55 et 56, Chartre des Nations Unies; art. 25 et 26,  Déclaration universelle des droits de l’homme, ibid. et 
art.14 et 24,  Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid..
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particulière, car sa croissance et son développement normal peuvent être affectés. Ces deux 
illustrations indiquent la nécessité d’accorder des prestations supplémentaires à l’enfant 
travailleur. Une fois le droit au travail de l’enfant reconnu et respecté, un travail décent adapté à 
sa situation, il faudra explorer comment, il peut constituer un levier pour la mise en œuvre des 
autres droits substantiels de l’enfant comme son droit à l’éducation, son droit d’accès aux soins 




LE DROIT AU TRAVAIL COMME LEVIER DANS LA MISE EN OEUVRE DES 
AUTRES DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX DE L’ENFANT
Dans le cadre d’une protection globale et holistique des droits de l’enfant, il n’est pas indiqué de 
privilégier certains de ses droits au détriment des autres telle que la perspective privilégiée par
l’approche abolitionniste, qui priorise la santé et l’éducation de l’enfant. Il s’agit d’une 
protection par interdiction qui ne tient pas compte des autres droits de l’enfant tels que son droit 
à un niveau de vie suffisant, son droit à la survie et au développement, son droit à un logement 
décent, etc. Dans un tel contexte, ce n’est pas « tout l’enfant » qui se trouve protégé873. À
l’inverse, le droit au travail peut servir d’inestimable levier dans la mise en œuvre des droits 
économiques et sociaux de l’enfant. Cette catégorie de droit requiert particulièrement des 
moyens notamment financiers pour leur mise en œuvre. En lui permettant de réunir une certaine 
marge financière à travers son travail, l’enfant est en mesure de contribuer à la realisation de ses 
autres droits économiques et sociaux. En cela, le travail de l’enfant participe à la mise en oeuvre 
d’une approche holistique en matière de protection des droits de l’enfant.
Il s’agit ainsi d’une approche plus globale qui vise le bien-être de l’enfant dans sa totalité. 
Plusieurs auteurs ont avancé que la pauvreté est l’une des sources d’exclusion et est parfois à la 
base des atrocités qui entourent l’exploitation du travail de l’enfant874. Le travail de l’enfant 
peut lui permettre de s’affranchir de cette pauvreté grâce aux moyens qu’il lui procure; il est à 
même, par exemple, de participer aux frais d’éducation. Plus tard, grâce à cette formation, il 
pourra ainsi obtenir une formation qualifiante lui ouvrant doit à un travail de qualité et des 
ressources correspondantes. Il aura ainsi réussi à briser le cercle vicieux de la pauvreté.
873 Sur la nécessité d’une protection holistique des droits de l’enfant, l’auteure Guillemette Meunier plaide pour une 
approche multidisciplinaire et intersectorielle et affirme avec raison que : « comme les efforts pour combattre le 
travail de l’enfant l’ont démontré par exemple, il est essentiel d’aller au-delà d’une simple intervention dans le seul 
domaine de la lutte contre l’emploi des enfants. Les progrès ont été possibles seulement à travers une politique 
générale qui favorisait un cadre légal, un système d’éducation efficace et de qualité, l’inscription des enfants, des 
campagnes de soutien et de sensibilisation, des solutions alternatives pour la famille, des mécanismes pour la 
supervision et l’inspection et l’allocation de ressources adéquates pour assurer l’efficacité du processus de 
contrainte ». Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant 
dans le droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, pp. 40-41.
874 Sur l’incidence de la pauvreté sur les droits de l’enfant, un Rapport des Nations unies indique que parfois le fait 
de travailler est une question de survie pour l’enfant : « For young people who remain in developing countries, self-
employment is often the only option for survival ». United Nations, World Youth Report 2003, The global 
situation of young people, p. 59.
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D’ailleurs, un auteur, abordant l’influence des travaux de Amartya Sen sur le développement 
(2000), souligne l’apport du travail décent dans le bien-être de l’individu. L’auteur prend 
clairement position en faveur d’un droit au travail qu’il priorise par rapport à d’autres droits; sa 
réalisation étant une condition de la jouissance des autres droits. Il l’exprime en ces termes :
[…] le développement pourrait être redéfini dans l’optique de l’universalisation et de 
l’exercice effectif de tous les droits de l’homme - politiques, civils et civiques; économiques, 
sociaux et culturels - et des droits collectifs au développement, à l’environnement, etc. Bien 
que ces droits soient indivisibles, le droit au travail devrait avoir un statut spécial de par sa 
valeur intrinsèque, mais aussi en tant que levier parce que le travail décent permet l’exercice 
effectif de plusieurs autres droits875.
Nous aurons donc à analyser les liens entre un travail décent de l’enfant et la réalisation de ses
droits économiques et sociaux comme le droit à la survie et au développement de l’enfant (A), 
le droit à un niveau de vie suffisant (B), le droit à l’éducation (C) et le droit à l’accès aux soins 
de santé (D).
A.LE DROIT À LA SURVIE ET AU DÉVELOPPEMENT DE L’ENFANT
L’enfant est un être en développement. Pour en tenir compte, il lui a été reconnu le droit à la 
survie et au développement, à l’article 6 de la Convention relative aux droits de l’enfant876. Ce 
droit a été érigé en principe général d’interprétation de tous les droits de l’enfant, et ce, en 
raison de l’intérêt qu’il représente pour ses autres droits877. Ainsi, tous les autres droits de 
l’enfant sont-ils interprétés en fonction de ses besoins croissants et constants de développement. 
Il faudra alors examiner de quelle manière l’apport en ressources provenant du travail de 
l’enfant pourrait induire une réalisation efficace de ses droits, particulièrement celui en rapport 
avec son développement. Tout apport dans la réalisation de ce droit entre dans la protection 
étroite de tous les droits de l’enfant. Pour en appréhender la portée, dans un premier temps, on
étudiera la reconnaissance du droit à la survie et au développement harmonieux de l’enfant (1) 
875 Ignacy, Sachs, « Développement inclusif et travail décent pour tous », (2004) 143 Revue internationale du 
travail, No. 1-2, 177-202, p. 184.
876 Art. 6, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
877 Le droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant figure parmi les quatre principes généraux des 
droits de l’enfant, à côté de ceux d’intérêt de l’enfant, de participation de l’enfant et de non-discrimination de 
l’enfant (Art. 2, 3, 6, 12 de la Convention sur les droits de l’enfant). Voir en ce sens, Comité des droits de l’enfant, 
Observation générale No 10 (2007), Les droits de l’enfant dans le système de justice pour mineurs, CRC/C/GC/10,
http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/CRC.C.GC.10_fr.pdf, [En ligne : 15 mars 2013], notamment au 
parag. 4.
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et, dans un second temps, on analysera le droit au travail de l'enfant comme élément de garantie 
de sa survie et de son développement (2).
1. La reconnaissance du droit à la survie et au développement harmonieux de l’enfant 
Le droit de l’enfant à la survie et au développement est reconnu dans la Convention relative aux 
droits de l’enfant878. Les droits de l’enfant sont des droits subjectifs. Ils se définissent de façon 
générale comme appartenant à l’enfant de par sa seule qualité de personne humaine. Pour 
l’auteur Jean Rhéaume, « le terme "droits" sert à désigner l'ensemble de ces droits et devoirs de 
chaque personne, en mettant l'accent sur les premiers, mais en n’excluant jamais les 
seconds »879. Ce sont des prérogatives reconnues à une personne du seul fait de l’existence de 
son essence humaine. L’individu n’a pas à prouver l’existence des droits de la personne qui lui 
sont reconnus. Ces attributs de la personne humaine s'imposent à l'État qui a l'obligation 
négative de ne pas les violer, l'obligation positive d'empêcher leur violation par des tiers et 
l’obligation d'adopter des mesures législatives, judiciaires ou administratives et de toutes autres 
actions pour les garantir. Ces obligations pèsent sur l’État. Leur respect est fondamental pour la 
protection du droit à la vie. Ainsi, le droit à la vie et à la survie constitue-t-il une base 
fondamentale pour la jouissance de tous les autres droits de l’enfant.
Pour analyser ce groupe de droits fondamentaux de l’enfant, il est essentiel de commencer par le 
premier d’entre eux : le droit de l’enfant à la vie880. En effet, en droit international des droits de 
la personne, sans qu’il faille aller jusqu’à une hiérarchisation, le droit à la vie est considéré 
comme le droit suprême881 sur lequel se greffent tous les autres droits de la personne. Le 
Comité des droits de l’homme a rappelé que le droit à la vie devrait être considéré comme un 
droit suprême non susceptible de dérogation, même en cas d’urgence. Le Comité des droits de 
878 Sur cette reconnaissance du droit de l’enfant à la survie et au développement de l’enfant, voir aussi Detrick, 
Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the Rights of the Child, préc., note 230, 836 p.
879 Rhéaume, Jean, Droits et libertés de la personne et de la famille, Montréal, Wilson & Lafleur, 1990, p. 24.
880 Le Comité des droits de l’enfant mentionne l’importance du droit à la vie et l’intérêt de le protéger dès la tendre 
enfance. Committee on the Rights of the Child, General Comment No 7 (2005), Implementing child rights in early 
childhood, (CRC/GC/2005/7 (January, 2006), para. 1.
881 Le droit à la vie est considéré comme un des éléments constitutifs du noyau dur des droits de la personne, noyau 
non susceptible d’aucune dérogation ou de suspension et que le professeur Sudre définit comme : « les attributs 
inaliénables de la personne humaine, fondés comme tels sur des valeurs que l’on retrouve en principe dans tous les 
patrimoines culturels et systèmes sociaux ». Sudre, Frédéric, Droit international et européen des droits de 
l’homme, Paris, PUF, 2001, p. 119. Sur la même question, voir aussi, Lopatka, Adam, « Le droit de l’enfant fait 
apparaître la complexité du noyau intangible », dans Meyer-Bisch, Patrice, Le noyau intangible  des droits de 
l’homme, Fribourg, Éditions universitaires de Fribourg, 1991, p.78.
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l’homme affirme : « La question du droit à la vie, droit énoncé à l'article 6 du Pacte, a été traitée 
dans tous les rapports. C'est le droit suprême pour lequel aucune dérogation n'est autorisée, 
même dans le cas où un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation (article 4). 
[…] C'est un droit qui ne doit pas être interprété dans un sens restrictif »882. Cette assertion 
prend encore tout son poids lorsqu'il s'agit d'un enfant dont les premiers moments de la vie sont 
si vulnérables. Ainsi, l’auteure Pascale Boucaud souligne-t-elle que le droit à la vie et à la survie 
entre bien dans la catégorie des droits qui composent le noyau dur des droits de la personne. Un 
droit est qualifié de noyau dur lorsque ce droit est non susceptible de dérogation même si 
certaines exceptions existent notamment, la peine de mort883.
L’inclusion du droit à la vie et à la survie dans le noyau dur des droits de la personne montre 
tout l'intérêt qu’il représente pour l’être humain, et plus particulièrement pour les enfants. Le
droit international interdit le prononcé et l'exécution d'une sentence de peine de mort à l’égard 
des enfants884. C’est essentiel de considérer le droit de l’enfant à la vie comme un droit 
constitutif de ce noyau dur. En effet, en protégeant ce droit, plusieurs autres droits se voient 
immédiatement protégés, du moins une potentialité d’être protégés. C’est notamment le cas du 
droit d’accès aux soins de santé et le droit à l’éducation entre autres. Ce droit est ainsi une 
exigence fondamentale de la Convention relative aux droits de l’enfant: « The CRC underlined 
that all societies have a legal duty to ensure the survival and development of every child »885. Il 
appartient à l’État à veiller à ce que ce droit soit scrupuleusement respecté par tous au bénéfice 
des enfants.
Le droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant est reconnu à l'article 6 de la 
Convention relative aux droits de l'enfant. La disposition se lit comme suit : « 1. Les États 
parties reconnaissent que tout enfant a un droit inhérent à la vie. 2. Les États parties assurent 
dans toute la mesure possible la survie et le développement de l'enfant »886. Ce libellé est en 
accord avec la philosophie de la Convention relative aux droits de l’enfant. Cependant, il 
882 Comité des droits de l’homme, Observation Générale 6, Article 6, Droit à la vie, (27 juillet 1982), U.N. Doc. 
HRI\GEN\1\Rev.1 (1994), para. 1.
883 Boucaud, Pascale, « Peut-on parler d'un "noyau intangible" des droits de l'enfant? », dans Meyer-Bisch, Patrice, 
Le noyau intangible  des droits de l’homme, Fribourg, Éditions universitaires de Fribourg, 1991, p. 83.
884 Art. 6, Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ibid.
885 Bakilana, Anne et Waal, Alex de, « Child survival and development in Africa in the 21 st century », dans Waal, 
Alex de et Argenti, Nicolas (dir.), Young africa. Realising the rights of children and youth, Asmara, Africa World 
Press, 2002, p. 29.
886 Art. 6, Convention relative aux droits de l'enfant, préc., note 5.
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n'atténue pas l'obligation de l'État à garantir la survie de l'enfant887. L'État se doit de réaliser ce 
droit en allouant des allocations budgétaires significatives pour les mesures de lutte contre la 
mortalité infantile et pour des vaccinations contre les maladies entre autres en vue d’assurer la 
survie et le développement de l’enfant888. Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies en 
fait même un principe général servant de guide pour l’interprétation, la promotion et la 
protection des droits de l’enfant contenus dans la Convention sur les droits de l’enfant889 tandis 
que la Cour interaméricaine des droits de l’homme le qualifie de droit inhérent à l’enfant890.
Le droit à la vie et à la survie est mis en exergue dans d’autres instruments de protection des 
droits de l’enfant. Il en est ainsi de l’article 5 de la Charte africaine des droits et bien-être de 
l'enfant891. La disposition met à la charge de l’État l’obligation d’assurer la survie de l’enfant. 
Le droit d’accès à des soins de santé entre aussi dans ce groupe de droits. Il est reconnu à 
l’article 14 de la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant892. Sa particularité par 
rapport à la Convention relative aux droits de l’enfant est qu’elle prévoit un processus 
participatif pour faciliter à l’enfant l’accès aux soins pour assurer sa survie. La disposition 
prévoit l'implication des ONG, des bénéficiaires et de la communauté à la définition des plans et 
des programmes de santé. Elle fait état aussi de l’attribution d’allocations de ressources pour 
l'accès à la santé de l’enfant. L’obligation de l’État ne devrait pas se limiter à son obligation 
négative de ne pas violer le droit à la vie et à la survie de l’enfant. Avec le taux élevé de 
887 L’auteure Pascale Boucaud définit la survie de l’enfant comme une notion englobant : « les questions telles que 
la surveillance et la croissance, la réhydratation orale, la lutte contre les maladies, l’allaitement maternel, la 
vaccination, l’espacement des naissances, l’alimentation et l’alphabétisation des femmes.» Boucaud, Pascale, « 
Peut-on parler d'un "noyau intangible" des droits de l'enfant? », p. 87.
888 Elle inclut la prévention de l’exploitation de l’enfant comme l’enrôlement des enfants dans les conflits armés, 
un enrôlement qui affecte leur développement et hypothèque leur avenir. Pour plus de détails, sur les effets des 
conflits sur le développement de l’enfant, voir Loren, Raphaëlle, « Relevance and adequacy of the Optional 
Protocol to the Convention on the rights of the child on the involvement of children in armed conflicts », 6 (1) 
Global Journal on Human Rights Law, 138-145, p.7.
889 Committee on the Rights of the Child, General Comments No. 5: General measures of implementation for the 
Convention on the rights of the child (arts. 4, 42 and 44, para. 6), U.N.Doc. CRC/GC/2003/5, 3 Octobre 2003, 
parag. 11.
890 La Cour interaméricaine des droits de l’homme a eu l’occasion de se prononcer sur le caractère fondamental du 
droit à la vie, particulièrement par rapport au droit de l’enfant à la vie, dans son arrêt Villagran Morales et consorts 
c. Guatemala, arrêt dans lequel elle réaffirme l’importance primordiale du droit de l’enfant à la vie et le rôle de 
l’État pour garantir ce droit. Cour interaméricaine des droits de l’homme, Aumstraum Villagram Morales and al.,
Case No. 11, 383.Toujours sur cette question, voir aussi Cançado Trindade, Antônio Augusto, « Le développement 
du droit international des droits de l’homme à travers l’activité et la jurisprudence des Cours européenne et 
interaméricaine des droits de l’homme », (2004) 16 (5-8) Revue universelle des droits de l’homme, 177-180, p.179.
891 Art. 5, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
892 Art. 14, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, Ibid.
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mortalité infantile, l’État doit mettre en œuvre ce droit de façon positive en adoptant des 
mesures idoines pour lutter contre la malnutrition, en développant la santé génésique et en 
protégeant les enfants en bas âge. C’est d’ailleurs pour ces raisons qu’il importe à présent, une 
fois les sources analysées, d’examiner le contenu du droit de l’enfant à vie, à la survie et au 
développement harmonieux de ses capacités.
Le droit à la survie de l’enfant n’a de sens que s’il est protégé en tenant compte de son 
développement harmonieux. Le droit de l’enfant à un développement harmonieux complète 
ainsi le droit lié à la vie et à la survie de l’enfant. La survie touche donc tous les éléments 
permettant à un enfant né de bénéficier de tout l'environnement essentiel pour vivre et 
survivre893. Elle est donc la base du développement de l'enfant. 
Le développement de l’enfant entre dans la continuité du droit à la vie et à la survie de l’enfant. 
Il s’inscrit dans une dynamique évolutive et continue de la personne de l’enfant. L’auteure 
Guillemette Meunier mentionne que : « Le principe de « survie et du développement » n’est 
aucunement limité à une approche purement physique; il souligne plutôt qu’il importe de 
garantir l’épanouissement harmonieux de l’enfant, y compris dans ses aspects spirituel, moral et 
social, où l’éducation est appelée à jouer un rôle clef »894. Ainsi, le développement est-il une 
notion qui va au-delà de la simple croissance physique de l'enfant. Il constitue un concept 
qualitatif qui englobe aussi le développement des facultés psychologiques et les aptitudes 
devant permettre à l'enfant d'appréhender le futur. Cette notion de développement est très 
importante pour les pays en développement où le phénomène de pauvreté est criard et touche en 
premier lieu les enfants. La mortalité infantile et les problèmes de malnutrition se résorbent 
avec l’accentuation des allocations budgétaires vers les questions de survie et de développement 
de l’enfant895. Pour donner un sens au droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant, 
893 L’auteur considère même que le droit au développement de l’enfant et ses autres droits sont tellement liés que le 
premier constitue un creuset pour tous les autres droits de l’enfant. L’auteur affirme que: « This connection 
between development and the rights of the child is so strong that it is possible to conceive of the rights of the child 
as the right of the child to development ». Ensalaco, Mark, « The right of the child to development », dans 
Ensalaco, Mark et Majka, Linda C. (dir.), Children’s human rights, Lanham, Rowman & Littlefield, 2005, p. 22.
894 Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le 
droit interne des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 64.
895 C’est même un aspect sur lequel il est mis assez d’accent dans les pays en développement. L’auteure Mireille 
Affa’a Mindzié note une des originalités de la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant par rapport à la 
Convention relative aux droits de l’enfant par le fait que la Charte africaine insiste beaucoup sur le développement 
de l’enfant. Son article 21 interdit les « pratiques culturelles et sociales néfastes au bien-être de l’enfant, à la 
dignité, à la croissance et au développement de l’enfant » comme les mariages et les promesses de mariage
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des obligations à la fois positives et négatives sont mises à la charge de l’État dont il convient, à
présent, d’en révéler la teneur.
La notion de développement de l'enfant permet de le considérer comme un être en évolution.
Les aptitudes tout comme les besoins de l'enfant évoluent. En tenir compte permet de rajuster 
les droits ainsi que l'intérêt de l'enfant de façon réaliste. Cette notion sert donc non seulement 
les droits, mais également l'intérêt de l'enfant896. Le développement de l’enfant s’apprécie de 
manière qualitative, il est question ici de tenir compte de la progression de ce dernier dans le 
développement de ses capacités et de ses habilités tant physiques que psychologiques.
En général, le droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant couvre tout son 
développement harmonieux, en accord avec sa spécificité. L’auteur Dejo Olowu définit le terme 
« développement » de l’enfant de façon large : « [...] the term development in the right to life, 
survival and development principle should be interpreted in a broad sense, adding a qualitative 
dimension, such that not only physical health is intended, but also mental, emotional, cognitive, 
social and cultural development »897. Il associe la protection de l’enfant à la reconnaissance de 
sa spécificité d’être une personne vulnérable, mais également un être en développement 
continuel. Cela prend en compte tant les droits civils de l’enfant comme sa participation qui doit 
se faire en accord avec sa maturité que ses droits sociaux comme son droit d’accès aux soins de 
santé où également on tient compte de son développement pour l’associer à l’administration de 
ses soins. Cette notion de développement de l’enfant pave la voie à une approche globale et 
holistique898 dans la mise en œuvre de ses droits.
d’enfant, tous des facteurs freinant le développement de l’enfant. Mindzié, Mireille Affa’a, « La Charte africaine 
sur les droits et le bien-être de l’enfant », 5e Atelier panafricain sur les procédures du système régional des droits 
humains, Banjul 11-20 août 2003, www.aidh.org/Biblio/Txt_Afr/inst_mindzi, [En ligne: le 26 juin 2006], p. 2.
896 Pour la contribution des sciences psychologiques et sociologiques dans la prise en compte du concept de 
développement de l’enfant dans la réalisation de ses droits et de son intérêt, voir Freeman, Michael, « The 
sociology of childhood and children’s rights », », (1998) 6 Int’l. J. Child. Rts, pp. 433-444.
897 Olowu, Dejo, « Protecting children’ rights in Africa : a critique of the African charter on the rights and welfare 
of the child », (2002) 10 Int’l. J. Child. Rts, 127-136, p. 129. 
898 L’auteure Meunier fait également mention de cette approche globale dans la mise en œuvre des droits de 
l’enfant en affirmant que : « Avec ce principe, la Convention envisage le développement de l’enfant comme un 
concept holistique, un droit auquel se réfèrent de nombreux articles de la Convention, notamment ceux qui ont trait 
à la santé, au niveau de vie, à l’éducation, aux loisirs et aux jeux, mais aussi aux rôles et responsabilités des 
parents. Par conséquent, le rehaussement de l’état de santé de l’enfant et la nutrition doivent être associés avec son 
développement spirituel, moral, et social, où la personnalité de l’enfant, ses talents et ses aptitudes sont promus à 
leur potentiel le plus complet d’une manière qui soit compatible avec la dignité de l’être humain ». Meunier, 
Guillemette, L’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le droit interne 
des États parties, Paris, L'Harmattan, 2002, p. 64.
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Afin de donner corps au droit à la vie, à la survie et au développement de l’enfant, l’article 6 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant met à la charge de l’État des obligations à la fois 
positives et négatives899. Au titre des obligations négatives, l’État doit s’abstenir de toutes 
actions ou omissions pouvant porter atteinte à ce droit. Ces actions et omissions s’étendent aussi 
à toute personne ayant la charge de l’enfant et c’est à l’État de s’assurer du respect de cette 
obligation. Concernant les obligations positives, il incombe à l’État de mettre en œuvre une 
série d’actions législatives, budgétaires, sociales, sanitaires afin de réaliser de manière concrète 
le droit de l’enfant à la survie et au développement. On peut penser aux politiques sanitaires 
favorisant les activités sportives et à la saine alimentation en direction des enfants; à des 
mesures sanitaires pour les soins de santé des jeunes et des mesures permettant de lutter contre 
l’exploitation de l’enfant. Ce cadre théorique sur le droit à survie et au développement a pour 
fin de permettre un examen sur la manière dont le droit au travail de l’enfant pourra servir de 
garantie à sa survie et à son développement.
2. Le droit au travail de l'enfant comme élément de garantie de sa survie et de son   
développement
Vu son importance dans la réalisation des autres droits de l’enfant et pour le développement de 
ce dernier, le droit à la survie et au développement900 peut bénéficier des apports en ressources 
qu’apporte le travail. Le droit au travail de l’enfant jouerait ainsi un élément indéniable dans la
garantie de sa survie et de son développement, grâce aux ressources qu’il lui procure.
L’argument principal de l’approche abolitionniste en matière de travail de l’enfant consiste à 
affirmer que son travail hypothèque sa survie et contrecarre son développement901. Cet 
argument devrait concerner normalement les travaux qui s’inscrivent dans le cadre de
l’exploitation de l’enfant, des travaux pénibles dans des conditions qui ne correspondent pas à la 
situation particulière de l’enfant. Ces activités qui sont à proscrire sous toutes les formes ne 
concernent bien évidemment pas tous les aspects du travail de l’enfant. 
899 Art. 6, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
900 Sur l’importance du droit à la vie de l’enfant, voir Joseph, Rita, Human rights and the unborn child,
Leiden/Boston, Martinus Nijhof Publishers, 2009, p. 88.
901 Pour l’argument de l’approche abolitionniste selon lequel le travail de l’enfant hypothèque sa survie et son 
développement, un rapport de l’UNICEF fait fait la distinction entre le travail léger bénéfique et le travail 
intolérable qui présente des effets néfastes sur son développement. UNICEF, La situation des enfants dans le 
monde 1997. Les enfants au travail, préc., note 130, p. 25.
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À l’inverse, le travail de l’enfant, dans des conditions de sécurité et d’hygiène, peut être source 
de réalisation de son droit à la survie et à son développement et par le fait même à la réalisation 
de ses autres droits. En effet, le droit au développement est, lui-même, un droit-synthèse dont la 
réalisation appelle la réalisation de tous les autres droits comme le disait un auteur :
Le droit au développement est un droit humain inaliénable grâce auquel chaque être humain et 
tous les peuples ont le droit de participer, de contribuer et de jouir d’un développement 
économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits humains et libertés 
fondamentales peuvent être intégralement réalisé comme le stipule la Déclaration des Nations 
unies sur le droit au développement, 1986902.
Ainsi, l’enfant, par son travail, concourt à la réalisation de ce droit global au développement 
dont il est également bénéficiaire. 
D’un autre côté, le travail de l’enfant est parfois essentiel à sa survie même. Dans les pays en 
développement, le travail de l’enfant contribue à alimenter les ressources de la famille pour la 
survie de tous ses membres903. En effet, le droit de l’enfant de jouir d’un meilleur niveau de vie 
susceptible d’être atteint qui englobe ses autres droits (les libertés civiles et les droits sociaux)
ne peut se réaliser qu’avec l’existence de ressources au sein de la famille de l’enfant travailleur. 
Malheureusement, ces ressources sont rares dans les pays en développement et leur acquisition 
exige la contribution de tous les membres de la famille selon leurs capacités. C’est pour cette 
raison qu’une auteure estime que le revenu que l’enfant tire de son travail peut être considéré 
comme un appoint essentiel au budget familial :
Children’s work should be considered as part of a household budget. It cannot be limited 
without affecting others within the household. For exemple, children who work in market 
vending often give most or all of their incomes to their mothers, who then use it to put more 
meat in the dinner stew or pay for the education of younger or male siblings. Because most 
children are tied to households, the needs of the entire family should be considered before 
their work is prohibited or limited by law904.
Ainsi, en effectuant un travail adapté à sa condition, l’enfant contribue-t-il à la mise en œuvre 
de son droit à un niveau de vie suffisant rendant ainsi effectif son droit à la survie.
902 O’Reilly, Arthur, Le droit des personnes handicapées au travail décent, Genève, BIT, 2007, pp. 3-4. 
903 Plusieurs auteurs rapportent le lien qui s’établit entre le travail de l’enfant et sa survie dans le pays en 
développement. Voir en ce sens, Marcoux, Richard, Le travail ou l’école. L’activité des enfants et les 
caractéristiques des ménages en milieu urbain au Mali, préc., note 131.
904 Bass, Loretta E., Child labor in sub-Saharan Africa, Boulder/London, préc., note 125, p. 188.
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Il est également admis par les études des sciences sociales et la psychologie de l’enfant que le 
travail de l’enfant a une influence sur son développement905. Il renforcerait ainsi le sentiment 
d’autonomie de l’enfant, lui permettrait de se sentir utile à la société et faciliterait sa 
socialisation. Il y aurait ainsi un lien bénéfique entre le travail de l’enfant et son développement 
sur divers plans notamment sur le plan psychologique. Afin que le travail de l’enfant puisse 
jouer effectivement son rôle dans le renforcement de ses droits, des garanties supplémentaires 
doivent être accordées à l’enfant travailleur. Ces garanties prendront en compte les exigences de 
sécurité et de bien-être qui soient compatibles avec la nature vulnérable de l’enfant. Pour s’en 
convaincre, il importe d’explorer le cas des enfants travailleurs au Marché Madina en Guinée 
lors des vacances scolaires.
En Guinée, théoriquement, l’enseignement primaire et secondaire est gratuit. La Guinée est 
partie à toutes les conventions internationales garantissant le droit à la vie, à la survie et au 
développement de l’enfant, dont les deux pactes de 1966, la Convention relative aux droits de 
l’enfant, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et, plus spécifiquement, la 
Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant. Cependant, dans les faits, la Guinée étant un 
pays en développement906, le niveau de vie de la majeure partie des ménages se situe au-dessous 
du seuil de pauvreté. Dans cette optique, les enfants ont de la difficulté à voir se réaliser leur 
droit à la survie et au développement.
La réalisation de ce droit impliquant des coûts et face à la pauvreté ambiante, les enfants 
concourent par leur travail à réduire le seuil de pauvreté de leurs familles. Ainsi, est-il courant 
de voir les enfants se livrer à de menus travaux compatibles avec leurs statuts et sans porter 
atteinte à leur droit à l’éducation. Lors des grandes vacances scolaires (juillet, août et 
septembre), les enfants en âge scolaire exécutent des travaux légers comme la vente de produits 
de consommation, font office d’apprentis ou assistent aux entreprises familiales, dans le grand 
marché Madina, de la capitale Conakry. Ces travaux prennent fin dès les vacances scolaires
terminées, les jeunes quittent alors cette occupation temporaire et réintègrent l’école. C’est ce 
905 L’importance du travail dans le développement de l’enfant dans études en sciences sociales et dans les études en 
psychologie de l’enfant. Le travail permet la socialisation de l’enfant selon les auteurs Kielland et Tovo. Kielland, 
Anne et Tovo, Maurizia, Children at work. Child labor practices in Africa, 562 Boulder/London, Lynne Rienner 
Publishers, 2006, p. 4. 
906 Le revenu de la Guinée par habitant est très faible et le place parmi les pays en développement. Le PIB se situe 
autour de 1100 dollars en 2011.Voir http://www.statistiques-mondiales.com/guinee.htm, [En ligne : 22 mars 2013].
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qui fait dire à l’auteure Loretta E. Bass que le travail de l’enfant n’empêche pas ce dernier de 
poursuivre sa scolarisation surtout si elle est adaptée à sa situation: « Many children need or 
want to work, and many other children want both to work and to attend school. Children who 
currently work in sub-Saharan African countries would welcome a school option at the end of a 
six-hour workday »907.
Cette activité où les jeunes travailleurs mettent en application leur droit au travail a une réelle 
incidence sur leurs autres droits particulièrement sur celui de droit à la vie, à la survie et au 
développement et celui du droit à l’éducation. En effet, les revenus tirés de cette activité 
permettent d’augmenter le revenu des ménages pendant cette période de « soudure » et surtout 
avec la hausse des frais d’ « écolage » pendant la rentrée des classes, les jeunes participent à 
l’achat de fournitures et de tenues afin de suivre convenablement leurs cours. Le gouvernement 
guinéen dans l’un de ses rapports adressés au Comité des droits de l’enfant des Nations unies 
souligne d’ailleurs qu’un tel travail est acceptable dans la culture du pays908.
Plusieurs associations sont actives sur le terrain dans l’encadrement de ces jeunes travailleurs 
saisonniers et d’autres jeunes travailleurs en permanence909. En effet, si pour les uns, ce travail 
est une activité d’appoint et qu’ils abandonnent dès la fin des vacances, pour d’autres, ce travail 
constitue une activité permanente. Pour cette dernière catégorie, les associations comme Sabou 
Guinée, la Samaritaine et d’autres fournissent des ateliers de métiers, des cours 
d’alphabétisation et une assistance pour démarrer des microentreprises génératrices de 
revenus910. Il y a donc une combinaison entre l’école et le travail, pour le bien de l’enfant 
travailleur. Le droit à la survie et au développement de l’enfant s’accompagne également de 
celui de son niveau de suffisant.
907 Bass, Loretta E., Child labor in sub-Saharan Africa, préc, note 125, pp. 186-187.       
908 Rapport initial de la Guinée au Comité des droits de l’enfant des Nations unies, U.N. Doc. CRC/C/15/Add.100 
(1999).
909 Parmi les ONG locales, on peut citer Sabou Guinée, le Foyer Saint-Joseph, les Anges, etc. Certaines reçoivent 
l’appui d’autres ONG étrangères comme Terre des hommes (Suisse), Medecins sans frontières (Belgique) et 
d’autres bailleurs de fonds bi et multilatéraux comme OIT, la BIRD ainsi que les agences des Nations Unies 
comme le PNUD et l’UNICEF. Pour le répertoire de ces diverses ONG, voir : http://www.droitsenfant.org/guinee/ 
[En ligne : 26 mars 2013].
910 Les ONG comme Aide et action, Plan Guinée et d’autres s’activent dans l’encadrement de ces jeunes. Pour le 
répertoire de ces ONG, voir : http://www.portail-humanitaire.org/annuaire/pays/afrique/guinee/, [En ligne : 26 
mars 2013].
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B.LE DROIT DE L’ENFANT À UN NIVEAU DE VIE SUFFISANT
Le droit à un niveau de vie suffisant suppose la réunion de plusieurs facteurs positifs permettant 
à l’enfant de mener dignement sa vie, à l’abri du dénuement. Les besoins primaires de base ainsi 
que les autres besoins de l’enfant sont remplis en qualité et en quantité. Si on se base sur 
certains indices des organismes de développement, le droit à un niveau de vie suffisant suppose 
l’accessibilité et la disponibilité des ressources alimentaires, hospitalières, de logement et bien 
d’autres911. Les besoins psychiques, affectifs et d’autres natures sont également rencontrés. Le
droit à un niveau de vie suffisant, pour sa réalisation, exige la réunion des moyens matériels et 
financiers suffisants. C’est à ce niveau qu’un travail décent reconnu à l’enfant peut contribuer 
au relèvement de son niveau de vie. Il peut contribuer à relever ce niveau de vie tant par la 
qualité du travail exercé que par le fruit né de ce travail. En effet, un travail décent ne porte pas 
atteinte aux droits de l’enfant d’où l’absence d’interférence négative sur le niveau de vie de 
l’enfant, car il s’agit d’un travail entouré de toutes les garanties. Tandis que sur le plan des fruits 
du travail, les revenus suffisants sont les caractéristiques d’un travail décent912. Il sera donc 
question, dans un premier temps, d’explorer le principe d’un niveau de vie suffisant (1) et dans 
un second temps, de l’apport du droit au travail de l’enfant dans la réalisation de son droit à un 
niveau de vie suffisant (2). 
1. Le principe du droit à un niveau de vie suffisant
Il est reconnu à tout être humain le droit à un niveau de vie suffisant. Le principe est reconnu 
avec une fermeté pour les enfants. La qualité de la vie menée par ces derniers a une incidence 
certaine sur leurs autres droits. Le droit à un niveau de vie suffisant pose la question du niveau 
de vie dont doit bénéficier tout enfant, tant dans sa vie courante que dans son développement. 
On le retrouve aussi bien dans les conventions universelles que dans les conventions régionales 
des droits de la personne. 
911 L’indice du développement humain durable du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
fait du droit à un niveau de vie suffisant un aspect clé du classement des pays dans son tableau annuel. Sur les 
divers rapports mondiaux sur le développement humain, voir Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), http://hdr.undp.org/fr/statistiques/, [En ligne : 17 mars 2013].
912 Une juste et suffisante rémunération est une des caractéristiques du travail décent. Bureau international du 
travail (BIT), Introduction du Directeur général à la Conférence internationale du Travail, Le travail décent au 
service du développement durable, CIT 96-2007/Rapport I (A),
http://www.ilo.org/public/french/standards/relm/ilc/ilc96/pdf/rep-i-a.pdf, [En ligne : 20 janvier 2013].
267
Dans les conventions universelles, une première trace du droit à un niveau de vie suffisant se 
trouve à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948913.L’article 25 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 dispose que :
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas 
de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa 
volonté. 
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale914.
Ce texte universel expose le principe de doter tout être humain de moyens de base pour assurer 
son existence tant au plan physique, matériel que moral. Cependant, le texte contraignant et 
complet faisant référence au droit à un niveau de vie suffisant se trouve à l’article 11 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Aux termes de l’alinéa 1 de
cette disposition :
1.Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement 
suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. Les États
parties prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils 
reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération internationale librement 
consentie915.
La disposition est plus générique et elle s’intéresse au bien-être de toute personne humaine, les 
enfants y compris. Elle reconnaît non seulement le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant par l’apport de la nourriture, du logement et des conditions d’existence dignes, mais 
aussi à être à l’abri de la faim. L’apport essentiel de la Convention relative aux droits de 
l’enfant dans la reconnaissance du droit à un niveau de vie suffisant est celui d’étendre ce droit 
au processus de développement de l’enfant. On retrouve le droit à un niveau de vie suffisant 
dans d’autres conventions internationales. La Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille mentionne ce droit dans 
913 Art. 25, Déclaration universelle des droits de l’homme, préc., note 247.
914 Art. 25, Déclaration universelle des droits de l’homme, Ibid.
915 Art. 11, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, préc., note 42.
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son article 43916. Il en est de même pour l’article 14 de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes917.
Les conventions régionales de protection des droits de la personne ne sont pas en reste dans la 
reconnaissance du droit à un niveau de vie suffisant. Au plan interaméricain, le droit à un niveau 
de vie suffisant est reconnu par le Pacte de San Salvador à travers les articles qui suivent :
l’article 9 sur la sécurité sociale, l’article 11 sur l’environnement sain et l’article 12 sur la 
nourriture918. En effet, le Protocole de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et 
culturels le reconnait en son article 12, en ses termes : « Toute personne a droit à une 
alimentation adéquate qui lui assure la possibilité d'atteindre son plein développement physique 
et son plein épanouissement affectif et intellectuel. »919. Dans la Charte africaine des droits de 
l’homme et de peuples, le droit à un niveau de vie suffisant n’est pas expressément mentionné,
mais on peut avancer une reconnaissance explicite aux articles 16 (droit à la santé) et 18 (sur 
l’assistance familiale)920. Il en est de même dans le cadre européen. Bien qu’il n’y ait pas de 
reconnaissance explicite, la Charte sociale européenne reconnait divers droits qui en constituent 
le socle. En effet, en ratifiant la Charte sociale européenne, les États s’engagent à reconnaître 
les droits suivants : le droit des travailleurs à une rémunération qui leur permet, à eux et aux 
membres de leurs familles, de mener une vie décente (article 4.1), le droit à la sécurité sociale 
(article 12), et le droit à l’assistance sociale et médicale (article 13), y compris pour la mère et 
l’enfant (article 17) et pour les travailleurs migrants et leurs familles (article 19)921. La 
réalisation de ce socle de droits permet d’atteindre un niveau de vie suffisant.
Le droit à un niveau de vie suffisant concernant spécifiquement l’enfant est reconnu pour la 
première fois au principe 4 de la Déclaration des droits de l’enfant de 1959922. Ce principe 
stipule que « L'enfant doit bénéficier de la sécurité sociale, il doit pouvoir grandir et se 
916 Art. 43, Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille, www2.ohchr.org/french/law/cmw.htm, [En ligne : 11 avril 2013].
917 Art.14, Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes,
www2.ohchr.org/french/bodies/cedaw/, [En ligne : 11 avril 2013].
918Protocole de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et culturels,
www.cidh.oas.org/Basicos/French/e.sansalvador.htm, [En ligne : 11 avril 2013].
919 Art. 11, Protocole de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et culturels, ibid.
920 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, www.achpr.org/fr/instruments/achpr/, [En ligne : 11 avril 
2013].
921 Charte sociale européenne, conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/163.htm, [En ligne : 11 avril 2013].
922 Detrick Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 
457.
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développer d'une façon saine; à cette fin, une aide et une protection spéciales doivent lui être 
assurées ainsi qu'à sa mère, notamment des soins prénatals et postnatals adéquats. L'enfant a 
droit à une alimentation, à un logement, à des loisirs et à des soins médicaux adéquats »923. Il 
faut noter que cette Déclaration est un instrument non contraignant, ayant une valeur 
déclaratoire et ne s’imposant pas aux États. Plus spécifiquement, le droit de l’enfant à un niveau 
de vie suffisant, dans un document contraignant, trouve son origine à l’article 27 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. La disposition stipule que: 
1. Les États parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour 
permettre son développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
2. C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant qu'incombe au premier 
chef la responsabilité d'assurer, dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens 
financiers, les conditions de vie nécessaires au développement de l'enfant. 
3. Les États parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et 
dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de 
l'enfant à mettre en oeuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et 
des programmes d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, le vêtement et le 
logement. 
4. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées en vue d'assurer le recouvrement 
de la pension alimentaire de l'enfant auprès de ses parents ou des autres personnes ayant une 
responsabilité financière à son égard, que ce soit sur leur territoire ou à l'étranger. En 
particulier, pour tenir compte des cas où la personne qui a une responsabilité financière à 
l'égard de l'enfant vit dans un État autre que celui de l'enfant, les États parties favorisent 
l'adhésion à des accords internationaux ou la conclusion de tels accords ainsi que l'adoption de 
tous autres arrangements appropriés924.
La disposition reconnait à l’enfant non seulement le droit de vivre dans des conditions décentes,
mais elle stipule également la nécessité de pourvoir à un développement harmonieux de l’enfant 
tant au plan physique et matériel qu’au plan moral et spirituel925. Elle est plus globale que les 
autres dispositions ci-dessus qui traitent de ce droit. 
Pour bien mesurer la portée de l’article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant et ses 
liens avec le travail de l’enfant, l’Observation générale du Comité des droits de l’enfant sur le 
sujet est illustrative. Aux termes de cette Observation générale, le droit à un niveau de vie 
923 Principe 4, Déclaration des droits de l’enfant, 1959, http://www.humanium.org/fr/normes/declaration-1959/, 
[En ligne : 16 février 2014].
924 Art. 27, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
925 Adeline Gouttenoire constate d’ailleurs que cela constitue la différence entre la Convention relative aux droits 
de l’enfant et les autres conventions internationales traitant du droit à un niveau de vie décent qui ne s’attarde 
qu’aux meilleures conditions de vie, alors que la Convention relative aux droits de l’enfant tout en évoquant les 
conditions de vie, s’intéresse aussi au développement de l’enfant sur le plan physique, mental, spirituel, moral et 
social. Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la pauvreté », Droits de l’enfant et 
pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 41.
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suffisant signifie la réunion des conditions de vie et de survie suffisante de la part des parents, 
de la société et de l’État pour le développement de l’enfant. L’action devrait se porter tant en 
amont qu’en aval dans le processus de développement de l’enfant. Les conditions vont des 
mesures préventives luttant contre la mortalité infantile aux mesures censées promouvoir le 
développement de l’enfant, à savoir un toit, une nourriture accessible et suffisante et des soins 
appropriés. En tant qu’acteur de ses droits, l’enfant peut bien participer à la réalisation de son 
droit à un niveau de vie suffisant grâce au travail qu’il effectue.
Cette disposition peut être avec l’article 26 de la même convention portant sur la sécurité 
sociale926. La disposition vient renforcer l’article 27 portant sur le droit de l’enfant à un niveau 
de vie suffisant en ce sens qu’elle détermine une autre source de prestations permettant de 
garantir la réunion de ressources suffisantes pour l’enfant et sa famille. L’article 27 de la
Convention relative aux droits de l’enfant a des liens avec d’autres dispositions de la 
Convention comme l’article 6 (2) qui reconnait le droit à la vie et à la survie de l’enfant, 
l’article 24 qui est relatif à la santé de l’enfant et l’article 26 qui concerne spécifiquement la 
sécurité sociale de l’enfant et de sa famille. On retrouve des dispositions similaires qui font 
référence au droit à un niveau de vie suffisant dans la Charte africaine des droits et bien-être de 
l’enfant notamment à l’article 14 en ses termes : « assurer la fourniture d’une alimentation 
adéquate et d’eau potable »927. Toutes ces dispositions indiquent que ce droit a connu une large 
reconnaissance internationale. 
Le contenu du droit est résumé dans l’interprétation qu’en donne le Comité économique, social 
et culturel des Nations unies à travers l’Observation générale no 4 sur le droit à un logement 
suffisant (en référence à l’art. 11, parag. 1 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels) ainsi qu’il suit :
Conformément au paragraphe 1 de l’article 11 du Pacte, les États parties « reconnaissent le 
droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris 
une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante 
de ses conditions d’existence ». Le droit de l’homme à un logement suffisant, qui découle 
ainsi du droit à un niveau de vie suffisant, est d’une importance capitale pour la jouissance des 
droits économiques, sociaux et culturels928.
926 Art. 26, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
927 Art. 14, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, préc., note 331.
928 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale No.4, Le droit à un logement 
suffisant (art. 11, par.1 du Pacte) du 13-12-1991,
www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/.../CESCR+Observation+generale+4.Fr?, [En ligne : 20 mars 2013], parg.1.
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À travers cette disposition, il est reconnu à l’enfant le droit de ne pas être dans un extrême 
dénuement et le droit à mener une existence digne et décente; le logement décent étant 
considéré comme un aspect important du droit à un niveau de vie suffisant.
Le droit à un niveau de vie suffisant est à la fois un droit plancher et un droit plafond. Au titre 
d’un droit plancher, il sert à réunir les conditions minimales et essentielles devant permettre à 
tout être humain de mener une existence normale. Il appelle à la réunion des conditions 
satisfaisantes en termes de nourriture, de logement salubre, d’environnement sain et des 
conditions sanitaires adéquates. Cependant, ce minimum doit tendre vers un aspect plus 
qualitatif, c’est ici que s’introduit l’élément qui fait de lui un droit plafond929. Les conditions 
citées ci-dessus doivent aller en s’améliorant. L’adjectif qualificatif « suffisant » est extensible 
selon les besoins de l’individu. Pour l’auteure Gouttenoire : « La protection internationale de 
l’enfant contre la pauvreté se traduit par la consécration d’un droit à un niveau de vie suffisant. 
Ce droit constitue indéniablement le meilleur outil de lutte contre la  pauvreté, puisqu’il vient 
affirmer de manière positive et normative l’obligation pour les États de fournir à l’enfant et à sa 
famille la satisfaction de ses besoins vitaux »930.
Le droit à un niveau de vie suffisant de l’enfant est très étendu et il concerne divers aspects de la 
vie de l’individu. Parlant de ce droit, une recommandation du Comité des ministres du Conseil 
de l’Europe le qualifie de droit visant la « satisfaction des besoins humains matériels 
élémentaires - a tout le moins la nourriture, l’habillement, l’hébergement et les soins médicaux 
de base »931. Il est visé ici le noyau dur du droit à un niveau de vie suffisant. Cependant, comme 
l’indique le qualificatif « suffisant », c’est une vie de qualité avec des ressources nécessaires à 
une existence digne et décente qui est ciblée. L’accès à l’emploi, l’accès à des soins de santé, 
l’accès à un logement salubre et à bien d’autres ressources entrent dans le contenu d’un droit à 
un niveau de vie suffisant, un droit opposable aux autorités étatiques, lesquelles ont l’obligation 
de le réaliser.
929 Sur le caractère de droit plafond du droit à un niveau de vie suffisant, voir Eide, Asbjorn, « A commentary on 
the United Nations Convention on the rights of the child. Article 27. The right to an adequate standard of living », 
dans Alen, André et al. (dir.), A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, p. 15.
930 Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la pauvreté », Droits de l’enfant et 
pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 39.
931 R(2000) 3, Recommandation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe sur le droit à un niveau de vie 
suffisant, www.rtdh.eu/pdf/2000683.pdf, [En ligne : 10 janvier 2013].
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Il importe de voir les obligations qui pèsent sur les principaux débiteurs de l’obligation de 
réaliser le droit de l’enfant à un niveau de vie suffisant que sont l’État, la famille, les personnes 
et les instituions qui en assurent la garde. Au terme de l’article 27 de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, la réalisation du droit de l’enfant à un niveau de vie suffisant incombe au 
premier chef aux parents de l’enfant. En second lieu, cette obligation est étendue à l’État, qui 
dans la limite de ses moyens, se doit d’apporter assistance aux familles et en dernier ressort, 
fournir lui-même l’assistance matérielle nécessaire de base comme la nourriture, le vêtement et 
le logement932. C’est à lui qu’incombe aussi le devoir de s’assurer que la pension alimentaire 
soit effectivement versée aux enfants, en concluant des accords avec d’autres États pour en 
faciliter la perception sans entraves, le cas échéant. 
Il appartient également à l’État de s’assurer que l’accès aux moyens d’existence de base ne soit 
pas entravé par des obstacles liés à la discrimination de quelque nature que ce soit. L’État 
s’assure aussi que les circonstances exceptionnelles comme les catastrophes naturelles ou les 
crises de toutes sortes n’affectent pas le droit à un niveau de vie suffisant de la population. Si
d’aventure de telles privations doivent survenir, l’État a l’obligation de les atténuer en facilitant 
l’accès des zones par des organismes humanitaires et en sollicitant la coopération internationale. 
Il appartient aussi à l’État de s’opposer aux tiers qui s’engageraient dans une entreprise de 
violation du droit à un niveau de vie suffisant.
Ainsi, les parents sont-ils les premiers débiteurs de cette obligation notamment sous son volet 
alimentaire; en cas de défaillance, l’État est obligé d’intervenir pour forcer le recouvrement des 
pensions alimentaires933. Les pays le font en fonction de leur développement. Les obligations de 
respecter, protéger et donner effet qui pèsent sur l’État en matière de réalisation des droits de la 
personne sont applicables pour le droit à un niveau de vie suffisant bien même s’il s’agisse d’un 
droit économique et social.
932 Le droit à un niveau de vie suffisant est un droit économique et social qui introduit une certaine progressivité 
dans sa réalisation. Eide, Asbjorn, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. 
Article 27. The right to an adequate standard of living », dans Alen, André et al. (dir.), A commentary on the United 
Nations Convention on the rights of the child, p. 15. 
933 Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la pauvreté », préc., note 225, p. 42.
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2. L’apport du droit au travail de l’enfant dans la réalisation de son droit à un niveau de 
vie suffisant
Comme tout droit économique et social, le droit à un niveau de vie suffisant, est un droit-
prestation934. Sa réalisation exige donc l’apport de moyens et de ressources adéquates. Dans le 
cadre d’un contexte marchand, ces ressources s’obtiennent par les revenus dont dispose la 
personne, en sus de l’assistance de l’État et de la société par leurs apports divers. Il se trouve 
que l’enfant travailleur, de par le revenu gagné, peut contribuer à améliorer ses conditions de 
vie. Le travail de l’enfant pourra ainsi servir de tremplin pour réaliser son droit à un niveau de 
vie suffisant. 
D’emblée, il faut souligner que l’apport du travail de l’enfant, dans la réalisation de son droit à 
un niveau de vie suffisant, est tributaire de son droit au travail tel que formulé dans l’article 32 
de la Convention relative aux droits de l’enfant. L’auteure Adeline Gouttenoire remarque que:
Le droit de ne pas faire l’objet d’une exploitation économique de l’article 32 revêt également 
un caractère spécifique lorsqu’il s’applique à un enfant dont la famille est confrontée à une 
situation économique particulièrement défavorable. Le travail de l’enfant est en effet parfois 
le seul moyen pour lui, et parfois pour sa famille, de survivre. C’est d’ailleurs la raison pour 
laquelle la CIDE ne prohibe pas de manière absolue le travail des enfants935.
Ainsi, la reconnaissance d’un droit au travail de l’enfant est-elle de nature à lui procurer 
suffisamment de moyens lui permettant de contribuer à son bien-être. Pour ne pas priver 
l’enfant de l’apport des ressources provenant de ses activités et contrairement aux conventions 
de l’OIT en la matière, la Convention relative aux droits de l’enfant n’opte pas pour une 
approche abolitionniste ferme. Elle passe par une perspective plus pragmatique en permettant à 
l’enfant à participer à la réalisation de ses droits au moyen de son travail. On ne peut sous-
estimer que les limites de ressources des ménages ont une certaine incidence sur la réalisation 
d'autres droits de l’enfant. 
934 Sur le caractère de droit-prestation attribué principalement aux droits économiques et sociaux, voir notamment, 
Eide, Asbjorn, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. Article 27. The right 
to an adequate standard of living », ibid., p. 15.  Cependant, il existe un lien entre les droits matériels et les droits 
procéduraux. Sur le lien entre les droits matériels et les droits procéduraux, voir Hottellier, Michel, « La nécessaire 
complémentarité des droits matériels et des garanties de procédure (CEDH, 8 août 2006, H. M. c. Turquie) »,
(2007) 70 Revue trimestrielle des droits de l’homme, pp. 573-586.
935 Gouttenoire, Adeline, « La protection internationale de l’enfant contre la pauvreté », 39-49, dans Neirinck, 
Claire (dir.), Droits de l’enfant et pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 47.
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Le droit de l’enfant à un niveau de vie suffisant implique que l’enfant puisse vivre dans la 
dignité grâce aux fruits de son travail et être ainsi à l’abri de la pauvreté936. Cette pauvreté est 
parfois utilisée pour l’exploiter dans des conditions indignes, à cause de l’interdiction de son 
travail. Un travail entouré de garanties de sécurité au double plan des conditions d’exercice et 
de la sécurité du revenu qu’il procure permet à l’enfant travailleur de se mettre à l’abri de cette 
pauvreté qui, souvent, l’expose à de multiples formes d’exploitation. Un tel travail conforme au 
but de l’article de la Convention relative aux droits de l’enfant937.
Pour avoir une idée nette de l’apport du travail de l’enfant dans la réalisation de ses droits 
notamment celui à un niveau de vie suffisant, nous nous attarderons sur le cas des jeunes talibés 
(apprenants) de Dakar, au Sénégal. L’activité des jeunes talibés938 de Dakar, au Sénégal, entre 
bien dans la consolidation du droit à un niveau de vie suffisant. En effet, les jeunes apprenants 
viennent le plus souvent des villages de l’intérieur du pays pour s’instruire auprès d’un 
marabout et pour subvenir à leurs besoins. Il arrive que ces jeunes confiés pour leur éducation 
doivent trouver des moyens pour se nourrir et se vêtir correctement, le maître fournissant le gît 
et l’instruction. Ainsi, en dehors des quêtes quotidiennes qui ont parfois une mauvaise presse 
devant certains abus qu’elles occasionnent939, les jeunes talibés s’adonnent-ils à des activités 
génératrices de revenus. Pendant la saison pluvieuse, ils participent à des travaux agricoles pour 
constituer les reserves nécessaires pour la nourriture tandis que pendant la saison sèche, ils se 
livrent à des activités commerciales ou de service dans et autour des grandes villes, 
spécialement à Dakar. De l’avis d’une auteure, ces jeunes travailleurs revendiquent eux-mêmes 
le droit de travailler pour assurer leur survie : « Working children in Senegal told researchers 
that they even saw working as a child right in itself, and that without it they may well lose their 
very right to survival »940.
936 Pour l’auteure Dupouey-Dehan, il y a un lien à établir entre le travail de l’enfant et le fait de vivre dignement et 
de mener une existence décente. Dupouey-Dehan, Carole, « Le droit social et l’adolescent pauvre », 117-130, dans 
Neirinck, Claire (dir.), Droits de l’enfant et pauvreté, Paris, Dalloz, 2010, p. 118.
937 Art. 27, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
938 Les jeunes talibés sont des jeunes qui sont placés sous la charge d’un maître coranique au Sénégal. Sur cette 
question, notamment sur les familles élargies au Sénégal et la prise en charge de l’éducation de l’enfant, voir 
Falola, Toyin (dir.), Teen life in Africa, Westport/Connecticut/London, Greewood Press, 2004, p. 213.
939 Il arrive que des abus soient décelés dans l’activité des jeunes talibés. Dia, Mouhammadou Mansour, 
« Problématique des daara et des taalibé au Sénégal », http://www.ouestaf.com/Problematique-des-daara-et-des-
taalibe-au-Senegal_a4223.html, [En ligne : 6 mars 2013].
940 Kielland, Anne et Tovo, Maurizia, Children at work. Child labor practices in Africa, Boulder/London, Lynne 
Rienner Publishers, 2006, p. 11.
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Cependant, cette activité se déroule dans un contexte d’interdiction du travail de l’enfant. Même 
si, malgré ce contexte, les enfants travailleurs arrivent à participer à la réalisation de leur droit à 
un niveau de vie suffisant grâce à leurs activités, on peut se demander si un encadrement de ce 
travail n’aurait pas eu encore plus d’effet dans l’amélioration de leurs conditions de vie. Des 
tentatives ont été engagées dans ce sens dans le but d’assister les enfants travailleurs dans le 
cadre de leur travail. L’ONG Enda-Tiers Monde a réussi à scolariser les jeunes travailleurs sans 
qu’ils n’abandonnent leurs activités à travers des cours d’appoint ou l’apprentissage de 
métier941. En outre, il y a eu des ateliers de sensibilisation des enfants travailleurs sur leurs 
droits en tant que travailleurs. L’ensemble de ces actions a fait de Dakar un haut lieu du
Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs qui revendiquent une amélioration des 
conditions de vie des enfants travailleurs942.
Un auteur rapporte une activité similaire effectuée par les enfants qui récoltent des algues au 
Maroc pour venir en complément au revenu du ménage et surtout assurer les revenus pour la 
rentrée scolaire : « A El Jadida, cette activité est effectuée par des enfants, le plus souvent dans 
le but de contribuer au budget familial. Parfois, réalisée lors des vacances scolaires, cette 
activité permet à certains d’entre eux de se constituer de l’argent de poche, mais surtout de 
financer l’année scolaire. Une autre façon de contribuer au budget familial, mais orientée vers la 
scolarisation, que l’enfant ne veut pas arrêter »943. On remarque ici que le travail n’est pas un 
frein à l’épanouissement de l’enfant, mais il constitue plutôt un moyen pour réaliser les autres 
droits de l’enfant ici en l’occurrence le droit à un niveau de vie suffisant et le droit à 
l’éducation.
C.LE DROIT DE L’ENFANT À L’ÉDUCATION
Le droit à l’éducation a été reconnu comme un droit qui favorise la protection des autres droits 
de la personne944. En fait, grâce à l’éducation, l’être humain acquiert une certaine autonomie qui
941 Sur les activités d’Enda Tiers Monde à Dakar, voir http://endatiersmonde.org/instit/ [En ligne : 12 février 2013].
942 Voir les résolutions des divers Congrès du Mouvement africain des enfants et jeunes travailleurs (MAEJT), 
www.endatiersmonde.org/eja/bur-int/pub_rencontres_maejt.htm, [En ligne : 15 mars 2012].
943 Guessous, Chakib, L’exploitation de l’innocence. Le travail des enfants au Maroc, Casablanca, Eddif, 2002,
p.127. 
944 Le droit à l’éducation occupe une place importance dans la mise en oeuvre des autres droits de la personne. En 
effet, le droit à l’éducation tel que préconisé par l’article 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant offre 
un aspect holistique dans la réalisation d’autres droits de l’enfant. L’auteur Verheyde y voit la possibilité de 
276
lui permet d’interagir avec d’autres au sein de la société. Ce sont toutes ces raisons qui font dire 
à certains auteurs que le droit à l’éducation est un droit nécessaire dans une société 
démocratique945. En raison de la progressivité de l’éducation pour l’être humain, dès le bas âge, 
l’enfant est soumis à un processus d’éducation par divers moyens et à divers stades de son 
évolution. Le travail de l’enfant ne doit pas être un obstacle à son éducation. Tout autant, son 
interdiction ne sert pas toujours les intérêts de l’éducation. Il faudrait alors que le travail de 
l’enfant soit un travail compatible avec ses besoins d’éducation. Un tel travail ne doit pas être 
pénible, et ne doit pas porter atteinte, voire réduire les chances de succès de l’enfant en matière 
d’éducation. D’un autre côté, l’éducation peut justement porter sur la connaissance des droits de 
l’enfant, de manière à qu’il puisse défendre ses droits, même dans un contexte de travail946.
Dans un premier temps, on verra la reconnaissance du principe de l'égal accès à l'éducation (1) 
et dans un second temps, nous analyserons l’intérêt d’un droit au travail de l'enfant compatible 
avec son droit à l'éducation (2).
1. La reconnaissance du principe de l'égal accès à l'éducation
La reconnaissance du principe de l’égal accès à l’éducation est abondante dans les instruments 
internationaux qu’ils soient contraignants comme les textes du Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels ou qu’ils soient non contraignants comme les diverses 
déclarations de l’UNESCO en matière d’éducation pour tous. En raison de son intérêt pour 
l’enfant et pour la société dans son ensemble, les dispositions de la Convention relative aux 
droits de l’enfant sont très détaillées en la matière et portent sur les divers aspects de l’éducation 
comme son libre accès, sa gratuité, le contenu qu’elle doit refléter, etc. Il faudrait explorer la 
définition du droit à l’éducation (a) pour ensuite analyser la source de la reconnaissance du 
combiner au droit à l’éducation, l’intérêt de l’enfant (art.3), les droits liés à la participation (art.13 à 17), 
l’éducation à la santé (art.24.2), les conditions de travail de l’enfant (art.32) et l’éducation aux droits humains 
(art.44.6 et 43). Verheyde, Mieke, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. 
Article 28. The right to education », dans Alen, André et al. (dir.), A commentary on the United Nations 
Convention on the rights of the child, p. 3.
945 Pour le lien entre le droit à l’éducation et la démocratisation, voir en particulier Rosenczveig, Jean-Pierre, 
« Comment garantir aux jeunes et aux enfants une effectivité de leurs droits? », 135-152, dans Masotta, Paul (dir.), 
Le non-droit des jeunes, Paris, Syros, 1995, particulièrement à la p. 137. L’auteur combat la vision utilitariste et 
opte pour le respect de l’enfant comme citoyen d’aujourd'hui et non comme citoyen de demain.
946 Sur l’éducation aux droits de l’enfant et dans le respect de sa personnalité, l’auteur affirme : « Respecter 
l’enfant, en le prenant au sérieux dans sa différence, en respectant son corps, c’est le respecter comme sujet du 
processus éducatif, et non pas comme « simple objet d’éducation ». Pétitclec, Jean-Marie, Respecter l’enfant. 
Réflexion sur les droits de l’enfant, Mulhouse, Éditions Salvator, 1989, p. 62.
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principe de l'égal accès à l'éducation non seulement dans sa base formulée à l’article 28 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, mais aussi dans les instruments de l’UNESCO sur le 
droit à l’éducation pour tous (b).
a)La définition du droit de l’enfant à l’éducation 
Le droit de l’éducation a pris une signification particulière avec l’Observation générale no 13 du 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations unies, en rapport avec l’article 
13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels947. Pour ce 
Comité, la portée du droit de l’éducation :
[…] comme un droit fondamental en-soi et une des clefs de l’exercice des autres droits 
inhérents à la personne humaine. En tant que droit qui concourt à l’autonomisation de 
l’individu, l’éducation est le principal outil qui permette à des adultes et à des enfants 
économiquement et socialement marginalisés de sortir de la pauvreté et de se procurer le 
moyen de participer pleinement à la vie de leur communauté948.
Le libellé indique clairement l’importance du droit à l’éducation tant pour l’individu que pour la
communauté. L’individu se réalise par rapport à son éducation, une éducation prise au sens 
large.
Pour appréhender le droit à l’éducation, spécifiquement par rapport aux enfants, on pourrait 
examiner la portée de l’article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant tel 
qu’interprété par le Comité des droits de l’enfant des Nations à travers ses observations 
générales. Dans l’Observation générale No 1 sur les buts de l’éducation, adopté en application 
de l’article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant, le Comité considère que le droit 
à l’éducation « vise à doter l’enfant des aptitudes nécessaires à la vie, à développer sa capacité à 
jouir de l’ensemble des droits de la personne et à promouvoir une culture imprégnée des valeurs 
appropriées relatives aux droits de l’homme »949. Le droit de l’enfant à l’éducation occupe une 
place importante dans la reconnaissance des droits de l’enfant. Il est reconnu à l’enfant non 
947 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale, no.13, Le droit à l’éducation, parag.
1, www1.umn.edu/humanrts/edumat/IHRIP/frenchcircle/OG13.htm, En ligne : 10 avril 2013].
948 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Observation générale, no .13, Le droit à l’éducation, Ibid., 
parag. 1.
949 Comité des droits de l’enfant, Observation générale No.1, Les buts de l’éducation, (2001),
ww.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/.../614295e27b3de319c1256a4f002ccb2..., [En ligne : 10 avril 2013].
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seulement le droit de s’instruire, mais d’y avoir un accès sans discrimination950. C’est pourquoi 
l’éducation primaire gratuite est inscrite en bonne place dans les conventions internationales de 
protection de la personne951.
Cette éducation peut prendre plusieurs formes et comprendre parfois un certain type de travail 
comme l’apprentissage dans les ateliers de métiers ou dans les activités agropastorales. C’est 
surtout le cas dans certains pays en développement comme l’auteur Mamadou M. Dieng le 
rapporte avec raison : « Étant entendu que dans les cultures africaines certains travaux confiés à 
l’enfant au sein de la famille entrent dans une logique d’éducation, il faudra s’abstenir de faire 
de la lutte contre le travail des enfants une lutte contre les valeurs ou les traditions culturelles 
dont l’existence ne va pas forcément à l’encontre des droits de l’enfant »952. Le travail considéré 
comme éducatif peut se révéler être de l’apprentissage de la transmission des connaissances 
culturales par des travaux aux champs. Cette pratique contribue à pallier l’absence d’écoles et 
aussi à participer à la sauvegarde des traditions agraires autrement menacées de disparition. 
L’auteur Erny souligne le lien existant entre l’enfant et l’éducation : « Parler de l’enfant et de 
son éducation en soi en tant qu’objets séparés d’étude ou d’action, n’a donc pas de sens dans 
une pareille vision du monde »953.
Le droit de l’enfant à l’éducation est un droit à contenu étendu954. Il permet même la jouissance 
d’autres droits comme le droit à l’accès aux soins de santé qui nécessite par exemple de 
950 Cet accès égal et sans discrimination à l’éducation est si important qu’il a pris une bonne place dans la 
reconnaissance du droit de l’enfant à l’éducation. La professeure Geraldine Van Bueren affirme, à propos, que: 
« The right to education on the basis of equal opportunity is so fundamental to the child’s right to education that the 
drafters of the Convention on the rights of the children made all other aspects of the right to education dependent 
upon it ». Van Bueren, Geraldine, The international law on the right of the Child, préc., note 232, p. 245.
951 Voir en ce sens l’article 13.2 a) du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui 
est ainsi qu’il suit : « 2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce 
droit : a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous […] », préc., note 42.
952 Dieng, Mamadou M., « Les difficultés d'application des conventions en matière de droits de l'homme en 
Afrique: le cas de la convention sur les droits de l'enfant au Bénin », Actualité et Droit international, avril 2001,10 
p, www.ridi.org/adi [En ligne : 10 avril 2013], p. 8.
953 Erny, P., L'enfant dans la pensée traditionnelle de l'Afrique noire, Paris, Le livre africain, 1968, p. 16.
954 L’Observation générale du Comité des droits de l’enfant sur le droit à l’éducation mentionne le caractère étendu 
de ce droit : « L'objectif est de développer l'autonomie de l'enfant en stimulant ses compétences, ses capacités 
d'apprentissage et ses autres aptitudes, son sens de la dignité humaine, l'estime de soi et la confiance en soi. Dans 
ce contexte, "l'éducation" dépasse de loin les limites de l'enseignement scolaire formel et englobe toute la série 
d'expériences de vie et des processus d'apprentissage qui permettent aux enfants, individuellement et 
collectivement, de développer leur propre personnalité, leurs talents et leurs capacités et de vivre une vie pleine et 
satisfaisante au sein de la société ». Committee on the Rights of the Child (CRC), General Comment No 1 (2001), 
Les buts de l’éducation (CRC/GC/2001/1 (17 avril 2001), para. 2.
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comprendre la posologie des médicaments, une compréhension qui sous-entend une certaine 
alphabétisation. En raison de son importance, le Comité sur les droits économiques, sociaux et 
culturels, dans une de ses Observations générales, a indiqué que : « Education is both a human 
right in itself and an indispensable means of realizing other human rights. As an empowerement 
right, education is the primary vehicule by which economically and socially marginalized adults 
and children can lift themselves out of powerty and obtain the means to participate fully in their 
community »955. Sur la même lancée, l’auteure Guillemette Meunier affirme également que 
: « […] le droit de l’enfant à l’éducation n’est pas seulement une question d’accès à l’éducation 
(art. 28), il concerne également le contenu de l’éducation. Conformément au paragraphe1 de 
l’article 29, les États parties conviennent que l’éducation doit viser toute une série de valeurs
»956. Ces valeurs véhiculées par l’éducation sont sans doute essentielles pour le développement 
des aptitudes de l’enfant, de l’enracinement de la culture démocratique et de bien d’autres 
aspects. Toutes ces valeurs concourent au même but : la protection de la dignité humaine 
inhérente à chaque enfant957.
Le cadre formel de l’enseignement scolaire y est dépassé pour inclure toutes les formes 
d’apprentissage concourant à la protection du but susvisé. Les auteurs Howe et Covell 
soulignent bien l’importance de ces aspects de l’éducation : « In essence, when children are 
taught about their rights and then given the oportunity to discuss them and to identity the rights 
that are most important to them, the outcome is often antithetical to that expected. When 
educated about the rights of the child, children do not become overly demanding and self-
centered, giving priority to individual freedom or the right ro self-determination »958. L’intérêt 
de la reconnaissance du droit de l’enfant à l’éducation réside surtout dans sa potentialité de 
955 Committee on the Economic, social and cultural rights (CESCR), General Comments 13, The right to education 
(ART. 13) (8 December 1999) E/C. 12/1999/10, préc., para. 1. 
956 Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le 
droit interne des États parties, préc., note 294, p. 79.
957 La dignité de l’enfant est le fondement du droit à l’éducation de l’enfant selon le Comité des droits de l’enfant. 
« Les objectifs de l'éducation qui y sont énoncés, auxquels ont adhéré tous les États parties, tendent à promouvoir, 
appuyer et protéger la valeur essentielle proclamée dans la Convention, soit la dignité humaine inhérente à chaque 
enfant, qui est dotée de droits égaux et inaliénables. Ces buts, énoncés dans les cinq alinéas du paragraphe 1 de 
l'article 29 sont tous directement liés au respect de la dignité humaine et des droits de l'enfant, compte tenu des 
besoins spéciaux de l'enfant dans son développement et de ses diverses capacités d'évolution ». Committee on the 
Rights of the Child (CRC), General Comment No 1 (2001), Les buts de l’éducation (CRC/GC/2001/1 (17 avril 
2001), para. 1.
958 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights education as a pathway to 
citizenship, Toronto/Buffalo/London, University of Toronto Press, 2005, 245 p, p. 5.
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servir comme levier dans le développement de l’autonomie de l’enfant à travers la réalisation de 
l’éducation à la citoyenneté qui est un but assigné à l’éducation de l’enfant. 
b)Les sources du droit à l’éducation de l’enfant
i)L’article 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant et d’autres instruments 
internationaux comme base du droit de l’enfant à l’éducation 
La base du droit de l’enfant à l’éducation a pour siège l’article 28 de la Convention relative sur
les droits de l’enfant qui stipule :
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue 
d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances : 
a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous; 
b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général 
que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures 
appropriées, telles que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide 
financière en cas de besoin; 
c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, 
par tous les moyens appropriés; 
d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et 
professionnelles; 
e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la 
réduction des taux d'abandon scolaire. 
2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline 
scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être 
humain et conformément à la présente Convention. 
3. Les États parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le domaine de 
l'éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l'ignorance et l'analphabétisme dans le 
monde et de faciliter l'accès aux connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes 
d'enseignement modernes. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des 
pays en développement959.
Le droit de l’enfant à l’éducation est ainsi reconnu dans sa plénitude. À cet effet, l’école 
primaire se doit d’être obligatoire et gratuite960. Toutes les formes d’enseignement sont 
encouragées. L’accès à l’éducation est vivement prôné avec une égalité de chance pour tous les 
enfants961. Les États sont aussi dans l’obligation de veiller à ce que la discipline appliquée aux 
enfants dans le cadre de l’école ne s’apparente à aucune forme de torture et qu’elle soit 
959 Art. 28, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
960 L’école doit être accessible et sans aucune discrimination. Gabdin, Daniel, « Le droit de l’enfant à 
l’éducation dans l’espace européen », dans Gabdin, Daniel et Kernaleguen, Francis, (dir.), Le statut juridique de 
l’enfant dans l’espace européen, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 270.
961 Une attention particulière devrait être portée sur l’éducation des filles à cause des discriminations dont elles sont 
parfois victimes dans les pays en développement. Wible, Brent, « Achieving the promise of girls’ education: 
strategies to overcome gender-based violence in beninese schools », (2005) 36 Columbia Human Rights Law 
Review, 513-559.
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compatible avec la dignité de l’enfant962. Cette obligation traduit l’idée de reconnaissance de 
l’enfant comme un être détenteur de tous les droits de la personne, car la torture est interdite de 
manière absolue pour tout être humain. À cet effet, l’aspect éducatif de la correction ne saurait 
justifier la torture des enfants963, comme l’indique le Comité des droits de l’enfant964.
Le droit à l’éducation est reconnu également dans le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels de 1976 en son article 13965. Les instruments régionaux ne 
sont pas en reste dans la reconnaissance du droit à l’éducation. La Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples le reconnait à l’article 17 en ces termes : « 1. Toute personne a droit à 
l'éducation. 2. Toute personne peut prendre part librement à la vie culturelle de la communauté. 
3. La promotion et la protection de la morale et des valeurs traditionnelles reconnues par la 
communauté constituent un devoir de l'État dans le cadre de la sauvegarde des droits de 
l'homme »966. Il en est de même pour le système européen des droits de la personne967 et pour le 
système interaméricain avec le Pacte de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et 
culturels (article 13)968. Outre, l’article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant, la 
reconnaissance du droit à l’éducation se trouve dans une série d’instruments de l’UNESCO
faisant référence à l’éducation pour tous.
962 Ces châtiments corporels ont notamment disparu sur le continent européen disparition rendue possible grâce à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui, en se basant sur le droit de toute personne à ne pas 
subir la torture, estime que tout châtiment corporel infligé à un enfant est une violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme qui l’interdit. Pour plus de détails sur l’interdiction des châtiments 
corporels sur les enfants en Europe, voir Conseil de l’Europe, L’abolition des châtiments corporels : un impératif 
pour les droits de l’enfant en Europe, Strasbourg, Les Éditions du Conseil de l’Europe, 2006, 236 p, spéc. à la p. 
49. Voir aussi  l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme, Campbell et Cosans c. R. U., 1982, qui porte 
spécifiquement sur l’abolition des châtiments corporels à l’école. Pour le cas canadien en matière de châtiment 
corporel, voir Sykes, Katie, « Bambi meets Godzilla : Children’s and parents’ rights in Canadian Foundation for 
Children, Youth and the Law v. Canada », préc., note 85.
963 L’auteur Bernstein fait une critique du dispositif canadien qui, sous certaines conditions, admet des corrections 
infligées aux enfants. Bernstein, Marvin M., « The decision of the Supreme court of Canada upholding the 
constitutionaly of section 43 of the Criminal Code of Canada: what this decision means to the child welfare sector 
», (2006) 44 (1) Family Court Review, 104-118, p. 107.
964 Sur le recul du châtiment corporel en guise de correction et les obligations pour y mettre fin, voir Comité des 
droits de l’enfant, Observation générale No. 8 (2006), Le droit de l’enfant à une protection contre les châtiments 
corporels et les autres formes cruelles ou dégradantes de châtiments et les stratégies participatives permettant de 
mettre un terme aux châtiments corporels (CRC/C/GC/8).
965 Art.13, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, préc., note 42.
966 Art.17, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ibid.
967 C’est le sens du Protocole no 1 dont l'article no 2 établit le droit à l'éducation et le droit des parents d'éduquer 
leurs enfants en accord avec leurs convictions religieuses ou autres. Pour le texte, voir 
conventions.coe.int/treaty/fr/treaties/html/009.htm, [En ligne : 10 avril 2013].
968 Art.13, Protocole de San Salvador sur les droits économiques, sociaux et culturels, ibid..
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Le droit à l’éducation est ainsi l’un des droits fondamentaux de l’individu qui lui permet 
d’entrer en contact avec son milieu et d’interagir avec les autres. Le droit de l’enfant à
l’éducation remonte à loin. Il est mentionné dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme en son article 26969. On le retrouve au principe 7 de la Déclaration des droits de 
l’enfant de Genève de 1959970. Le principe se décline comme suit :
L'enfant a droit à une éducation qui doit être gratuite et obligatoire au moins aux niveaux 
élémentaires. Il doit bénéficier d'une éducation qui contribue à sa culture générale et lui 
permette, dans des conditions d'égalité de chances, de développer ses facultés, son jugement 
personnel et son sens des responsabilités morales et sociales, et de devenir un membre utile de 
la société.
L'intérêt supérieur de l'enfant doit être le guide de ceux qui ont la responsabilité de son 
éducation et de son orientation; cette responsabilité incombe en priorité à ses parents.
L'enfant doit avoir toutes possibilités de se livrer à des jeux et à des activités récréatives, qui 
doivent être orientés vers les fins visées par l'éducation; la société et les pouvoirs publics 
doivent s'efforcer de favoriser la jouissance de ce droit971.
À travers cette disposition, il ressort de cela que le principe de gratuité, le caractère obligatoire 
et le respect du principe de l’intérêt de l’enfant sont les principes clés qui guident la 
reconnaissance du droit à l’éducation.
ii)Les instruments de l’UNESCO sur le droit à l’éducation pour tous 
Dans les divers instruments de l’UNESCO, institution spécialisée des Nations Unies en charge 
de la l’éducation, de la science et de la culture, on retrouve les dispositions les plus 
significatives en matière de reconnaissance et de protection du droit de l’enfant à l’éducation. Il 
est surtout explicité dans la Constitution de l’UNESCO dont l’alinéa 7 postule « le plein et égal 
accès à l’éducation »972, les conventions de base de l’UNESCO et surtout la Déclaration 
mondiale pour l’éducation pour tous973, issue de la Conférence mondiale sur l’éducation pour 
tous, à Jomtien, en Thaïlande, tenue du 5 au 9 mars 1990. La Déclaration affirme dès son 
969 Art.26, Déclaration universelle des droits de l’homme, ibid.
970 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 222, p. 
472.
971 Principe 7, Déclaration des droits de l’enfant, Genève, ibid.
972 Al. 7, Préambule, Constitution de l’Unesco, www.unesco.org/new/fr/unesco/about-us/who-we.../constitution/, 
[En ligne 11 avril 2013].
973 Déclaration mondiale pour l’éducation pour tous,
www.unesco.org/education/efa/.../jomtien_declaration.shtml – France, [En ligne : 11 avril 2013].
283
préambule l’importance de l’éducation pour tous974. Fidèles à ces principes, plusieurs autres 
instruments de nature contraignante ou non ont été adoptés sous son égide ainsi que de
programmes ambitieux portant sur le droit de l’enfant à l’éducation. Au nombre des instruments 
non contraignants, mais ayant une grande importance, citons : la Déclaration universelle sur la 
diversité culturelle975, la Déclaration mondiale sur la liberté de l’enseignement976, etc. Chacun 
de ces instruments souligne l’intérêt de l’éducation. Quant aux instruments de nature 
contraignante, on en dénombre plusieurs dont la Convention internationale contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement977, la Convention sur la promotion et la 
protection de la diversité des expressions culturelles978, etc. La reconnaissance du droit de 
l’enfant à l’éducation est certes essentielle pour les droits de l’enfant. Cependant, l’autre versant 
est celui de déterminer comment ce droit peut interagir avec le travail de l’enfant sans qu’il ait 
préjudice de l’un sur l’autre, mais plutôt un apport réciproque. L’éducation a toujours été une 
préoccupation de la communauté internationale en raison de son importance pour la mise en 
place d’une société de paix979.
974
Rappelant que l'éducation est un droit fondamental pour tous, femmes et hommes, à tout âge et dans le monde 
entier,
Ayant conscience que l'éducation peut contribuer à améliorer la sécurité, la santé, la prospérité et l'équilibre 
écologique dans le monde, en même temps qu'elle favorise le progrès social, économique et culturel, la tolérance et 
la coopération internationale,
Sachant que l'éducation est une condition indispensable, sinon suffisante, du développement de l'individu et de la 
société,
Reconnaissant que le savoir traditionnel et le patrimoine culturel autochtone ont une valeur et une validité propres 
et peuvent servir aussi bien à définir qu'à promouvoir le développement, Constatant que, dans l'ensemble, 
l'éducation actuellement dispensée présente de graves insuffisances et qu'il importe d'en améliorer la pertinence et 
la qualité tout en en rendant l'accès universel, 
Reconnaissant qu'une éducation fondamentale solide est indispensable au renforcement des niveaux d'éducation 
plus élevés ainsi que de la culture et du potentiel scientifiques et technologiques, et par là à un développement 
autonome,
Reconnaissant la nécessité, pour relever ce défi dans toute son ampleur et sa complexité, d'offrir aux générations 
présentes et futures une vision élargie de l'éducation fondamentale et un engagement renouvelé en faveur de celle-
ci ». Préambule, Déclaration mondiale pour l’éducation pour tous, ibid.
975 Déclaration universelle sur la diversité culturelle, unesdoc.unesco.org/images/0012/001271/127162f.pdf, [En 
ligne : 11 avril 2013].
976 Déclaration mondiale sur la liberté de l’enseignement,
ww.unesco.org/education/educprog/.../declaration_fre.htm – France, [En ligne : 11 avril 2013].
977 Convention internationale contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement,
portal.unesco.org/.../ev.php-URL_ID=12949&URL_DO=DO_TOPIC..., [En ligne : 11 avril 2013].
978 Convention sur la promotion et la protection de la diversité des expressions culturelles,
portal.unesco.org/.../ev.php-URL_ID=31038&URL_DO=DO_TOPIC...,[En ligne : 11 avril 2013].
979 On trouve ses références dès la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 qui le reconnaît en son 
article 26 : « Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne 
l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique 
et professionnel doit être généralisé; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en 
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2. Pour un droit au travail de l'enfant compatible avec son droit à l'éducation
Contrairement à ce qui est prôné par l’approche abolitionniste, le travail n’est pas toujours 
antinomique à l’éducation de l’enfant. Il existe des avenues possibles qui permettent à l’enfant 
d’exercer un travail qui soit compatible à la poursuite de son éducation. Pour que le droit au 
travail de l’enfant soit compatible avec son droit à l’éducation, nous devons nous orienter vers 
deux points de vue. Du point de vue du travail, il faudra une absence d’interférence majeure sur 
l’éducation de l’enfant (a) et du point de vue de l’éducation, il y doit être mis en place une 
éducation axée sur les droits de l’enfant et ayant un contenu adapté aux enfants travailleurs (b).
a)Du point de vue du travail : absence d’interférence majeure sur l’éducation de l’enfant
Pour l’épanouissement de l’enfant travailleur, il faut réussir à combiner deux aspects 
apparemment antinomiques, mais qui sont liés dans certains cas à savoir le travail de l’enfant et 
sa scolarisation980. Le travail et la scolarisation sont deux aspects importants dans le 
développement de l’enfant. L’un des reproches au travail fait par les tenants de l’approche 
abolitionniste est qu’il porte un préjudice sur l’éducation de l’enfant981. C’est d’ailleurs pour 
cette raison qu’il y a eu l’adoption de deux âges minimum similaires tant pour l’accès de 
l’enfant à l’emploi que pour le temps de fréquentation obligatoire de l’école, à savoir un âge qui 
tourne autour de quinze ans982.
fonction de leur mérite. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au 
renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, 
la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement 
des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre 
d'éducation à donner à leurs enfants ». Ibid. Il en de même pour l’art. 13 du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels qui dispose : « 1. Les États partis au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 
personne à l’éducation. Ils conviennent que l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité
humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. […] », 
ibid.
980 Sur cette question, voir en particulier Akee, Randall K. Q. et al. (dir.), Child labor and transition between 
school and work, Bengley, Emerald, 2010, 354 p.
981 Les tenants de l’approche abolitionniste selon lesquels le travail est incompatible avec la scolarisation de 
l’enfant, alors que d’autres estiment que c’est parfois même la faillite de l’école qui mène les enfants au travail, une 
activité jugée plus attrayante et plus productive. Bonnet, Michel, « Le travail des enfants en Afrique », (1993) 132
Revue internationale du travail, No 3, 411- 430, p. 416.
982 Par exemple, l’article 3 de la Convention de l’OIT sur l’âge minimum d’admission à l’emploi fixe à quinze ans 
l’admission à l’emploi, âge qui ne doit pas être inférieur à l’âge de la scolarité obligatoire qui est en général fixé 
autour de quinze ans également dans plusieurs pays. préc., note 40.
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Pourtant, il est possible de combiner le travail et la scolarisation sans que l’un ne porte atteinte à 
l’autre. Comment peut-on arriver à un travail compatible avec l’éducation de l’enfant? En quoi 
consiste un tel travail? Dès lors que le travail de l’enfant rencontre tous les aspects d’un travail 
décent, il n’y a aucune crainte qu’il y ait une interférence majeure dans son éducation. Ce travail 
doit tenir compte des besoins d’éducation de l’enfant. Ainsi, les horaires, la nature du travail, les 
temps de repos, le rythme et tous les autres aspects connexes doivent-ils être modulés en 
fonction des exigences de l’éducation de l’enfant. À titre d’illustration, le nombre d’heures 
devrait être réduit durant les périodes scolaires et des congés devraient être obtenus lors des 
examens ou des apprentissages intensifs.
Une autre question se pose également dans cette combinaison entre le travail et l’école. 
Comment concevoir un travail de l’enfant sans qu’il puisse porter atteinte à son droit à 
l’éducation? Il faudrait qu’il soit lui-même porteur d’un apprentissage pour l’enfant travailleur, 
des acquis pouvant sinon remplacer, du moins, apporter une certaine contribution significative à 
la formation scolaire du jeune travailleur983. Les métiers manuels sont illustratifs de ce point de 
vue. Les jeunes travailleurs retirent des acquis qui peuvent leur servir tout au long de leur vie, 
au-delà même du simple revenu tiré du travail. Si du point de vue du travail, on ne doit pas 
noter d’interférence négative sur l’éducation de l’enfant, du point de vue de l’éducation, on 
s’attend à ce qu’elle soit axée sur ses droits notamment dans le but de permettre à ce dernier, s’il 
travaille, de participer à leur protection.
b)Du point de vue de l’éducation : une éducation axée sur les droits de l’enfant et ayant un 
contenu adapté aux enfants travailleurs
L’éducation et le travail de l’enfant peuvent être compatibles. Pour ce faire, il faudrait que 
l’éducation soit axée sur la promotion des droits de l’enfant (i) et que son contenu soit adapté à 
la situation de l’enfant travailleur (ii).
983 Sur le rôle de l’apprentissage pratique dans l’éducation de l’enfant, United Nations, World Youth Report 2003, 
The global situation of young people, p. 59. Il y est fait mention que le travail de l’enfant peut même jouer un rôle 
de palliatif en cas d’absence de moyens d’éducation.
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i)Une éducation axée sur la promotion des droits de l’enfant 
L’éducation sur la citoyenneté est un aspect important pour permettre à l’enfant de jouer un rôle 
positif dans la société. Il est constamment reconnu que les enfants font partie des personnes qui 
manquent d’assises fortes en matière de citoyenneté984. À ce propos, l’affirmation d’un auteur 
est bien révélatrice de cette situation : « Children are the most politically powerless citizens of 
all nations. Infants and young children, especially, are also the most vulnerable »985. Pour pallier 
ce handicap, la solution demeure l’éducation de l’enfant à l’apprentissage de cette citoyenneté. 
Cette éducation basée sur les droits de l’enfant est importante pour développer de meilleures 
attitudes de l’enfant envers la société comme l’expriment les auteurs Covell et Howe : « […] 
children’s rights education is important for another reason. It has the potential for increasing 
favourable human rights attitudes and behaviours »986.
Dans le cadre du droit de l’enfant à l’éducation, une grande place devrait être laissée également 
à l’éducation à la citoyenneté. Un auteur note les deux dimensions que contient le droit de la 
participation dans l’école, à savoir une dimension instrumentale et une dimension substantielle. 
Il s’exprime en ces termes:
The substantive dimension of participation rights refers to their importance in enriching the 
child’s life and shows that participation rights are fundamental rights that stand on their own. 
The entitlement to be an actor in ones own life and to participate in the decisions that affect 
ones life is crucial to ones self-fulfilment. This also counts for children: children do not only 
need well-being but also participation. […] The instrumental dimension relates to the 
importance of participation rights for the realisation of other rights and freedoms of the child. 
It refers to the way the process of realisation of rights of the child needs to be promoted –
being with children and to how children can make use of their participation rights to try to 
984 Pour le déficit de citoyenneté de l’enfant, voir notamment Kilkelly, Ursula et Lundy, Laura, « Children's Rights 
in action: using the UN Convention on the rights of the child as an auditing tool », (2006) 18.3 Child and Family 
Law Quarterly, 331-350. Les auteurs y notent une certaine faiblesse en matière d’accession de l’enfant à la 
citoyenneté même dans la Convention sur les droits de l’enfant, en dépit des progrès observables, notamment avec 
son article 12. Ibid., p. 337. Évoquant le manque de pouvoir citoyen de l’enfant en Irlande, un auteur indique : « In 
Irish society, children are a voiceless and very vulnerable though significant minority group possessing few 
political or legal powers ». Martin, Frank, The  politics of children’s rights, Cork, Cork University Press, 2000, p.1
985 Himes, James R., « The United Nations Convention on the rights of the child: Three essays on the challenge of 
implementation », (1993) 5 Innocenti Essays, 37 p, p. 3.
986 Il s’agit d’une étude empirique sur la façon dont les enfants percevaient les droits des autres. L’étude était 
menée auprès des enfants âgés entre onze et douze ans en Nouvelle-Écosse, de 1997 à 1998. L’étude conclut que 
les enfants ont une meilleure attitude envers les autres lorsqu’ils prennent connaissance de leurs propres droits. 
Covell, Katherine et Howe, R. Brian, « The impact of children’s rights education: A Canadian study », (1999) 7 
Int’l  J. Childs Rts, 171-183, p. 171. 
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influence the outcome of certain decisions or policies related to the exercise or realisation of 
their rights987.
Ces deux dimensions permettent une application globale du droit de participation de l’enfant 
tant du point de vue de la forme que celui du fond au sein de l’école. Dans un cadre purement 
formel ou procédural, le principe de participation des enfants à l’école prend en compte tout le 
processus qui leur permet de se réunir, de prendre des initiatives, de les adopter sous forme des 
résolutions et de déterminer les modalités de leur exécution. Il peut s’agir de tout le processus 
qui accompagne l’élection d’un conseil de classe par exemple. Dans un cadre plus substantiel, la 
participation de l’enfant à l’école peut concerner le contenu même de la participation. Il peut 
s’agir de la gestion de l’école, du contenu des cours et des travaux pratiques, des activités 
parascolaires et même lors de l’adoption des sanctions disciplinaires et leur administration988.
Cette éducation à la citoyenneté est de nature à favoriser l’autonomie de l’enfant et à la mise en 
œuvre de ses droits989. Selon les auteurs Howe et Covell, cette éducation à la citoyenneté est 
importante pour l’autonomie de l’enfant :
Children’s rights education is a key to promoting citizenship. As they learn about their rights 
under the Convention, children also learn about the rights and responsabilities of citizenship. 
They lean about the values, virtues, and practices of good citizenship. Opponents have little 
reason to be so fearful of children’s rights or of education about children’s rights990.
Il faudra surtout écarter l’idée qu’une éducation aux droits de l’enfant serait une source de 
conflits au plan familial ou au plan scolaire991. Au contraire, cette éducation permet de 
987 Verheyde, Mieke, « Participation at school », dans Ang, Fiona et al., Participation rights of children, IAP 
Children’s rights network, Antwerpen/Oxford, Intersentia, 2006, 255 p, p. 182. L’auteur poursuit en disant que la 
participation de l’enfant à l’école peut se concevoir selon trois cibles : « leaning environment » (l’action sur 
contenu de l’enseignement), « living environment » (l’action sur les avènements à l’école) et « school regulations »
(l’action sur la discipline à l’école et sur les divers codes de conduite). Ibid., p. 189.
988 Pour l’implication de l’enfant à l’école, voir aussi Ochaita, Esperanza et Espinosa, M. Angeles, « Children's 
participation in family and school life: a  psychological and development approach », (1997) 5 Int’l. J. Child. Rts,
pp. 279-297.
989 Pour les auteurs Gerschutz et Karns, « [...] education is the most effective way to implement the CRC. It is 
fundamental to the respect of children’s rights that they and their guardians understand them ». Gerschutz, Jill 
Marie et Karns, Margaret P., « Transforming visions into reality : the Convention on the rights of the child », dans 
Ensalaco, Mark et Majka, Linda C. (dir.), Children’s human rights, Lanham, Rowman & Littlefield, 2005, p. 38.
990 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights educatiom as a pathway to 
citizenship, p. 6.
991 Au contraire, l’enseignement des droits de la personne est salutaire pour la protection des droits de l’individu 
comme le note un auteur: « There is general consensus that the teaching of human rights should cover a broad 
range of people and should be incorporated into a wide variety of subjects at different levels- not only legal courses 
but many other disciplines - while being culturally sensitive ». Muntarbhorn, Vitit, « Education for human rights », 
pp. 281-301, dans Symondes, Janusz (dir.), Human rights: new dimensions and challenges,
Aldershot/Brookfield/Singapore/Sydney, Ashgate/Unesco, 1998, p. 284.
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participer activement à combattre certaines injustices faites aux enfants992. Le cas du jeune 
canadien Craig Kielburger est cité en exemple par les auteurs Howe et Covell993. Apprenant que 
des enfants de l’Inde et du Pakistan ne bénéficient pas des mêmes droits que lui, il a commencé 
dès l’âge de douze ans à s’intéresser à la question des droits de l’enfant en Asie et sur les 
différents moyens pour venir en aide à ces enfants. Il mobilisa des fonds dans sa communauté 
pour participer à l’éducation et à la santé de ces derniers. On voit ici comment l’éducation à la 
citoyenneté a contribué à l’émergence d’une culture civique chez ce jeune et qui a bénéficié à 
d’autres jeunes enfants994. Les mêmes auteurs Howe et Covell indiquent que: 
They gain knowledge not only of their basic rights but also their corresponding social 
responsabilities. They develop the attitudes and values that are necessary for the promotion 
and protection of the rights of others, and they acquire the behavioural skills necessary for 
effective participation in a democratic society995.
Aussi, à défaut d’avoir le droit d’exercer leurs droits démocratiques (être électeur et éligible), 
défaut dû à leur minorité, une éducation à la citoyenneté pourrait permettre aux enfants de se 
familiariser avec le processus démocratique996. Cet apprentissage se fera à travers les 
simulations d’exercices électoraux et les enseignements sur le contenu des enjeux de société. 
Dans le même schéma, des voix s’élèvent, de plus en plus, pour demander le dépassement de 
cet exercice simplement pédagogique en vue d’abaisser l’âge de la majorité électorale fixée à 
dix-huit ans dans la plupart des pays pour la faire correspondre à l’âge de seize ans997. Un tel 
abaissement permettrait aux enfants de lier la théorie à la pratique, ne serait-ce que lors des 
992 L’auteur McGovern démontre que pour stopper la violence à l’école, l’implication des jeunes eux-mêmes est 
d’une grande nécessité. C’est une approche qui privilégie la médiation par les pairs, méthode par laquelle les 
problèmes de violence chez les enfants sont réglés avec l’implication des enfants. McGovern, Katherine J., 
« School participation in the mouvement to stop teen dating violence », (2005) 25 (4) Children’s Legal Rights 
Journal, pp. 0278-7210.
993 Voir le cas du jeune Kielburger, voir Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s 
rights educatiom as a pathway to citizenship, préc., note 686, 245 p.
994 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights educatiom as a pathway to 
citizenship, p. 7. Aussi Kielburger, Craig, Free the children, New York, Harper Collins, 1998, 336 p.
995 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights educatiom as a pathway to 
citizenship, Ibid., p. 7.
996 L’auteure Hammad partage l’avis selon lequel l’éducation de l’enfant permet de faire évoluer la société dans 
l’ensemble: « The vibrant discourse of rights that the CRC introduces and the consequentshift in prevaling attitudes 
towards children and human rights as a whole, ultimately has siginifiant future implications for the areas of 
citizenship, civil society, and democracy ». Hammad, Suzanne H., « The CRC : ‘Words on paper’ or a reality of 
children? », (1999), 7 Int’l  J. Childs Rts, 215-237, p. 232.
997 Grover, Sonja, Children’s human rights: challenging global barriers to the child liberation movement,
Melbourne, Sandstome Academic Press, 2007, 342 p, p. 67. L’auteure rapporte que des pays suivants accordent 
déjà le droit de vote à l’enfant dès l’âge de seize ans. Il s’agit de la Guinée-Bissau, du Brésil et des Seychelles.
Ibid., p. 74.
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élections locales (élections municipales, élection des commissions scolaires, etc.). L’auteure 
Grover souligne que : « work will be need to educate young people as to the relevance of voter 
participation and political process generally»998. Le Rapport 2003 de l’UNICEF sur les enfants 
abonde dans le même sens :
L’exercice de la fonction d’agent et de citoyen responsable n’est pas quelque chose qui est 
donné brusquement à l’âge de 18 ans. […] L’espoir de démocratie est placé dans les enfants 
qui ont été préparés dès leur petite enfance à réussir à l’école et dont les opinions et les 
conceptions sont appréciées dans leur famille, à l’école, dans leur communauté et dans la 
société, qui ont pris conscience de la diversité de l’expérience humaine et de l’utilité du 
dialogue, et qui ont bénéficié de multiples occasions d’acquérir des aptitudes et de se 
perfectionner. Ces enfants-là confortent la société civile d’aujourd’hui, en tant qu’enfants, et 
de demain, en tant qu’adultes999.
Les auteurs Howe et Covell, ayant en vue la spécificité de l’enfant, prônent la reconnaissance 
d’une citoyenneté différente en faveur des enfants qu’ils expliquent ainsi qu’il suit :
« Differentiated citizenship means that citizens have rights not only as individuals, but also as 
members of group»1000. Ils affirment que les enfants comme groupe social spécial puissent se 
voir reconnus une citoyenneté qui soit conforme à leur maturité. Cette conformité va avec la 
reconnaissance des droits collectifs en faveur des enfants :
Children’s rights education is necessary not only because it is an international obligation of 
state. It is important also because it is a foundation for citizenship education and for the 
practice of citizenship. As children are learning their basic rights, they are also learning the 
rights of others and the value of respectin the rights of others. In doing so, they are learning 
the knowledge, values, and behaviours that are necessary to promote and sustain democracy 
and human rights1001.
En somme, l’éducation à la citoyenneté constitue ainsi une manière de reconnaître pleinement 
l’enfant comme une personne jouissant de tous les droits. Elle permet le renforcement de 
l’autonomie de l’enfant, renforcement qui lui sert à jouer un rôle d’acteur dans la société en tant 
qu’acteur et non comme simple bénéficiaire de l’assistance des adultes1002. Dans cette 
998 Grover, Sonja, Children’s human rights: challenging global barriers to the child liberation movement, Ibid., p. 
76.
999 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 2003, La participation des enfants, p. 14.
1000 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights educatiom as a pathway to 
citizenship, ibid., p. 53.
1001 Howe, R. Brian et Covell, Katherine, Empowering children. Children’s rights educatiom as a pathway to 
citizenship, Ibid., p. 183.
1002 Stalford, Helen, « The citizenship status of children in the European Union », (2000) 8 Int’l J. Childs Rts, 101-
131, p. 113. L’auteure Stalford milite pour un modèle social de citoyenneté pour les enfants, un modèle incluant les 
principes de participation, d’égalité, d’inclusion et d’interdépendance. Ibid., p. 128.
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perspective d’éducation à la citoyenneté, il convient de souligner l’apport particulier de l’article 
29 de la Convention relative aux droits de l’enfant.
L’un des buts de l’éducation s’articule autour de l’éducation des enfants à leurs droits. Cette 
éducation aux droits a pour but essentiel d’outiller les jeunes sur des valeurs de la société 
comme la démocratie, la question de genre dans la société1003, les droits de la personne, le 
respect de l’environnement, etc. C’est le sens de l’article 29, alinéa 1 de la Convention sur les 
droits de l’enfant1004. Cette disposition indique que l’éducation de l’enfant doit obéir à une 
mission fondamentale qui est celle de former l’enfant à assumer son rôle de citoyen dans la 
société et à participer à la défense de ses droits1005. C’est l’une des finalités de l’école qui a été 
également reconnue à l’article 11 de la Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant1006.
L’éducation doit répondre aux « besoins éducatifs fondamentaux de l’enfant » comme il est 
indiqué à l’article 1. Al. 1 de la Déclaration mondiale pour l’éducation pour tous :
1. Toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier d'une formation
conçue pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux. Ces besoins concernent aussi 
bien les outils d'apprentissage essentiels (lecture, écriture, expression orale, calcul, résolution 
de problèmes) que les contenus éducatifs fondamentaux (connaissances, aptitudes, valeurs , 
attitudes) dont l'être humain a besoin pour survivre, pour développer toutes ses facultés, pour 
vivre et travailler dans la dignité, pour participer pleinement au développement , pour
améliorer la qualité de son existence, pour prendre des décisions éclairées et pour continuer à 
apprendre. Le champ des besoins éducatifs fondamentaux et la manière dont il convient d'y 
répondre va rient selon les pays et les cultures et évoluent inévitablement au fil du temps1007.
1003 Merry, Sally Engle, « Human rights and transnational culture: regulating gender violence through global law », 
(2006) 44 (1) Osgoode Hall Law Journal, 53, p. 56.
1004 « 1. Les États parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à : 
a) Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes 
mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 
b) Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes consacrés 
dans la Charte des Nations Unies; 
c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que 
le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des civilisations 
différentes de la sienne; 
d) Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, 
de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et 
religieux, et avec les personnes d'origine autochtone; 
e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel […] ». Art.29, Convention relative aux droits de l’enfant, préc.,
note 5.
1005 Pour l’auteur Jean Le Gal, cet apprentissage à la citoyenneté commence dès l’école. Le Gal, Jean, Les droits de 
l’enfant à l’école. Pour une éducation à la citoyenneté, Bruxelles, Éditions Deboeck-Belin, 2002, 214 p.
1006 Olinga, Alain Didier, « La Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant. Essai de présentation », 
(1996) 106 (820) Penant, 53-68, p. 60.
1007 Art. 1, Déclaration sur l’éducation pour tous, préc., note 701.
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On lie l’éducation et les besoins éducatifs fondamentaux de l’enfant. Son article 2 évoque même 
l’idée d’élargir les horizons de l’éducation qui ne sauraient s’arrêter seulement à l’école 
classique1008. L’ouverture du contenu de l’éducation vers l’éducation à la citoyenneté et aux 
droits de l’enfant est salutaire. Une autre manière de rendre l’éducation compatible avec les 
droits de l’enfant travailleur est d’adapter son contenu en fonction de la situation de ce dernier. 
Il faudra alors valoriser les formes alternatives d’éducation ainsi que les formations 
professionnelles.
ii)Une éducation ayant un contenu adapté à la situation de l’enfant travailleur : la promotion 
des formes alternatives d’éducation et des formations professionnelles 
L’instruction de l’enfant occupe une place importante dans la réalisation de ses droits. Cette 
instruction de l’enfant peut être atteinte sans porter préjudice à son travail. Cependant, 
particulièrement pour l’enfant travailleur, ce ne sont pas toutes les formes d’instruction qui 
peuvent être compatibles avec son travail. En effet, dès lors que l’on parle d’éducation de 
l’enfant, presque aussitôt vient à l’esprit la forme classique de l’école1009. Il faudra entendre ici 
par l’école classique toute structure formelle d’enseignement régie de manière centralisée et 
harmonisée pour une vaste étendue de territoire. L’école classique, de par sa rigueur, a plus de 
difficultés dans la prise en charge des enfants travailleurs. 
L’école classique est constituée de l’ensemble de l’enseignement formel: les collèges et les
lycées qui donnent un enseignement à la fois théorique et pratique suivant un programme 
préétabli, en général provenant d’un ministère ou d’un organisme gouvernemental. En général, 
tant le contenu que les évaluations de cet enseignement classique sont uniformes sur toute
l’étendue d’un territoire donné. Même si certains programmes portent sur des activités en lien 
1008 « 1. S'employer à répondre aux besoins éducatifs fondamentaux de tous ne saurait se réduire à réinvestir dans 
l'éducation fondamentale telle qu'elle existe actuellement. Une vision plus large s'impose, afin d'aller au-delà des 
moyens présentement mis en œuvre, des structures institutionnelles, des programmes d'enseignement et des 
systèmes classiques de formation, tout en s'appuyant sur ce qu'il y a de meilleur dans la pratique actuelle. 
L'accroissement quantitatif de l'information et la capacité de communication sans précédent avec laquelle il se 
conjugue engendrent aujourd'hui des possibilités inédites, dont nous devons tirer parti avec inventivité et avec la
volonté de parvenir à une plus grande efficacité ». Art. 2, Déclaration sur l’éducation pour tous, Ibid.
1009 On remarque même une certaine prédominance de l’école classique, parfois inadaptée et qui est quelquefois 
responsable de la mauvaise fréquentation scolaire comme l’indique certains auteurs: « Whyle school should be part 
of the solution to child labour problems, it is too often a major part of the problem, for the defects of school 
systems are one of the most important factors pushing children into work ». Bequele, A., et Myers, W., First things 
first in child labour. Eliminating work detrimental to children, préc., note 95, p. 137.
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avec la formation professionnelle, peu de formations sont destinées spécifiquement aux enfants 
travailleurs. C’est aussi une conséquence de l’approche abolitionniste, car ce serait encourager 
le travail de l’enfant. Alors qu’une formation in situ adaptée aux conditions de l’enfant 
travailleur est de nature à lui permettre de lier le travail et la formation1010.
Pourquoi l’école classique n’est-elle pas toujours une solution adaptée à la situation de l’enfant 
travailleur? C’est en partie à cause de sa rigidité notamment à travers ses heures fixes et ses 
programmes éloignés des besoins des enfants travailleurs, d’où l’intérêt de promouvoir les 
formes alternatives d’éducation de l’enfant. On note un certain manque de souplesse de l’école 
classique tant dans son contenu que dans ces manières d’administrer ledit enseignement. 
Aucune place n’est laissée à l’initiative des jeunes. Les calendriers scolaires ne permettent pas 
une ouverture pour englober le temps de travail de l’enfant travailleur. Le contenu est loin de la 
préoccupation des enfants travailleurs. Face à ce constat, il est loisible de se tourner vers des 
formes alternatives de formation qui soient compatibles avec les priorités de l’enfant travailleur.
Tous les types de travail ne sont pas nécessairement incompatibles avec l’éducation de l’enfant. 
Plusieurs études ont démontré que certaines formes de travail de l’enfant peuvent lui être 
bénéfiques du point de vue de son éducation1011. Dans plusieurs sociétés, le travail de l’enfant 
est intégré comme une forme d’apprentissage. C’est le cas de sociétés agraires ou les 
connaissances sont transmises au moyen du travail. C’est aussi le cas de certains métiers 
professionnels qui reçoivent des jeunes en formation. En outre, le travail de l’enfant peut être un 
moyen de contribuer aux frais de formation de l’enfant rendant ainsi possible la jouissance de ce 
droit à l’éducation. En effet, dans certains pays en développement, l’éducation a beau être 
déclarée gratuite, son accès reste payant. Le travail de l’enfant lui permet alors de participer à 
ses frais de formation1012.
1010 L’auteur Ram Christophe Sawadogo rapporte des cas de réussite entre le travail de l’enfant et sa formation.
Sawadogo, Ram Christophe, « Les trajectoires d’éducation des jeunes Burkinabés vers l’âge adulte. Alternatives et 
interrogations », dans Maunaye, Emmanuelle et Molgat, Marc (dir.), Les jeunes adultes et leurs parents. 
Autonomie, liens familiaux et mode de vie, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 2003, p. 149.
1011 Sur le rôle bénéfique du travail de l’enfant dans sa formation, voir Zinga, Dawn et Young, Sherri, « Children’s 
right to education: contextualizing its expression in developed and developing countries », dans  O’Neill, Tom et 
Zinga Dawn (dir.), Children’s rights. Multidisciplinary approaches to participation and protection,
Toronto/Buffalo/London, University of Toronto Press, 2008, p. 91.
1012 Sur la participation de l’enfant à ses frais de formation, voir Keita, Mamadou, « The implementation of ILO 
child labour standards in Africa : Mali-an assessment from a socio-legal perspective », dans  Nesi, Giuseppe et al. 
(dir.), Child labour in a globalized world. A legal analysis of ILO action, p. 363.
293
Afin de concevoir un travail de l’enfant qui soit compatible avec son droit à l’éducation, le 
travail de l’enfant devrait être organisé de manière à ce que l’enfant puisse disposer de 
suffisamment de temps pour étudier. Ainsi, l’emploi de temps de travail de l’enfant pourra 
correspondre avec le calendrier scolaire. Le temps de travail de l’enfant pourrait être plus allégé. 
Un autre élément visera le contenu même de l’éducation. On pourra appliquer des mesures 
alternatives à l’école classique. Des centres d’apprentissage pourraient être érigés à même les 
lieux de travail de l’enfant. On pourrait aussi privilégier un contenu de formation adapté à des
enfants qui travaillent. Du point de vue du contenu, on pourra enseigner à ces enfants 
travailleurs leurs droits conformément à l’article 29 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant qui en fait une obligation de l’État.
Il peut s’agir pour ces enfants travailleurs, d’une réglementation plus spécifique en matière de 
l’éducation. On pourrait adapter l’école aux besoins des enfants. L’auteur Sawadogo fait 
allusion à un cas au Burkina Faso où des ONG ont fait appel à des méthodes peu classiques 
pour venir à bout à la déscolarisation des enfants de rue et des enfants travailleurs1013. En effet, 
l’organisation non gouvernementale ATD Quart Monde a mis en place en 1996 « la Cour aux 
cent métiers » destinée aux enfants de rue. Par une méthodologie adaptée et sans brutalité ni 
rigidité les enfants apprenaient des petits métiers tout en recevant une formation scolaire.
L’auteure Hammad soutient l’idée de mettre l’accent sur la formation professionnelle: 
« strengthening of vocational training and summer employment opportunities as one way of 
adressing this issue »1014. Abordé sous cet angle, le travail décent aurait un effet sur 
l’amélioration des autres droits substantiels de l’enfant travailleur que sont le droit à un niveau 
de vie suffisant1015, le droit à l’éducation, le droit d’accès aux soins de santé1016, etc. À titre 
d’illustration, on peut examiner l’apport du droit au travail décent dans la mise en œuvre du 
droit à l’éducation de l’enfant travailleur. Donc, une compatibilité entre l’accès au travail et le 
1013 Sawadogo, Ram Christophe, « Les trajectoires d’éducation des jeunes  Burkinabés vers l’âge adulte.
Alternatives et interrogations », dans Maunaye, Emmanuelle et Molgat, Marc (dir.), Les jeunes adultes et leurs 
parents. Autonomie, liens familiaux et mode de vie, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 2003, pp. 132 et 
ss.
1014 Hammad, Suzanne H., « The CRC : ‘Words on paper’ or a reality of children? », (1999) 7 Int’l. J. Child. Rts,
215-237, p. 230.
1015 Eide, Asbjorn, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. Article 27. The 
right to an adequate standard of living », préc., note 657, p. 15. 
1016 Eide, Asbjorn et Eide, Wenche Barth, « Article 24. The right to health », dans Alen, André et al. (dir.), A 
commentary on the United Nations Convention on the rights of the child,  p. 4.
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droit de l’enfant à l’éducation s’avère importante pour aller à l’encontre de l’interdiction du 
travail de l’enfant1017, une éducation conforme aux dispositions de la Convention relative aux 
droits de l’enfant1018. En effet, nous estimons que pour réaliser cette comptabilité entre les deux 
droits de l’enfant, il faudra concevoir le travail de l’enfant comme une activité lui permettant de 
garantir l’accès à l’éducation notamment dans les pays en développement1019.
En somme, aussi bien le travail de l’enfant que son mode d’éducation doivent être repensés en 
fonction des critères d’une approche basée sur les droits de l’enfant et du travail décent tant du 
point de vue de l’éducation que de celui du travail. Du point de vue du travail de l’enfant, il 
devrait être encadré de manière à ce qu’il n’interfère pas avec l’éducation de l’enfant 
(interdiction de travaux dangereux, ni de travaux ayant une incidence sur la concentration des 
enfants travailleurs…). Du point de vue de l’éducation, son contenu peut être adapté à la 
situation des enfants travailleurs. Quelques pistes peuvent être envisagées pour réussir cette 
obligation de mise en œuvre d’un droit à l’éducation de l’enfant travailleur. L’une des premières 
pistes est de continuer à interdire tout travail ayant une incidence notoire sur l’éducation de 
l’enfant. Une autre est de reconnaître le travail de l’enfant comme une forme d’éducation de 
l’enfant1020. Une troisième piste est la reconnaissance d’autres formes d’apprentissage de 
l’enfant au même titre que l’éducation classique1021, en l’occurrence les différentes formes 
d’apprentissage1022, surtout dans les pays en développement,1023 l’école y étant parfois soit 
1017 En effet, le droit à l’éducation tel que préconisé par l’article 28 de la Convention relative aux droits de l’enfant
offre un aspect holistique dans la réalisation d’autres droits de l’enfant. L’auteur Verheyde y voit la possibilité de 
combiner au droit à l’éducation, l’intérêt de l’enfant (art.3), les droits liés à la participation (les art. 13 à 17), 
l’éducation à la santé (art. 24.2), les conditions de  travail de l’enfant (art. 32) et l’éducation aux droits humains (les 
art. 43 et 44.6). Verheyde, Mieke, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. 
Article 28. The right to education », p. 3.
1018 Art. 29, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5. Pour l’implication de l’enfant à l’école, voir 
aussi Ochaita, Esperanza et Espinosa, M. Angeles, « Children's participation in family and school life: a  
psychological and development approach », (1997) 5 Int’l  J. Child. Rts, 279-297. 
1019 Keita, Mamadou, « The implementation of ILO child labour standards in Africa: Mali-an assessment from a 
socio-legal perspective », 347-389, dans Nesi, Giuseppe, Nogler, Luca et Pertile, Marco (dir.), Child labour in a 
globalized world. A legal analysis of ILO action, Aldershot, Asgate, 2008, p. 363.
1020 Zinga, Dawn et Young, Sherri, « Children’s right to education: contextualizing its expression in developed and 
developing countries », 85-112, in O’Neill, Tom et Zinga Dawn (dir.), Children’s rights. Multidisciplinary 
approaches to participation and protection, Toronto/Buffalo/London, University of Toronto Press, 2008, p. 91.
1021 Verheyde, Mieke, « A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child. Article 28. The 
right to education », p. 30.
1022 Buck, Trevor, International child law, London, Cavendish, 2005, p. 86.
1023 Sawadogo, Ram Christophe, « Les trajectoires d’éducation des jeunes burkinabè vers l’âge adulte. Alternatives 
et interrogations », dans Maunaye, Emmanuelle et Molgat, Marc (dir.), Les jeunes adultes et leurs parents. 
Autonomie, liens familiaux et mode de vie, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 2003, p. 149.
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inexistante soit inaccessible à cause de la pauvreté. Quelques fois, l’école est inadaptée aux 
réalités locales, car elle ne correspond pas aux attentes de la population, le travail devient alors 
un palliatif pour l’enfant qui n’a pas les moyens d’aller à l’école1024. Dans un tel schéma, la 
reconnaissance d’un travail adapté aux enfants, joint à l’amélioration du droit à la scolarisation
qui se traduirait par des écoles adaptées à des enfants travailleurs pourrait mieux servir l’intérêt 
des enfants qu’une interdiction du travail1025. À l’instar du droit de l’enfant à l’éducation, le 
droit de l’enfant d’accès aux soins de l’enfant a le potentiel d’être mis en œuvre à l’aide d’un
droit au travail de l’enfant.
C.LE DROIT D’ACCÈS AUX SOINS DE SANTÉ DE L’ENFANT
Le droit d’accès aux soins de santé de l’enfant inclut une notion qualitative à savoir l’atteinte 
d’un meilleur état de santé susceptible d’être atteint. Plusieurs facteurs doivent être combinés 
pour se conformer aux exigences en la matière: la prévention des maladies, les soins apportés en 
cas de maladie, la promotion d’activités favorisant une bonne hygiène de vie, les pratiques 
sportives, l’élimination de tout facteur de stress pouvant entraver le développement de l’enfant,
etc1026. L’obligation de réaliser le droit d’accès aux meilleurs soins de santé incombe à l’État et 
à toutes personnes ayant en charge l’enfant. Le travail de l’enfant, loin d’être un frein pour le 
développement de l’enfant peut servir de moyen pour réaliser le droit d’accès aux soins de santé 
pour l’enfant. Non seulement le travail de l’enfant doit être entouré de mesures de santé, de 
prévention, d’hygiène et de sécurité, mais tout l’environnement du travail doit être sain et 
salubre. L’apport des bénéfices d’un travail décent servira à doter l’enfant travailleur de 
conditions lui permettant de faire face à ses soins et à ses autres besoins en termes de santé et de 
bien-être, car la santé a un coût surtout dans les pays en développement où il n’existe pas un 
système de prise en charge adéquat1027. Après avoir décrypté la notion du meilleur état de santé 
1024 United Nations, World Youth Report 2003, The global situation of young people, p. 59.
1025 Bequele, A., et Myers, W., First things first in child labour. Eliminating work detrimental to children, préc.,
note 95, p. 150.
1026 Sur l’effet du travail de l’enfant sur son droit d’accès aux soins de santé et le concept de meilleur état de santé 
susceptible d’être atteint, voir Eide, Asbjorn et Eide, Wenche Barth, « Article 24. The right to health », dans Alen, 
André et al. (dir.), A commentary on the United Nations Convention on the rights of the child, Leyden/Boston, 
Martinus Nijhoff, p. 4.
1027 Pour l’auteur Klein-Goldewijk, il existe pourtant un lien assez entre le droit au travail et les autres droits de la 
personne comme le droit d’accès aux soins de santé et le droit au logement.  Klein-Goldewijk, Berma, « Le travail 
décent et les biens universels : la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels », 79-92, dans 
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(1) et nous établirons le lien entre le travail de l'enfant et son droit d'accès à des soins de santé 
(2). 
1. La notion de meilleur état de santé
Le meilleur état de santé susceptible d’être atteint est un concept synthèse en matière de santé, il 
vise à ce que l’être humain puisse évoluer dans un environnement qui lui garantit le plein 
développement de ses capacités. On dépasse le cadre étroit de soins pour diverses maladies pour 
déborder sur le bien-être global de l’individu tant sur le plan physique, mental, social, affectif, 
etc. On verra successivement la définition et les sources du concept de meilleur état de santé.
L’enfant a le droit d’accès aux soins de santé. Ce droit vise le bien-être à la fois physique et 
mental de l’enfant. Il s’intéresse même à tout l’environnement de l’enfant qui doit présenter des 
garanties nécessaires pour son développement harmonieux. En somme, le meilleur standard de 
santé susceptible d’être atteint suppose un accès de l’enfant aux soins de santé sans 
discrimination, un programme de santé préventif et surtout un cadre de santé qui dépasse le
schéma étroit de sa santé physique. Mais l’important élément de ce droit est aussi que l’accès 
aux soins de santé puisse se faire en respect aux droits de l’enfant notamment le respect de son 
consentement à ces soins1028.
Le Comité des droits de l’enfant a consacré deux Observations générales sur le droit de l’enfant 
de jouir du meilleur état de santé susceptible d’être atteint, toutes les deux évoquent un cadre de 
santé plus vaste que le simple fait de ne pas être malade. Ce sont entre autres:  Committee on 
the Rights of the Child (CRC), General Comment No 3 (2003), HIV/AIDS and the rights of the 
child (CRC/GC/2003/3 (17 March 3003) et Committee on the Rights of the Child (CRC), 
General Comment No 4 (2003), Adolescents health and development in the context of the 
Peccoud, Dominique, (dir.), Le travail décent. Points de vue philosophiques et spirituels, Genève, Publications du 
BIT, 2004, p. 81.
1028 La jurisprudence est abondante sur le respect du consentement de l’enfant capable de discernement à des soins 
de santé, notamment Gillick v West Norfolk and Wisbech Area Health Authority and another. HOUSE OF LORDS 
[1986] 1 AC 112. Sur le consentement des enfants en matière de soins ou de participation à des études lorsque leur 
santé est en jeu, des protections particulières sont envisagées pour l’enfant comme l’indiquent certains auteurs : «
[…] les enfants sont considérés comme vulnérables aux yeux de la loi puisqu’ils n’ont pas la capacité légale pour 
consentir à de tels essais. Ils doivent donc bénéficier d’une protection juridique particulière en raison de leur 
manque de maturité physique et intellectuelle ». Samuel, Julie, Alemdjrodo, Richard et Knoppers, Bartha M., « Les 
droits de l’enfant et la thérapie génique : les enjeux éthiques et les particularités de l’article 21 du Code civil du 
Québec », Revue du Bareau/Tome 66/Printemps 2006, 181-210, p. 181.
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Convention on the rights of the child (CRC/GC/2003/3 (1 July 3003). Dans le paragraphe 41 de 
l’Observation générale No 3, le Comité des droits de l’enfant évoque les quatre critères à réunir 
pour assurer une santé adéquate de la personne. Il s’agit du critère de la disponibilité (les 
services adaptés aux besoins des enfants), du critère de l’accessibilité (des services connus de 
tous et accessibles économiquement, physiquement et socialement), du critère de l’acceptabilité 
(des services respectant les valeurs culturelles et éthiques) et du critère de la qualité (des 
services scientifiquement et médicalement appropriés). 
On remarque aussi que le droit d’accès aux meilleurs soins va au-delà de la santé physique ou 
mentale de l’individu qui suppose une absence de maladie. L’auteur Tobin avance les deux 
approches devant définir la santé d’un individu :
International law offers two approaches to the definition of health. The first is the approach adopted 
under the WHO Constitution, which defines health in its preamble as ‘a state of complete physical, 
mental and social well-being and not merely the absence of disease or infirmity’. […] However, the 
position on which consensus was ultimately achieved was that: a) a definition of ‘health’ was 
unnecessary (as no other terms had been defined in the ICESCR), and b) the term ‘social health’ 
should be excluded because its meaning was unclear1029.
La suggestion est de dépasser la définition biomédicale de la santé pour englober un vaste 
ensemble de conditions et de facilités permettant à l’individu d’agir et d’être en parfait bien-
être. Toutes les conditions liées au bien-être de l’individu comme la nourriture, le logement et 
les divers soins sont pris en compte dans l’appréciation du meilleur état de santé susceptible 
d’être atteint.
La signification du droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint est précisée dans 
l’Observation générale No 14 du 11 août 2000 du Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels en vertu de l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels1030. L’article 12 (parag 1) du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels stipule que: « La santé est un droit fondamental de l'être humain, 
indispensable à l'exercice des autres droits de l'être humain. Toute personne a le droit de jouir 
du meilleur état de santé susceptible d'être atteint, lui permettant de vivre dans la dignité »1031. Il 
1029 Tobin, John, The right to health in international law, Oxford/New York, Oxford University Press, 2012, p. 
125.
1030 Comité des droits économiques, sociaux et culturels des Nations unies, Observation générale no 14, Le doit au 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint, 11 mai 2000 (E/C. 12/2000/4).
1031 Art. 12, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, préc., note 42.
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y a ainsi un lien étroit entre la notion de meilleur état de santé et celle de la dignité de 
l’individu. 
Plusieurs instruments internationaux reconnaissent le droit de jouir du meilleur état de santé. 
Certains ont une portée générale tandis que d’autres visent spécifiquement les enfants. Ainsi, le 
droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible est-il affirmé à l’article 24 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant en ces termes :
1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant de jouir du meilleur état de santé possible 
et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s'efforcent de garantir qu'aucun 
enfant ne soit privé du droit d'avoir accès à ces services. 
2. Les États parties s'efforcent d'assurer la réalisation intégrale du droit susmentionné et, en 
particulier, prennent les mesures appropriées pour : 
a) Réduire la mortalité parmi les nourrissons et les enfants; 
b) Assurer à tous les enfants l'assistance médicale et les soins de santé nécessaires, l'accent 
étant mis sur le développement des soins de santé primaires; 
c) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre de soins de santé 
primaires, grâce notamment à l'utilisation de techniques aisément disponibles et à la fourniture 
d'aliments nutritifs et d'eau potable, compte tenu des dangers et des risques de pollution du 
milieu naturel; 
d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés; 
e) Faire en sorte que tous les groupes de la société, en particulier les parents et les enfants, 
reçoivent une information sur la santé et la nutrition de l'enfant, les avantages de l'allaitement 
au sein, l'hygiène et la salubrité de l'environnement et la prévention des accidents, et 
bénéficient d'une aide leur permettant de mettre à profit cette information; 
f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l'éducation et les 
services en matière de planification familiale. 
3. Les États parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées en vue d'abolir les 
pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants. 
4. Les États parties s'engagent à favoriser et à encourager la coopération internationale en vue 
d'assurer progressivement la pleine réalisation du droit reconnu dans le présent article. À cet 
égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement1032.
Le droit d’accès à des soins de santé de l’enfant est ainsi vu sous un angle plus global1033. Il 
englobe une gamme variée d’actions destinées au bien-être général de l’enfant. À ce propos, une 
auteure affirme :
L’accent est mis sur la nécessité d’améliorer la santé des enfants en prenant des mesures de 
santé préventives, mais l’approche suivie ne se limite pas aux aspects purement 
physiques.[…] il importe de garantir l’épanouissement harmonieux de l’enfant, y compris 
dans ses aspects spirituel, moral et social, et montre le rôle essentiel que joue l’éducation à cet 
égard1034.
1032Art. 24, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
1033 C’est l’une des dispositions les plus détaillées au niveau international quant à la reconnaissance du droit au 
meilleur état de santé susceptible d’être atteint. Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention 
on the rights of the Child, préc., note 230, p. 399.
1034 Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant dans le 
droit interne des États parties, préc., note 294, p. 76.
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Ainsi enchâssé à l'article 24. 1 de la Convention relative aux droits de l'enfant1035, le droit vise à 
donner à l'enfant l'accès au standard de meilleur état de santé susceptible d'être atteint. Selon le 
Comité des droits de l'enfant, dans ses Observations générales 3 et 4, ce droit est fondamental 
pour la protection de l'enfant1036. En général, dans le droit international des droits de la 
personne, le droit d’accès aux soins de santé est considéré comme un droit d’une importance 
capitale. Il est à la base de la réalisation des autres droits de la personne. Il est intimement lié au 
droit de la vie. Ce droit est surtout significatif pour les jeunes enfants dont le développement 
dépend d’une santé harmonieuse. Le paragraphe (2) e) de l’article 24 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant indique que l’éducation à la santé fait partie intégrante du droit d’accès 
aux soins. Tandis que son paragraphe (3) en interdisant les pratiques traditionnelles néfastes 
affectant la santé de l’enfant constitue une véritable innovation1037.
Quelle est la nature des obligations de l’État par rapport à ce droit? Elle consiste pour l’État de 
mettre tout en œuvre pour garantir l’accès aux moyens de santé. Étant un droit social, sa mise en 
œuvre est progressive dans la limite des moyens de l’État. L’accès aux soins de base n’est pas 
nécessairement gratuit, mais il est fortement souhaité, de l’avis même du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels1038. C’est un droit qui ne vise pas seulement les soins de 
santé, mais il concerne aussi la prévention qui présente un grand intérêt pour les enfants qui 
sont, par nature, fragiles en matière de santé. À propos, un auteur affirme notamment: « The 
right to health thus requires States Parties to take steps, not only to provide medical care to their 
citizens, but also to adopt preventive measures »1039. Il s’agit d’actions menées par les États, par 
les institutions internationales et par les collectivités locales dans le but de prévenir les maladies 
qui touchent ou qui sont susceptibles de toucher les enfants. S’inscrivent dans cette 
problématique, les campagnes de vaccination contre les maladies endémiques, les programmes 
de sensibilisation contre les fléaux touchant les jeunes comme les substances illicites et les 
projets de protection mère-enfant.
1035 Art. 6, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
1036 Voir Committee on the Rights of the Child (CRC), General Comment No 3 (2003), HIV/AIDS and the rights of 
the child (CRC/GC/2003/3 (17 March 3003).
1037 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 
414.
1038 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 
404.
1039 Effeh, Ubong E., « The GATT/WTO regime, economic rights and Sub-Saharan Africa: The musings of a 
heretic », (2005) 3 (2) Netherlands International Law Review, 221-249, p. 229.
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Cette disposition est renforcée par d’autres articles de la Convention relative aux droits de 
l’enfant pour constituer un cadre propice au développement et au bien-être de l’enfant. Il s’agit 
de l’article 6 portant reconnaissance du droit inhérent à la vie pour l’enfant ainsi qu’à sa survie 
et qu’a son développement, ce qui suppose l’opportunité de grandir dans un environnement 
propice au développement de sa santé. L’article 23 de la Convention sur les droits de l’enfant
s’intéresse plus particulièrement à la situation de l’enfant physiquement handicapé qui devrait 
bénéficier d’un traitement spécifique de nature à lui garantir un développement digne et décent. 
Tandis que l’article 25 de la Convention relative aux droits de l’enfant concerne spécifiquement 
la protection des enfants souffrants de déficience mentale. Quant à l’article 26 de la Convention 
sur les droits de l’enfant, il reconnaît le droit de l’enfant à la sécurité sociale. L’article 27 de la
même convention qui clôt ce groupe de dispositions portant sur la santé de l’enfant évoque le 
droit de l’enfant à un niveau de vie suffisant en tant qu’élément constitutif d’un meilleur 
standard de santé. On peut même y ajouter la disposition de l’article 33 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant qui le protège contre l’usage de la drogue et les autres substances 
narcotiques.
La disposition de l’article 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant sur le droit de 
l’enfant d’accès à la santé prend appui sur d’autres instruments internationaux des droits de la 
personne comme la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels entre autres. La Déclaration universelle des droits 
de l’homme reconnaît ce droit en son article 25 en ces termes : « 1.Toute personne a droit à un 
niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment 
pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services 
sociaux nécessaires […] 2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance 
spéciales. […] »1040. Bien qu’embryonnaire en n’évoquant que les soins de santé, la disposition 
pose les prémisses d’un véritable droit au meilleur état de santé qui sera reconnu dans le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. En effet, figurant à l’article 12 
de ce Pacte, le droit d’accès aux soins de santé est perçu également dans un cadre global. Pour 
le Comité des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels, la notion de 
meilleur standard de santé susceptible d’être atteint: « Embraces a wide range of socioeconomic 
factors that promote conditions in which people can lead a healthy life, and extends to the 
1040 Art.25, Déclaration universelle des droits de l’homme, ibid.
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underlying determinants of health, such as food and nutrition, housing, access to safe and 
potable water and adequate sanitation, safe and healthy working conditions, and a healthy 
environment »1041. Cela sous-entend que ce ne sont pas seulement l’absence de maladies qui est 
visée ou la seule fourniture de soins qui est concernée par la notion de meilleur état de santé. 
Font partie de ce droit des éléments aussi essentiels que la fourniture de la nourriture, le 
logement, l’eau potable, un environnement sain, un travail décent,… 
Le droit d’accès à aux soins de santé a également connu une consécration régionale. L’article 
16.1 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples indique que : « Toute personne 
a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre 
»1042. Dans la Charte africaine sur les droits et bien-être de l’enfant, l’article 14 couvre un vaste 
domaine lié à la santé de l’enfant. Aux termes de la disposition, l’enfant a droit au « meilleur 
état de santé physique, mental et spirituel »1043. Cet état de santé ne se résume pas également à 
l’amélioration de l’état physique de l’enfant. Il couvre l’aspect spirituel de l’enfant également. 
Ce rappel est important dans le contexte africain1044. Le maintien d'une santé globale pour 
l'enfant est une obligation qui pèse sur l’État. Ce maintien nécessite à la fois des obligations 
négatives (ne pas faire de discrimination dans l'accès aux soins par exemple) et des obligations
positives (adopter des plans et politiques efficaces pour lutter contre les épidémies par 
exemple). On retrouve des dispositions similaires dans d’autres instruments régionaux des droits 
de la personne. Il en est ainsi de l’article 10 du Pacte de San Salvador sur les droits 
économiques, sociaux et culturels1045 et l’article 11 de la Charte sociale européenne1046.
1041 United Nations Committee on Economic, Social and Cultural Rights (CESCR), General Comment  No. 14 
(2000), The right to the highest attainable standard of health (Article 12 of the International Covenant on 
economic, social and cultural rights, UN Doc. E/C. 12/2000/4, 11 August 2000, para. 4.
1042 Art.16.1, Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, ibid.
1043 Art .14, Charte africaine des droits et bien-être de l’enfant, ibid. Sur la place des droits sociaux dans le système 
africain, voir Emane Augustin, « Social rights in the African Charter of Human and Peoples’s Rights. Is monitoring 
their application a premature question? The Example of Gabon », 127-146, dans Aliprantis, N. et al.  (dir.), Social 
rights at european, regional and international level. Challenges for the 21 st century, Bruxelles, Bruylant, 2010, 
408 p.
1044 En effet, lors de la fin du conflit sierra-léonais qui a connu un enrôlement massif d'enfants soldats, les ONG ont 
beaucoup dénoncé la focalisation de l'aide aux victimes du conflit sur les biens matériels en négligeant l'aspect 
mental. Une correction sera apportée par l'ONG Médecins sans frontières qui s'est intéressée au bien-être mental et 
psychologique des enfants soldats traumatisés par les réalités de la guerre. De Jong, Kaz et Klebber, Rolf J., 
« Emergency conflict-related psychosocial interventions in Sierra Leone and Uganda : Lessons from Médecins 
Sans Frontières », (2007) 12 (3) Journal of Health Psychology, 485-497.
1045 Art.10, Pacte de San Salvador, ibid.
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De cet ensemble de sources, naissent pour l’État une série d’obligations de mise en œuvre du 
droit d’accès aux soins de santé. Plus particulièrement pour celui de l’enfant, l’article 24 (4) de 
la Convention relative aux droits de l’enfant évoque l’obligation de promouvoir et d’encourager 
la coopération internationale dans sa réalisation1047.  Le professeur Tobin indique que l’État a 
une obligation progressive de réaliser le droit d’accès aux soins de santé comme tout droit 
économique et social au «maximum des ressources disponibles », il ajoute cependant que l’État 
doit s’assurer de mettre en place toutes les ressources adéquates et appropriées pour la mise en 
œuvre de ce droit1048. En quoi cet état de santé susceptible d’être atteint peut-il être tributaire à 
l’accès au travail de l’enfant? C’est une question que nous devons explorer pour démontrer le 
lien qui s’établit entre le travail de l’enfant et son meilleur accès aux soins.
2. Le lien entre le travail de l'enfant et son droit d'accès à des soins de santé
Le travail de l’enfant selon l’approche abolitionniste affecte la santé de l’enfant. À cette 
assertion, il est possible d’avancer qu’un travail exercé dans des conditions sécuritaires et bien 
règlementées peut présenter des avantages sur le plan de la santé de l’enfant. Il existe un lien 
tenu entre le travail de l’enfant et son droit d’accès aux soins1049.
Pour que le travail de l’enfant ne soit pas un écueil sérieux pouvant affecter la santé de l’enfant, 
il faudrait qu’il s’exerce dans des conditions sécuritaires. Diverses avenues peuvent être 
envisagées pour qu’un tel travail soit considéré comme une garantie de la santé de l’enfant 
travailleur. Il faudrait une certaine réglementation du travail de l’enfant en fonction de sa 
capacité à l’exercer. Les travaux pénibles, ceux qui affectent sa santé et sa sécurité, les travaux 
de nuit et bien d’autres aspects devraient être, sinon modulés, du moins strictement encadrés. 
1046 Art.11, Charte sociale européenne, ibid. Sur la place des droits sociaux dans le système européen des droits de 
la personne, voir Aliprantis, N. et Papagerogiou (dir.), Social rights at european, regional and international level. 
Challenges for the 21 st century, Bruxelles, Bruylant, 2010, 408 p.
1047 Art. 24.4, Convention relative aux droits de l’enfant, préc., note 5.
1048 Tobin, John, The right to health in international law, Oxford/New York, Oxford University Press, 2012, p. 
227.
1049 Sur les liens entre le travail de l’enfant et son droit d’accès aux soins de santé et sur ses autres droits, l’auteur 
Sachs indique que: « […] le développement pourrait être redéfini dans l’optique de l’universalisation et de 
l’exercice effectif de tous les droits de l’homme- politiques, civils et civiques; économiques, sociaux et culturels- et 
des droits collectifs au développement, à l’environnement, etc. Bien que ces droits soient indivisibles, le droit au 
travail devrait avoir un statut spécial de par sa valeur intrinsèque, mais aussi en tant que levier parce que le travail 
décent permet l’exercice effectif de plusieurs autres droits ». Ignacy, Sachs, « Développement inclusif et travail 
décent pour tous », (2004) 143. 1-2, Revue internationale du travail, 177-202, p. 184.
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Ces réglementations ne devraient souffrir d’aucune exception, car toute atteinte qui porte sur 
elles touche la santé des enfants et affecte leur développement de manière irréversible1050.
En outre, le travail de l’enfant doit être reconnu, car la plupart des mauvaises conditions de 
travail de l’enfant ont pour origine le caractère illégal et clandestin du travail de l’enfant. En 
effet, le travail de l’enfant étant limité, voire interdit, les enfants travailleurs sont les personnes 
que les employeurs ne montrent pas lors des inspections régulières. Ainsi, est-il difficile de 
s’assurer des conditions de vie, de santé et de travail de jeunes travailleurs. À l’inverse, un 
travail reconnu est de nature à permettre aux enfants travailleurs d’être visibles pour tous les 
partenaires, facilitant ainsi le contrôle de leurs conditions de travail, notamment en matière de 
santé. 
Le travail dans un environnement sécuritaire est non seulement réaliste et réalisable. On peut 
imaginer que les enfants travailleurs soient soumis, à l’instar des travailleurs adultes, à des 
formations en santé, en hygiène et en sécurité de travail. Ils peuvent aussi être inscrits dans des 
registres gouvernementaux en vue de rapporter les faits et les gestes liés à leur travail en cas 
d’accident, se voir couverts d’une sécurité au travail et d’une sécurité sociale et enfin, de 
bénéficier également de tous les avantages liés aux activités qu’ils exercent en matière de 
vacances, de repos et de couvertures sanitaires. Ainsi, on pourrait bien conclure qu’un travail 
sécuritaire est bien compatible avec la santé de l’enfant qui travaille.
Dans une logique d’autonomie de l’enfant, deux avenues s’offrent pour établir un lien entre le 
travail de l’enfant et son droit d’accès aux soins. La première avenue est de faire coïncider le 
travail de l’enfant avec la capacité de l’enfant d’exécuter le travail. Au lieu d’interdire tout le 
travail de l’enfant, une approche basée sur les droits de l’enfant s’intéressera simplement aux 
travaux qui ont une incidence négative sur la santé de l’enfant. Dans le même ordre d’idée, la 
réglementation du travail de l’enfant devra mettre l’accent non pas sur l’âge de l’enfant, mais 
surtout sur sa maturité pour exécuter tel ou tel travail. 
La seconde avenue consiste à reconnaître que, dans plusieurs pays en développement, le travail 
de l’enfant lui permet de gagner de moyens pour pouvoir jouir d’un meilleur état de santé. En 
effet, les droits de l’enfant étant liés les uns des autres, l’exercice de l’un peut favoriser l’autre. 
1050 Il est de l’intérêt de l’enfant travailleur de porter attention à sa santé comme le souligne un auteur. Schimmel, 
Noam, « Freedom and autonomy of street children », (2006) 14, The international Journal of Children's Rights, 
211-233, p. 212.
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En l’occurrence, le fait de travailler permet à l’enfant de pouvoir utiliser les fruits de ce travail 
pour assurer les frais liés à son droit d’accès aux soins et d’autant plus dans plusieurs pays en 
développement, la sécurité sociale est inexistante1051. Empêcher l’enfant de travailler équivaut 
alors à le priver de la jouissance de ce droit fondamental d’accès aux soins1052. Ainsi, il est 
possible de moduler le travail de travail qui peut passer de statut de mauvaise incidence dans la 
santé de l’enfant à celui d’acte favorisant ce même accès aux soins.
1051 Sur l’apport du fruit du travail de l’enfant à sa santé et à son bien-être, tout comme d’ailleurs en ce qui 
concerne l’adulte, un auteur indique qu’il existe un lien étroit entre l’exercice d’un travail décent et le 
développement de l’individu sur tous les plans. Iftikhar, Ahmed, « Travail décent et développement humain »,
(2003) 142. 2 Revue internationale du travail, p. 295. 
1052 L’accès sans discrimination aux services de santé suppose de ne pas empêcher l’enfant de se procurer des 
moyens pour y accéder grâce aux ressources que lui procure son travail, ressources sans lesquelles, il est laissé sans 
soin, notamment dans les pays en développement dépourvus de système de sécurité sociale. Sur l’ensemble de cette 
question, voir Selgelid, Michael J. et Pogge, Thomas, Health rights, Farnham/Burlington, Asgate, 2010, 429 p.
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CONCLUSION GÉNÉRALE
La protection spécifique de l’enfant est une préoccupation de la communauté internationale1053,
celle de l’enfant travailleur en particulier. L’approche abolitionniste employée par l’OIT est trop 
rigide et présente de limites sérieuses quant à la prise en charge du phénomène du travail de 
l’enfant qui constitue à la fois un phénomène complexe à appréhender et une épineuse question 
à résoudre. Le travail de l’enfant est un phénomène répandu à travers la planète. Ce n’est pas 
une activité observable seulement dans les pays en développement. Il se retrouve sous tous les 
hémisphères et sous toutes les lattitudes, avec des intensités et des degrés divers1054. C’est aussi 
et surtout un phénomène ayant de racines profondes liées au développement économique, aux 
structures socioculturelles, aux échanges internationaux et bien d’autres facteurs; et en tant que 
telle, la seule approche abolitionniste avancée par l’Organisation internationale du travail (OIT) 
ne peut constituer une solution idoine1055. D’ailleurs, un Rapport de l’UNICEF sur la situation 
des enfants dans le monde révèle les quatre mythes principaux à propos du travail des enfants à 
savoir que le travail des enfants concerne les pays pauvres seulement, qu’il existe un lien entre 
le travail de l’enfant et la pauvreté, que le travail des enfants se circonscrit à son exploitation 
seulement et, qu’enfin, les sanctions et le boycott constituent la seule voie pour l’éradiquer1056.
En effet, ces fausses représentations sont à la base même de la généralisation de l’interdiction 
du travail de l’enfant comme une unique solution et bloquent, de ce fait, toute autre tentative 
d’essai d’une autre solution qui ne soit pas le rejet de ce phénomène que les uns et les autres 
1053 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p. 
3.
1054 Sur cet aspect, notamment sur les abus qu’il peut entrainer partout à travers le monde, voir Hehr, Alicia, « A 
child shall lead them: developing and utilizing child protection mediation to better serve the interests of the child »,
spécialement à la p. 445. Certains auteurs indiquent même que c’est aussi le goût du luxe ou la pauvreté qui 
poussent certains jeunes au travail tant au Nord qu’au Sud de la planète: « In summary, the problem of harmful
child labor is actually two-fold: the poverty-stricken child is forced to work long hours or under hazardous 
conditions, and the exploited child worker works excessive hours in pursuit of an insatiable desire for material 
goods ». Giampetro-Meyer, Andrea et al., « The exploitation of child labor: an intractable problem? », 16 Loy. L.A 
Int’l &Comp. L. J., 657, p. 661.
1055 Sur l’approche abolitionniste constante de l’OIT, voir Liebel, Manfred, « Faux-semblants du rapport de l’OIT 
sur le travail de l’enfant », 2009/3 Alternatives Sud, Vol. 16, 1, pp. 71-78. L’auteur y démontre que même si parfois 
l’OIT a tendance à s’éloigner de l’approche abolitionniste rigide, elle ne semble pas tenir compte des effets négatifs 
apportés par cette dernière sur les enfants travailleurs. Leurs intérêts concrets ne sont pas pris en compte, encore 
moins les revendications de leurs organisations.
1056 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 1997, Les enfants au travail, pp. 18 et ss.
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qualifient de fléau1057. Ces mythes permettent d’indiquer que le travail de l’enfant est plus 
répandu que l’on ne le pense et qu’il couvre un vaste domaine. Ils indiquent également aussi 
que c’est un phénomène complexe qui peut appeler diverses approches pour l’appréhender1058.
Ainsi les limites de l’approche abolitionniste proviennent-elles de ses fondements essentiels 
notamment sur la définition étroite et négative du travail de l’enfant, sur la vision négative de 
son travail, des éléments qui contribuent à le tenir hors du cadre de protection et accentuent, par 
ce fait, son exploitation.
Devant la complexité du phénomène du travail de l’enfant, face aux limites de l’approche 
abolitionniste avancée par l’OIT et en tenant compte du statut d’acteur de l’enfant travailleur, il
est devenu essentiel d’explorer d’autres options qui ne visent pas nécessairement son abolition. 
Dans le cadre d’une telle exploration, une combinaison du concept du travail décent adapté au 
travail de l’enfant et une approche basée sur les droits de la personne est prometteuse pour la 
protection efficace de l’enfant travailleur pour deux raisons: 1) le concept de travail décent 
apportera une amélioration aux droits substantiels de l’enfant travailleur (droit à un niveau de 
vie suffisant, droit à l’éducation, droit d’accès aux soins de santé…) et 2) l’approche basée sur 
les droits de l’enfant servira de base pour améliorer les droits procéduraux de l’enfant travailleur 
(droit à la participation, droit à l’information, droit d’association…).
L’abolition du travail de l’enfant comme perspective n’est pas salvatrice comme solution1059. Il 
est impératif de changer le paradigme en matière de protection de l’enfant travailleur. La seule 
interdiction du travail de l’enfant n’est pas la solution pour appréhender le phénomène du travail 
1057 UNICEF, La situation des enfants dans le monde 1997, Les enfants au travail, pp. 18 et ss.
1058 Sur la complexité de l’appréhension du phénomène du travail de l’enfant, l’auteur Bourdillon souligne les deux 
principales conceptions qui s’apposent : une conception libérale qui plaide pour la soustraction de l’enfance du 
monde de l’adulte en raison de son âge de mineur et une conception sociale qui considère les bienfaits du travail 
approprié à l’âge de l’enfant compatible avec l’école. En somme, une différence sur la nature du travail effectué par 
l’enfant : pour la première, il faut exclure l’enfant du marché du travail, un monde d’adultes, tandis que pour la 
seconde, un travail adapté et ayant des garanties sur le plan physique et moral est acceptable. Bourdillon, Michael, 
« Enfants et travail : examen des conceptions et débats actuels », 2009/3 Alternatives Sud, Vol. 16, 1, pp. 37-69.
Toujours sur la complexité des approches en matière du travail de l’enfant, certains auteurs évoquent le clivage 
entre certaines institutions internationales qui avancent à la question des droits de l’enfant pour interdire leur travail 
tandis que d’autres prônent la défense des droits des enfants travailleurs. Voir en ce sens le CETRI, « Contre le 
travail des enfants? », 2009/3 Alternatives Sud, No 1, 175 p.
1059 Les deux conventions de l’OIT sur le travail de l’enfant : celle sur l’âge minimum de 1973 et celle sur les pires 
formes de travail de l’enfant font partie des huit conventions fondamentales du travail de l’OIT. Dufour, 
Geneviève, La déclaration de l’OIT relative aux droits et principes fondamentaux du travail : nature et portée en 
droit international, Mémoire, UQAM, p. 31. Tous les deux font de l’abolition du travail de l’enfant leur ultime 
objectif. C’est pour ainsi dire que cette vision qui prévaut dans le système de l’OIT.
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de l’enfant.  L’auteure Meunier le souligne très bien : « […] comme les efforts pour combattre 
le travail de l’enfant l’ont démontré par exemple, il est essentiel d’aller au-delà d’une 
simple intervention dans le seul domaine de la lutte contre l’emploi des enfants. Les progrès ont 
été possibles seulement à travers une politique générale qui favorisait un cadre légal, un système 
d’éducation efficace et de qualité, l’inscription des enfants, des campagnes de soutien et de 
sensibilisation, des solutions alternatives pour la famille, des mécanismes pour la supervision et 
l’inspection et l’allocation de ressources adéquates pour assurer l’efficacité du processus de 
contrainte »1060. Nous suggérons aussi que la protection de l’enfant prenne une direction plus 
globale et moins fondée sur la seule prohibition du travail de l’enfant. Comme le mentionne un 
auteur, l’« efficacité des politiques intégrées » caractérisée par l’intégration de l’emploi des 
jeunes dans des stratégies de l’emploi global1061 au détriment des politiques sectorielles 
antérieures à cause de leur manque de stratégie globale, des priorités aléatoires, ne portant que 
sur la médiocrité de l’emploi des jeunes et ne tenant pas compte du caractère « multiples 
facettes de l’emploi des jeunes »1062. Ainsi la perspective de la protection de l’enfant en matière 
de travail ne devrait pas être concentrée uniquement sur la répression du travail de l’enfant, 
mais devrait plutôt se pencher sur la protection effective de l’enfant qui travaille. C’est à cette 
perspective pragmatique que nous nous sommes attelés tout au long de cette recherche.
Dans l’ensemble, il s’agit d’adopter une vision de droits telle que l’apporte la Convention 
relative aux droits de l’enfant. En effet, la Convention relative aux droits de l’enfant a
révolutionné le droit international vis-à-vis de son regard sur l’enfant et ses droits. Selon 
l’auteure Christine Barow: «The UNCRC stands as a landmark in the international debate on 
child welfare and development, and forms the centre-piece of an evolving global movement 
proclaiming and affirming child rights »1063. Cette perspective de droits devrait aussi influencer 
la vision de l’OIT car c’est de l’enfant qu’il s’agit ici également, de l’enfant sujet de droit et 
détenteur de droits. Les enfants ont bénéficié d’une bonne visibilité avec la Convention sur les 
droits de l’enfant dans le droit international et comme dit un auteur, avec la Convention, les 
1060 Meunier, Guillemette, L’application de la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant dans le 
droit interne des États parties, pp. 40-41. 
1061 Rosas, Gianni et Rossignotti, Giovanna, « Pour bien commencer le millénaire : donner un emploi décent aux 
jeunes », préc., note 38, p. 153.
1062 Rosas, Gianni et Rossignotti, Giovanna, « Pour bien commencer le millénaire : donner un emploi décent aux 
jeunes », Ibid., p. 153.
1063 Barrow, Christine (dir.), Children’s rights. Caribbean realities, p. xiv.
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enfants arrivent dans « the ambit of international ius cogen »1064. Ils intègrent ainsi l’agenda du 
droit international en qualité de sujet à part entière. La Convention relative aux droits de 
l’enfant confirme les droits de cet enfant à voir ses droits respectés par tous les acteurs1065. Cette 
reconnaissance de droits doit impérativement plaider pour un système qui réhabilite le nouveau 
statut de l’enfant en lui accordant une place entière dans le processus de sa protection1066.
La vision de la Convention relative aux droits de l’enfant en matière de travail de l’enfant est 
une perspective qui protège les droits de l’enfant au travail et condamne son exploitation. En se 
fondant sur les Travaux préparatoires de la Convention relative aux droits de l’enfant, l’auteure 
Dietrick souligne que l’article 32.1 assure la protection de l’enfant contre exploitation 
économique et le travail hasardeux tandis que l’article 32.2 porte sur les moyens d’atteindre ce 
double à travers le minimum d’âge, la réglementation appropriée des heures et conditions 
d’emploi, pénalités et autres sanctions1067. L’auteure poursuit son raisonnement en indiquant 
que la Convention relative aux droits de l’enfant n’est pas prohibitionniste en ces termes : « The 
use of word « and » between the term « economic exploitation » and the words « from 
performing any work » in article 32(1) indicates that the CRC’s drafters did not regard all work 
performed by children as economic exploitation. Furthermore, the text of Article 32(2) indicates 
that not all forms of work were considered to be harmful to the child’s development »1068. C’est 
vers cette vision que devrait s’orienter la politique de l’OIT en matière de travail si le but 
principal demeure la protection des droits de l’enfant. Dans cet ordre d’idée, cette perspective 
des droits de la personne peut se coupler avec le travail décent pour non seulement reconnaitre 
un droit au travail de l’enfant, mais surtout faire en sorte que le travail reconnu soit un travail 
1064 Voir en ce sens Hirsch Balli, Ernst M. H., « Children as world citizens », pp. 7-13, dans Detrick, Sharon et 
Vlaardingerbroek, Paul (dir.), Globalization of child law. The role of The Hague conventions, The 
Hague/Boston/London, Martinus Nijhoff, 1999, 195 p.
1065 Farrugia, Ruth, «The right of the child whose parents is in prison », (2011) 31.3, Children’s Legal Rights 
Journal, 11-21, p. 12.
1066 Henning, Kristin, « What’s wrong with victim’s rights in juvenile court?: Retributive versus rehabilitative 
systems of justice », (2009) 97.4, California Law Review, 1107-1170, p. 1169.
1067
Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230,
790 p. 
1068 Detrick, Sharon, A commentary on the United Nations Convention on the rights of the Child, préc., note 230, p.
563. Sur la même lancée, l’auteure Ducheine mentionne aussi que l’article 32 n’interdit pas le travail des enfants en 
ces termes : « En fait, les dispositions de l’article 32 prohibent seulement l’emploi des enfants pour les travaux 
dangereux et créent une obligation pour les États de les protéger sur le lieu du travail et de sauvegarder d’autres 
droits fondamentaux, tels que le droit à l’éducation et le droit à la santé ». Ducheine, Suzie, La protection de 
l’enfant contre l’exploitation économique en droit international, p. 66.
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dont le contenu est adapté à sa situation. Pour rappel, le travail décent contient des aspects qui 
renforcent tous les autres droits de l’enfant. Ces aspects sont regroupés autour de quatre 
éléments par une auteure, ce sont : « le respect des droits fondamentaux du travail, la promotion 
du travail, la réalisation d’une protection sociale et la promotion du dialogue social »1069.
Ainsi, puisque le but essentiel que visent les politiques et programmes abolitionnistes est de 
mettre l’enfant travailleur à l’abri de l’exploitation qui pourrait naître de son travail, il est 
indispensable de rechercher les aspects qui puissent rendre son travail exempt de toute 
exploitation. C’est ici qu’intervient alors l’apport du travail décent1070. Le travail décent aura 
pour potentiel de permettre l’amélioration du travail de l’enfant sur un triple plan : un accès 
libre au travail, une possibilité d’avoir son mot à dire sur ses conditions de travail et enfin, la 
possibilité d’exercer un travail adapté qui lui permet de satisfaire ses conditions d’existence1071.
Du point de vue de l’accès libre au travail, le concept de travail décent se base sur la dignité et 
est contraire à toute contrainte dans l’accession au travail. L’enfant travailleur ne verra pas le 
travail lui être interdit et obligé de l’exercer dans des conditions « invisibles » lesquelles sont 
propices à l’exploitation. Du point de vue d’être partie prenante de son travail, en exerçant dans 
le cadre d’un travail qui réponde aux exigences du concept de travail décent, l’enfant travailleur 
aura la possibilité d’utiliser ses droits d’association et surtout d’organisation syndicale pour 
défendre ses droits à des conditions de travail dignes et décentes comme l’exige le concept de 
travail décent lui-même. Enfin, du point de vue d’un travail adapté et dont les fruits peuvent 
permettre à son titulaire de mener une existence de qualité, le travail décent nécessite que le 
travail doive être adapté à l’individu et non le contraire et que l’exercice d’un travail ait pour 
finalité de garantir une vie décente au travailleur. Un enfant exercera alors un travail adapté à sa 
condition d’être vulnérable, un travail qui garantit ses autres droits et enfin, un travail dont la 
rémunération est de nature à lui permettre d’être à l’abri du besoin.
1069 Blandon, Yalina Molina, La viabilité du travail décent dans les zones franches du Nicaragua, préc., note 17,
pp. 11-20.
1070 Le travail est dit décent lorsqu’il est exempt de tout potentiel d’exploitation. Ainsi, ce n’est pas le travail de s 
enfants qui pose problème, c’est plutôt la nature du travail qui est en cause. C’est la revendication principale des 
organisations d’enfants travailleurs notamment africaines. Voir en ce sens : MAEJT, Voix des enfants d’Afrique :
travail, force et organisation des enfants et jeunes travailleurs, Dakar, ENDA-EDITION, 1999, 148 p.
1071 L’apport du travail décent est justement de s’assurer du respect des règles fondamentales pour un travail de 
qualité comme l’indique l’auteur Servais : « Vue dans une perspective normative, la politique du travail décent vise 
à rassembler toutes les conditions préalables pour s’assurer que les règles de travail sont effectivement 
appliquées ». Servais, Jean-Michel, « Politique du travail décent et mondialisation : réflexions sur une approche 
juridique renouvelée », (2004) 143 Revue internationale du travail, No. 1-2, 203-255, p. 206.
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En outre, la rencontre de l’approche basée sur les droits de l’enfant et le travail décent par le 
biais des deux éléments fondateurs du principe de participation : instrumental et substantif1072.
À travers l’aspect instrumental du principe de participation, il s’agit de reconnaitre l’enfant 
comme un sujet de droit, de reconnaitre son droit d’association, même à titre de syndicat, 
d’écouter ses revendications et de l’associer aux instances qui déterminent tout aspect portant 
sur sa vie, y compris le travail. Cependant, l’aspect instrumental a un but : la réalisation de
droits fondamentaux notamment ses droits économiques et sociaux. C’est le sens de l’aspect 
substantif du principe de participation1073. La reconnaissance des deux aspects représente une 
parfaite écoute des enfants qui tout au long de leur revendication insistent sur deux aspects : la 
reconnaissance de leur travail et l’exercice d’un travail dans la dignité1074.
Si, pour certains, l’interdiction du travail de l’enfant participe d’un simple vœu, un idéal à
atteindre1075, force est toutefois de constater que la poursuite de cet idéal peut entrainer de très 
graves conséquences dans la situation des enfants travailleurs, notamment leur exclusion de tout 
filet de protection et leur exposition aux conditions pénibles de travail. Une vision novatrice 
servirait plus la cause des droits de l’enfant que ne l’est présentement l’approche abolitionniste. 
Pour terminer, nous restons d’avis que la question n’est « Pas de voir pourquoi les enfants 
travaillent dans la difficulté, mais  comment les enfants peuvent travailler dans la dignité »1076.
Il est impératif de souligner que certaines limites sont inhérentes à la présente recherche. Parmi 
celles-ci, figurent en bonne place les aspects suivants : la difficulté liée à la détermination de 
certains concepts qualitatifs comme le discernement de l’enfant, le concept même du travail de 
l’enfant…; la présence du droit prospectif au niveau des solutions envisagées dans le cadre d’un 
corpus juridique en constante évolution, les considérations culturelles variables attachées au 
thème étudié, etc.
1072 C’est pour signifier l’existence de ces deux éléments clés de la participation en tant que processus et en tant que 
fin que des auteurs affirment: « In short, a rights-based approach is concerned with the application of human rights 
standards and principles to both the goal and the process of development-the means becoming as important as the
end ». Tun, Aye Aye et al., « The domestic fulfilment of children’rights: save the children’experience in the use of 
rghts-based approaches », 33-55, p. 34.
1073 Voir Sen, Amartya, Development as freedom, préc., note 58, pp. 54 et ss.
1074 Il existe un lien assez tenu entre le travail et la dignité. L’auteur Klein-Goldewijk considère même la dignité et 
la décence dans le travail comme le plancher des droits en matière de travail. Klein-Goldewijk, Berma, le travail 
décent et les biens universels : la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels », p. 82.
1075 Mendelievich, Elias, (dir.), Le travail des enfants, p. 16.
1076 Eide, Asbjorn et al. (dir.), Food as human rights, Tokyo, UNU, 1984, 288 p. 
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Le sujet peut appeler à l’ouverture sur d’autres champs de recherche. En effet, cette perspective 
de reconnaitre les droits de l’enfant dans le cadre du travail comme on le fait pour l’adulte 
permet de bâtir une théorie efficiente médiane qui oscille entre les positions autonomistes et 
protectionnistes en matière de réalisation des droits de l’enfant1077. C’est une perspective de 
réconciliation entre deux approches presque antinomiques, mais finalement réconciliables1078.
Elle pourrait servir de cadre dans d’autres aspects des droits de l’enfant comme les enfants en 
conflit avec la loi, les enfants victimes ou témoins des conflits armés,… Elle peut aussi servir de 
guide pour l’usage de l’approche basée sur les droits de la personne dans le cas spécifique d’un 
pays donné sur le sujet spécifique des enfants. Elle peut aussi concerner une étude comparative 
des conventions de l’OIT et les conventions d’autres institutions des Nations unies sur le travail 
de l’enfant pour en saisir les divergences et les ressemblances, notamment en termes de théorie 
juridique appliquée. Ce serait bâtir toute la perspective sur les droits de l’enfant avec eux et non 
par paternalisme, le but final demeurant la mise en œuvre de leurs droits et de leur bien-être.
1077 Sur le débat entre le courant autonomiste et le courant protectionniste en matière de protection des droits de 
l’enfant, voir en particulier Freeman, Michael et Veerman, Philip (dir.), The ideologies of children’s rights,
Dordrecht/Boston/London, Martinius Nijhof Publishers, 1992, 369 p.
1078 Sur la position médiane en matière des droits de l’enfant, particulièrement pour les enfants travailleurs, 
l’auteure Invernizzi avance la participation et l’autodétermination avec l’ajout de l’assistance d’adultes. Inivernizzi, 
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